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MESDAMES, MESSIEURS, 

 

 

La commission des Lois est saisie du projet de loi d’orientation et de 
programmation pour la performance de la sécurité intérieure (LOPPSI), qui doit 
définir les objectifs et les moyens, tant budgétaires que juridiques, de la police 
nationale, de la gendarmerie nationale et de la sécurité civile, à l’horizon 2013. 

Alors que la loi d’orientation et de programmation pour la sécurité 
intérieure (LOPSI) du 29 août 2002 est venue à échéance fin 2007, le présent 
projet de loi a été examiné par le conseil des ministres le 27 mai 2009. En effet, 
compte tenu d’un changement de jurisprudence du Conseil constitutionnel sur la 
possibilité pour une loi ne faisant pas partie de la catégorie des lois de programme 
à caractère économique ou social de contenir des dispositions non normatives, une 
révision constitutionnelle était nécessaire pour présenter à nouveau devant le 
Parlement une loi de programmation dans le domaine de la sécurité. La révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008 a permis de résoudre cette difficulté. 

L’examen parlementaire de ce projet de loi a ensuite été repoussé afin de 
permettre au nouveau ministre de l’intérieur, M. Brice Hortefeux, de densifier le 
texte en le renforçant autour d’une stratégie globale de lutte contre l’insécurité, 
comprenant notamment des mesures pour améliorer la sécurité de nos concitoyens 
au quotidien. 

Par rapport à la LOPSI de 2002, la LOPPSI II se caractérise par l’accent 
mis sur la performance. L’objectif principal de la LOPPSI est en effet de 
moderniser l’organisation de nos politiques de sécurité, en s’appuyant notamment 
sur les progrès technologiques au service de la sécurité. Cette orientation se 
retrouve tant au niveau des moyens budgétaires, qui seront concentrés sur le 
développement des nouvelles technologies et de la police technique et scientifique 
« de masse », qu’au niveau des dispositions normatives du projet de loi. 
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I. D’UNE LOGIQUE DE MOYENS À UNE LOGIQUE DE PERFORMANCE 

A. LA LOPSI (2003-2007) A PERMIS UNE REMISE À NIVEAU DES MOYENS 

1. Une planification financière respectée 

Après l’élection présidentielle de 2002, le Parlement a adopté la loi 
d’orientation et de programmation pour la sécurité pour les années 2003 à 2007 
(LOPSI), présentée par Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’intérieur. Cette loi, 
promulguée le 29 août 2002, a permis une remise à niveau des moyens de la police 
et de la gendarmerie nationales qui ne disposaient plus des outils leur permettant 
d’accomplir leurs missions dans de bonnes conditions. 

● En ce qui concerne la police nationale, les objectifs ont été entièrement 
respectés. Ainsi, pendant la période de programmation, 6 200 emplois nouveaux 
auront été créés dans la police nationale (1) (4 200 « actifs » et 2 000 personnels 
administratifs, scientifiques et techniques), correspondant à 1 460 millions d’euros 
de crédits de personnel, soit 93 % de l’objectif prévu par la loi. 

Cette augmentation de la masse salariale a permis de mettre en œuvre la 
réforme des corps et carrières de la police nationale. Prévue par le protocole 
d’accord du 17 juin 2004, signé entre le ministre de l’Intérieur et 17 organisations 
syndicales, cette réforme qui doit s’achever en 2012 est pleinement mise en 
œuvre. Elle a pour objectifs : 

— de rendre l’organisation hiérarchique plus efficace en clarifiant la place 
et le rôle de chaque corps (commissaires, officiers, gradés et gardiens, personnels 
administratifs, techniques et scientifiques) ; 

— d’opérer un repyramidage du corps d’encadrement et d’application afin 
de renforcer l’encadrement au quotidien, c’est-à-dire d’augmenter l’encadrement 
intermédiaire (gradés), tout en opérant une déflation des corps de conception et de 
direction (commissaires) et de commandement (officiers) ; 

— de rehausser le niveau de recrutement ; 

— de renforcer la motivation et d’encourager les progressions de carrière. 

En matière d’équipement, 1 200 millions d’euros de crédits 
supplémentaires auront été réalisés grâce à la LOPSI, soit 101 % de l’objectif 
prévu. Ces crédits ont d’ailleurs été utilement dépensés : ils auront permis par 
exemple de doter les 136 000 fonctionnaires actifs d’un gilet pare-balles à port 
dissimulé personnel et d’une nouvelle arme de service, le Sig sauer. De même, 

                                            
(1) L’écart par rapport à l’objectif de 6 500 s’explique par l’intégration de certains sureffectifs dans le plafond 

d’emplois du programme « police nationale » fixé au moment de la mise en œuvre de la LOLF. 
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l’ensemble des fonctionnaires de police se sont vus doter d’une nouvelle tenue 
plus adaptée à la lutte contre la délinquance. 

Dans le domaine des nouvelles technologies, la LOPSI aura également 
permis à la police nationale de réaliser un véritable saut qualitatif. Depuis 2007, 
l’ensemble des 96 départements métropolitains est couvert par le réseau de 
transmission Acropol. Les nouvelles fonctionnalités de gestion du trafic radio, la 
qualité de la couverture, supérieure au réseau analogique, donnent satisfaction aux 
utilisateurs. Un programme ambitieux a également été lancé en ce qui concerne la 
modernisation des centres d’information et de commandement (CIC) afin de 
donner aux forces de police un outil moderne nécessaire à une gestion optimale 
des interventions et des ressources sur le terrain. 

La police technique et scientifique a également profité de l’apport des 
nouvelles technologies. Ainsi, le fichier national automatisé des empreintes 
génétiques (FNAEG), commun à la police et à la gendarmerie, a connu une très 
importante montée en puissance, tant en ce qui concerne son alimentation que les 
rapprochements effectués grâce à sa base de données. Dans le domaine plus 
général de l’identification criminelle, l’application de la LOPSI a permis un 
rapprochement des fichiers de la police nationale (STIC) avec ceux de la 
gendarmerie (JUDEX) jusque-là étroitement cloisonnés. Dans un premier temps, 
des passerelles ont été mises en place entre les deux applications, préfigurant le 
futur dispositif mutualisé dénommé ARIANE (application de rapprochements, 
d’identification et d’analyse pour l’enquêteur) reposant sur un système commun 
constitué de deux bases de données identiques et synchronisées. 

● La programmation budgétaire 2003-2007 destinée à la gendarmerie 
nationale avait été particulièrement ambitieuse, notamment pour tenir compte des 
retards accumulés les années précédentes. Compte tenu de l’effort à réaliser, la 
programmation n’aura pas pu être respectée de façon aussi intégrale que dans la 
police nationale. 

La LOPSI avait ainsi prévu la création de 7 000 postes. En fait, au terme 
de la période de programmation, la gendarmerie a pu compter sur 6 050 effectifs 
supplémentaires. Au total, ce sont 1 036 millions d’euros qui ont été dépensés au 
titre de la LOPSI, soit un taux de réalisation de 92 %. 

Comme dans la police nationale, la LOPSI s’est traduite par un effort 
quantitatif et qualitatif en direction du personnel, par la mise en œuvre du PAGRE 
(plan d’adaptation des grades aux responsabilités exercées). Présenté le 27 mai 
2004, ce plan vise notamment à transformer 5 000 postes de sous-officiers en 
officiers, à assurer le repyramidage du corps des sous-officiers sur la période 
2005-2012 afin d’augmenter le taux d’encadrement, et à améliorer les perspectives 
d’avancement pour les officiers et les sous-officiers en fin de carrière. Il vise ainsi 
à relever le niveau hiérarchique de commandement des unités élémentaires 
(communautés de brigades et brigades autonomes) tout en portant le taux 
d’encadrement supérieur à un niveau comparable à celui de la police. Il constitue 
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le pendant, pour la gendarmerie nationale, de la réforme des corps et carrières de 
la police nationale. 

En matière d’équipement, la prolongation d’une année de la mise en 
œuvre de la LOPSI aura permis de faire passer le taux de couverture, en crédits de 
paiement, de 70 à 80 %. 

Les crédits LOPSI ont néanmoins permis de mener à terme des 
programmes prioritaires (gilet pare-balles à port discret, nouvelle tenue de service 
courant et nouveau pistolet automatique), d’achever en 2007 le programme de 
remplacement des véhicules de groupe de la gendarmerie mobile et de 
commander, 92 véhicules blindés de maintien de l’ordre (VBG). Par ailleurs, la 
dégradation préoccupante du parc immobilier a pu être enrayée. 

2. Une délinquance en baisse 

La mise en œuvre de la LOPSI 2003-2007 a permis aux forces de sécurité 
de retrouver une efficacité qu’elles avaient en partie perdue lors de la période 
précédente. L’augmentation des effectifs, une meilleure organisation du travail, les 
efforts en termes d’investissement et la culture du résultat ont ainsi permis de 
reconquérir entre 2002 et aujourd’hui le terrain perdu entre 1997 et 2002. 

En effet, après plusieurs années de baisse de la délinquance générale, les 
chiffres se sont inversés en 1998, connaissant chaque année une nouvelle hausse 
jusqu’en 2002. Entre 1997 et 2002, la délinquance a ainsi fait un bond de 17,75 %. 

 
Années Évolution  

de la criminalité globale 
Nombre de crimes 

et délits  Taux d’élucidation 

1998 + 2,06 % 3 565 525 28,66 % 

1999 + 0,07 % 3 567 864 27,63 % 

2000 + 5,72 % 3 771 849 26,75 % 

2001 + 7,69 % 4 061 792 24,92 % 

2002 + 1,28 % 4 113 882 26,27 % 

2003 - 3,38 % 3 974 694 28,83 % 

2004 - 3,76 % 3 825 442 31,82 % 

2005 - 1,30 % 3 775 838 33,21 % 

2006 - 1,33 % 3 725 588 34,33 % 

2007 - 3,66 % 3 589 293 36,11 % 

2008 - 0,86 % 3 558 329 37,61 % 

2009 - 1,04 % 3 521 256 37,70 % 

À l’inverse, la mise en œuvre de la LOPSI s’est traduite par un 
retournement spectaculaire : entre 2002 et 2008, les faits de délinquance constatés 
ont connu une diminution de 14,4 %, alors que dans le même temps le taux 
d’élucidation passait de 25 % à près de 38 %. Le rapprochement de ces deux 
chiffres est bien la marque que la baisse de la délinquance n’est pas artificielle. En 
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effet, elle repose sur une mobilisation des services qui aurait pu avoir pour 
conséquence directe une augmentation du nombre de faits de délinquance 
constatés. Parallèlement, le nombre de faits révélés par l’action des services, c’est-
à-dire d’initiative en dehors de toute plainte, a augmenté de 50,74 %, le nombre de 
personnes placées en garde à vue de 51,52 % et le nombre de personnes mises en 
cause de 29,26 %. De toute évidence, de tels chiffres sont le révélateur d’une 
remobilisation des forces de police et de gendarmerie pendant cette période. 

Ces résultats sont particulièrement parlants dans le domaine de la 
délinquance de proximité. Après avoir connu une hausse de 10,6 % entre 1999 et 
2002, la délinquance de voie publique a connu un retournement de tendance 
significatif (- 35 % depuis 2002). Ces très bons résultats sont la conséquence 
directe d’une meilleure organisation des forces de sécurité sur le terrain. En effet, 
la plus grande implication des chefs de service, la rationalisation du nombre 
d’implantations immobilières et l’utilisation des nouvelles technologies ont permis 
une plus grande présence des forces de sécurité sur le terrain et une meilleure 
adéquation des patrouilles sur la voie publique avec les heures les plus propices à 
la délinquance. À cet égard, il faut noter l’utilité de la main courante informatisée 
dans la police nationale comme outil précieux d’aide au management pour utiliser 
aux mieux les effectifs dont disposent les chefs de service, compte tenu de la 
réalité de la délinquance sur le territoire dont ils ont la charge. 

Au total, la mise en œuvre de la LOPSI 2003-2007 a donc permis de 
retourner une tendance inquiétante de la délinquance. Pour autant, si 
l’augmentation des moyens et l’amélioration de l’organisation des forces de 
sécurité ont permis d’atteindre ce résultat, elles n’ont pas pu contrer des évolutions 
structurelles de notre société, comme malheureusement l’augmentation des 
violences contre les personnes. Ainsi, alors que les atteintes aux biens ont diminué 
de 27 % depuis 2002, à l’exemple des cambriolages qui ont baissé de 28 % malgré 
une année 2009 difficile, les atteintes volontaires à l’intégrité physique ont 
continué à augmenter depuis 2002. 

B. DE NOUVEAUX PROGRÈS DANS LA LUTTE CONTRE LA DÉLINQUANCE 
EXIGENT UNE APPROCHE DAVANTAGE FONDÉE SUR LA 
PERFORMANCE 

1. Des moyens concentrés sur l’investissement 

Dans ces conditions, le président de la République a demandé en 2007 au 
ministre de l’Intérieur de procéder « à la préparation d’une nouvelle loi 
d’orientation et de programmation, en privilégiant le redéploiement de moyens 
existants et le renforcement de la police scientifique et technique » (1). 

                                            
(1) Lettre de mission adressée par le Président de la République au ministre de l’Intérieur, de l’outre-mer et 

des collectivités territoriales, 30 juillet 2007. 
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Le projet de loi d’orientation et de programmation pour la performance de 
la sécurité intérieure que nous examinons a donc pour objectif de moderniser les 
forces de police et de gendarmerie afin de leur permettre de continuer à faire 
baisser la délinquance à effort budgétaire quasi constant. Les crédits budgétaires 
seront donc largement consacrés à l’augmentation des moyens de fonctionnement 
et d’investissement. 

Votre rapporteur est bien conscient que la valeur de nos forces de sécurité 
intérieure repose en tout premier lieu sur la qualité des hommes et des femmes qui 
la composent. En effet, police et gendarmerie sont d’abord des administrations de 
« main d’œuvre ». Cependant, il n’est plus possible de rester dans une approche 
uniquement quantitative : l’efficacité des policiers et des gendarmes repose aussi 
sur les moyens techniques et matériels dont ils disposent pour réaliser leurs 
missions. À cet égard, si la LOPSI 2003-2007 a permis un rattrapage dans de 
nombreux domaines, il n’en reste pas moins que la part des dépenses de 
fonctionnement et d’investissement dans le budget de la sécurité intérieur est très 
élevée : 80 %, voire 86 % en tenant compte des dépenses de pensions. 

C’est pourquoi le présent projet met l’accent sur les nouvelles 
technologies, qui permettent d’affecter de façon plus optimale les ressources 
disponibles, et sur la généralisation des outils de police scientifique et technique, 
afin d’améliorer encore le taux d’élucidation, y compris pour la délinquance de 
proximité. Au total, 70 % des crédits supplémentaires dégagés grâce à la LOPPSI 
seront utilisés pour financer des dépenses de fonctionnement ou d’équipement. (1) 

2. Les grandes orientations de la LOPPSI 

Le rapport annexé dresse la liste des orientations de la sécurité intérieure 
au cours de la période de programmation. Le présent projet de loi est également 
une loi d’orientation et de programmation, mais pour la « performance » de la 
sécurité intérieure. Autrement dit, les orientations dégagées à l’horizon 2013 
doivent permettre de poursuivre le mouvement de baisse de la délinquance, malgré 
un contexte budgétaire contraint. 

La recherche d’efficacité passera tout d’abord par une meilleure 
complémentarité entre police et gendarmerie nationales. Placées sous l’autorité 
fonctionnelle du même ministre depuis 2002, la police et la gendarmerie font 
désormais partie, depuis l’adoption de la loi du 3 août 2009, de la même 
administration. Maintenant que la gendarmerie nationale est pleinement intégrée 
au ministère de l’Intérieur, il est nécessaire d’aller plus loin dans le rapprochement 
des deux forces. Après la mutualisation, il faut maintenant explorer la voie de la 
complémentarité. Police et gendarmerie nationales relevant de la même autorité 
ministérielle, l’existence de doublons semble d’autant moins légitime. 

                                            
(1) Voir le commentaire de l’article 1er qui approuve le rapport sur les objectifs et les moyens de la sécurité 

intérieure.  
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Depuis 2008, dans le cadre de la révision générale des politiques 
publiques, les effectifs de la police et de la gendarmerie ont été contenus. Pourtant, 
les besoins exprimés par la population et les élus restent importants, 
particulièrement dans le domaine de sécurité de proximité. Pour faire face à ces 
besoins à effectifs constants, il sera donc nécessaire de développer l’efficience, 
c’est-à-dire de mieux utiliser les ressources humaines de la police et de la 
gendarmerie nationales. Cela passera par une répartition plus cohérente des 
effectifs sur le territoire et une réorientation des missions vers des tâches 
directement liées à la sécurité. 

Enfin, et surtout, la LOPPSI permettra de moderniser les forces de sécurité 
intérieure, au bénéfice de l’amélioration de l’élucidation. L’utilisation plus 
intensive des nouvelles technologies permettra une gestion plus efficace de 
l’information et un pilotage opérationnel permettant d’accroître la présence 
policière sur le terrain et de l’adapter à la réalité de la délinquance. 

Par ailleurs, un recours plus important aux dispositifs de vidéoprotection 
pourrait permettre d’accroître l’efficacité des services de police dans la lutte contre 
la délinquance, tout en permettant de redéployer des forces sur le terrain, par la 
diminution des gardes statiques par exemple. 

Il est un domaine dans lequel la future LOPPSI est particulièrement 
attendue, c’est celui de la police technique et scientifique (PTS). Le passage d’une 
culture de l’aveu à une culture de la preuve modifie progressivement les modalités 
d’action de la police judiciaire. Cette voie doit être poursuivie mais elle est très 
coûteuse qu’il s’agisse de l’alimentation des fichiers, comme le FNAEG, de 
l’exploitation des données collectées, ou de la généralisation de la police 
technique et scientifique à la délinquance du quotidien. 

L’un des objectifs de la LOPPSI est en effet le passage d’une utilisation de 
la PTS pour lutter contre la criminalité à une PTS utilisée pour lutter contre 
l’insécurité au quotidien, une « PTS de masse ». À l’occasion de sa visite de 
l’Institut national de la police scientifique (INPS), il a été indiqué à votre 
rapporteur que l’objectif à moyen terme est de réaliser des prélèvements 
d’empreintes génétiques sur 100 % des cambriolages et des voitures volées 
retrouvées (en 2009, respectivement 85 % et 60 %). 
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II. LA MISE EN ŒUVRE DES PRIORITÉS DE LA LOPPSI PASSE PAR 
L’ADOPTION DE NOUVELLES DISPOSITIONS NORMATIVES 

A. LA PRISE EN COMPTE DES NOUVELLES TECHNOLOGIES 

1. Accompagner le plan de développement de la vidéoprotection 

L’un des moyens d’amélioration de l’efficacité du service public de 
sécurité consiste à développer la vidéosurveillance, rebaptisée « vidéoprotection ». 

Pendant longtemps, la France s’est singularisée par sa très grande 
prudence dans le domaine de la vidéosurveillance, qui n’a commencé à se 
développer, très lentement, qu’après l’adoption de la loi d’orientation et de 
programmation pour la sécurité du 21 janvier 1995. 

Quinze ans après le vote de cette loi, beaucoup des réticences de l’opinion 
publique sont aujourd’hui levées, la vidéosurveillance étant largement entrée dans 
les mœurs. Comme le souligne le rapport d’information de la commission des Lois 
du Sénat, « 100 % des communes de plus de 100 000 habitants en sont 
aujourd’hui équipées » (1). La question de la vidéosurveillance dépasse en effet de 
plus en plus les frontières partisanes. Cela s’explique par le fait que les élus ont pu 
se rendre compte par eux-mêmes de l’efficacité de la vidéosurveillance dans la 
lutte contre la délinquance, qu’il s’agisse de ces formes les plus graves 
(terrorisme) ou de la délinquance de voie publique quotidienne, sans pour autant 
s’attaquer aux libertés individuelles. 

En dépit des constats réalisés par les élus sur le terrain, l’efficacité de la 
vidéosurveillance est souvent mise en doute. Un récent rapport (2) réalisé à partir 
d’une étude fine de l’évolution de la délinquance dans 146 circonscriptions de 
sécurité publique et 63 unités de gendarmerie, est venu apporter des éléments 
tangibles permettant d’apprécier l’efficacité de la vidéosurveillance. 

Ce rapport indique que « l’analyse des statistiques de la délinquance 
montre un impact significatif de la vidéoprotection en matière de prévention 
puisque le nombre de faits constatés baisse plus rapidement dans des villes 
équipées de vidéoprotection que dans celles où aucun dispositif n’est installé. 

L’effet majeur porte sur la prévention des agressions contre les personnes 
qui sont celles auxquelles la population est la plus sensible, prévention efficace 
sous réserve qu’une densité de caméras suffisante eût été installée. Le 
déplacement de la délinquance des zones vidéoprotégées vers celles qui ne le sont 

                                            
(1) La vidéosurveillance : pour un nouvel encadrement juridique, par MM. Jean-Patrick Courtois et Charles 

Gautier, au nom de la commission des Lois du Sénat (n°131 ; 2008-2009), décembre 2008.  
(2) Rapport sur l’efficacité de la vidéoprotection, réalisé par Jean-Pierre Sallaz pour l’Inspection générale de 

la police, Philippe Debrosse pour l’inspection générale de l’administration et Dominique Han pour 
l’inspection générale de la gendarmerie nationale. 



—  19  — 

pas est faible, les dispositifs de vidéoprotection ayant un effet bénéfique sur un 
périmètre plus large que celui des seules zones équipées. 

Alors que les images sont de plus en plus fréquemment utilisées lors des 
enquêtes judiciaires, l’impact moyen sur le taux d’élucidation des crimes et délits 
reste globalement faible en zone de police. L’évolution des taux d’élucidation est 
en réalité très disparate et dépend essentiellement de la qualité technique du 
dispositif installé, de la densité de caméras et de la qualité des relations qui 
existent entre les forces de l’ordre, les centres de supervision et la police 
municipale ». 

Dans ce contexte, les pouvoirs publics ont estimé que le nombre de 
caméras en France était insuffisant, environ 400 000 dont 20 000 sur la voie 
publique, et exigeait la mise en œuvre d’un véritable plan national de 
développement de la vidéoprotection lancé en 2007, expliquant ainsi qu’il s’agisse 
de l’une des priorités de la LOPPSI, tant du point de vue budgétaire que normatif. 

 
 

Le plan national de développement de la vidéoprotection 

Dans un  premier temps le Président de la République a demandé qu’aux projets financés 
chaque année sur les crédits du Fonds interministériel de prévention de la délinquance soit ajouté en 
2009 et 2010 un programme exceptionnel comprenant deux volets. Le premier volet comprend la 
mise en place de 75 systèmes municipaux « types » de vidéoprotection urbaine. Ces dispositifs 
comporteront tout ou partie des caractéristiques suivantes selon qu’ils sont implantés en zone urbaine 
ou rurale : un nombre de caméras significatif (1 pour 1000 habitants au minimum), l’existence d’un 
centre de supervision urbain (CSU) et son raccordement aux forces de l’ordre. Le deuxième volet 
comprend la protection d’au moins cent établissements scolaires classés sensibles, grâce notamment 
à l’implantation de dispositifs de vidéoprotection. 

Ce programme exceptionnel entraîne un besoin de financement global de  22 millions 
d’euros en 2010. 

Dans un deuxième temps, lors de sa présentation du plan national de prévention de la 
délinquance, le 2 octobre 2009, le Premier ministre a précisé les mesures complémentaires suivantes :  

— Achever en 2010 le déploiement des 75 systèmes municipaux types dont la liste est 
jointe en annexe et poursuivre le développement des dispositifs prévus dans les établissements 
scolaires les plus exposés ; 

— Étendre et amplifier, à partir de 2010, le déploiement de la vidéoprotection à d’autres 
applications possibles et pertinentes, dans le respect des libertés publiques (parties communes des 
immeubles, commerces, transports..). 

— Poursuivre le développement des autres projets de vidéo protection présentés chaque 
année par les maires.  

– À l’issue du bilan « coûts – avantages » destiné à analyser l’intérêt, pour les bailleurs 
sociaux, de la mise en œuvre de systèmes de vidéoprotection, engager des expérimentations visant à 
mettre en œuvre des systèmes de vidéoprotection partagés permettant une mutualisation, entre 
bailleurs sociaux, des coûts et de la gestion de ces systèmes. 
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Pour accompagner l’important effort financier destiné à augmenter le 
nombre de caméras, le présent projet de loi prévoit des dispositions pour accroître 
l’efficacité de ces dispositifs. En effet, certaines études, menées notamment au 
Royaume-Uni, ont montré que l’efficacité de la vidéoprotection ne résultait pas 
uniquement de l’importance du parc de caméras. En effet, la façon dont sont 
utilisées ces caméras, les modalités d’accès aux images des forces de l’ordre, la 
qualité des images ou encore la coordination entre les différents acteurs de la 
sécurité sont autant d’éléments décisifs. C’est pourquoi l’article 17 du projet de 
loi modernise le régime de la vidéosurveillance en étendant les possibilités 
d’usage de la vidéoprotection sur la voie publique, en facilitant la mise en œuvre 
de centres de supervision des images ou en prévoyant un délai minimum de 
conservation des images. 

Dans un souci d’équilibre, le projet de loi insiste également sur les 
garanties offertes aux citoyens, notamment par la création d’une sanction de 
fermeture administrative d’un établissement ne respectant pas le cadre légal et par 
le développement des contrôles. Afin de mieux coordonner les contrôles et de 
bâtir une doctrine nationale en la matière, l’article 18 donne un statut législatif à 
la commission nationale de la vidéosurveillance. 

2. Mieux utiliser les fichiers 

a) Accroître les capacités d’élucidation de la police par l’utilisation 
des fichiers 

Si la police et la gendarmerie disposent de fichiers d’analyse pour résoudre 
les affaires de criminalité en série, comme SALVAC pour la police (système 
d’analyse et de liens de la violence associée au crime) et ANACRIM pour la 
gendarmerie (logiciel d’analyse criminelle), ceux-ci sont inopérants pour la petite 
et moyenne délinquance. 

Or, ce type d’outil est susceptible d’améliorer sensiblement les taux 
d’élucidation. Bien souvent, les auteurs de délits sont spécialisés et utilisent les 
mêmes modes opératoires. L’utilisation de tels traitements permet alors de 
résoudre plusieurs affaires dont aucune ne pouvait l’être isolément. En outre, il est 
indispensable de pouvoir imputer à un auteur l’ensemble des délits qu’il a 
commis. En effet, l’efficacité de la réponse pénale en dépend, car la sanction 
prononcée ne sera pas la même pour l’auteur d’un vol isolé et pour celui reconnu 
comme étant l’auteur de plusieurs dizaines de vols du même type. 

La première réponse apportée par le projet de loi (article 10) à ce défi 
porte sur l’élargissement du champ des infractions permettant la création de 
fichiers d’analyse sérielle, porté à toutes les infractions punies d’au moins cinq ans 
d’emprisonnement. De la sorte, les fichiers d’analyse sérielle pourront être utilisés 
pour aider les enquêteurs à résoudre un plus grand nombre de délits.  
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En outre, l’adoption d’un amendement du Gouvernement a permis la 
création de logiciels de rapprochement judiciaire (article 11 bis) dont la portée est 
bien différente. Contrairement aux fichiers d’analyse sérielle, il ne s’agit pas de 
créer des fichiers permanents comprenant de nombreuses données personnelles 
mais d’autoriser la mise en œuvre, au cas par cas, d’applications permettant de 
rapprocher différentes procédures judiciaires. Il s’agit en réalité de permettre à la 
police et à la gendarmerie nationales d’exploiter des données dont elles disposent 
déjà mais qui sont éparpillées dans diverses procédures. Les forces de police et de 
gendarmerie attendent beaucoup de ce type d’outils, qu’elles ont d’ores et déjà 
expérimenté, pour améliorer les taux d’élucidation de la délinquance du quotidien 
et pour apporter une réponse pénale plus adaptée à la multirécidive. 

b) Mieux contrôler les fichiers  

L’utilisation de plus en plus fréquente des nouvelles technologies en 
matière policière doit avoir un corollaire : celui d’un contrôle accru. À cet égard, 
le projet de loi innove en améliorant le contrôle des fichiers d’antécédents 
judiciaires (STIC et JUDEX) par l’autorité judiciaire. Il est en effet prévu de créer 
une nouvelle fonction de magistrat référent chargé de contrôler ces fichiers, ainsi 
que les fichiers d’analyse sérielle. 

Ce magistrat, dont la compétence serait nationale, aurait directement accès 
aux différents fichiers et disposerait des mêmes pouvoirs que de rectification et de 
mise à jour des fichiers que le procureur de la République. Le magistrat référent 
sera ainsi en mesure de répondre dans de bonnes conditions aux requêtes des 
particuliers auxquelles les parquets n’ont bien souvent pas le temps d’apporter une 
réponse. 

c) Permettre l’utilisation du FNAEG pour l’identification des 
personnes décédées inhumées sous X 

Chaque année en France, un millier de personnes est inhumé sans avoir été 
identifié. Parallèlement, 3 000 à 4 000 recherches de personnes disparues 
demeurent infructueuses. Les familles de ces personnes disparues vivent souvent 
de longs mois voire de longues années d’incertitudes et d’angoisse, rendues plus 
pénibles encore par la situation juridique d’absent de leur proche disparu. Or 
actuellement, en dehors des hypothèses de mort violente ou suspecte prévues par 
le code de procédure pénale, aucun procédé d’identification génétique ne peut être 
utilisé pour rechercher l’identité de ces défunts non identifiés. 

Afin de faciliter l’identification des personnes décédées non identifiées, 
les articles 5 à 8 du projet de loi prévoient de permettre d’opérer des prélèvements 
d’empreintes sur les personnes décédées non identifiées, sur les proches des 
personnes disparues avec leur consentement, ainsi que sur les lieux que ces 
personnes disparues ont pu fréquenter, et de comparer entre elles ces différentes 
empreintes. Ces empreintes seront conservées dans le fichier national automatisé 
des empreintes génétiques (FNAEG), dans une sous-base étanche des données 
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relatives aux personnes condamnées ou poursuivies pour l’une des infractions 
justifiant l’inscription au FNAEG. Ce fichier acquiert donc, au côté de sa finalité 
pénale originelle, une nouvelle finalité civile, mais cette évolution est encadrée par 
le fait que les empreintes génétiques des parentèles ne pourront être comparées 
dans le FNAEG qu’avec les seules empreintes génétiques des cadavres non 
identifiés et non avec le reste de la base. 

3. Adapter les moyens de la politique de sécurité aux évolutions 
technologiques 

L’évolution des technologies a permis l’émergence de nouvelles formes de 
criminalité, dites « cybercriminalité », contre lesquelles les moyens juridiques et 
techniques à la disposition des enquêteurs doivent être adaptés. Le projet de loi 
comporte donc des dispositions tendant à permettre de mieux lutter contre les 
utilisations illégales des nouvelles technologies. 

Mais les nouvelles technologies peuvent aussi être utilisées par les 
enquêteurs pour lutter plus efficacement contre des formes plus classiques de 
criminalité organisée. Le présent projet de loi permet une meilleure utilisation des 
nouvelles technologies pour lutter contre la criminalité organisée.  

a) Mieux lutter contre les utilisations illégales des nouvelles 
technologies 

Les services enquêteurs se sont d’ores et déjà dotés de moyens renforcés 
pour lutter contre les cybercriminels. Le présent projet de loi vise à renforcer 
encore ces moyens :  

—  par le blocage des sites et contenus à caractère pédopornographique 
(article 4) : il s’agit de bloquer l’accès depuis le territoire national à certains 
contenus, même s’ils proviennent de sites hébergés à l’étranger. L’autorité 
administrative (ministère de l’Intérieur) transmettra aux fournisseurs d’accès à 
Internet (FAI) une « liste noire » des sites à bloquer et il appartiendra ensuite aux 
FAI d’en empêcher l’accès aux internautes ; 

—  par la lutte contre l’usurpation d’identité et le harcèlement sur les 
réseaux de communications électroniques. L’article 2 du projet de loi crée un délit 
d’utilisation frauduleuse de l’identité ou de données à caractère personnel d’un 
tiers sur un réseau de communications électroniques, comblant ainsi un vide 
juridique. La nouvelle incrimination permettra de répondre à des actes 
malveillants tels que l’affiliation d’un tiers à un parti politique ou une association 
par l’utilisation frauduleuse de son adresse électronique ou l’envoi d’un faux 
message électronique par le détournement de l’adresse d’un tiers ; 

—  par l’aggravation des peines encourues en cas de falsification en bande 
organisée des moyens de paiement (I de l’article 3) : désormais, les auteurs de 
telles falsifications en bande organisée encourront un emprisonnement de 10 ans 
et une peine d’amende d’un million d’euros. 
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—  par la pénalisation accrue des atteintes à la propriété intellectuelle 
réalisées par le biais d’Internet : l’usage des nouvelles technologies démultiplie les 
capacités de publicité et de diffusion des produits contrefaits et donc les effets de 
l’infraction. C’est pourquoi le II de l’article 3 aggrave les peines encourues pour 
un certain nombre de délits de contrefaçon lorsqu’ils sont commis via un réseau de 
communication au public en ligne. 

b) Mieux utiliser les nouvelles technologies pour lutter contre la 
criminalité organisée 

Les réseaux de communications électroniques sont de plus en plus utilisés 
par les criminels et les délinquants, particulièrement par les groupes terroristes ou 
faisant partie du grand banditisme. Le projet de loi vise donc à doter les 
enquêteurs d’outils aussi efficaces dans l’espace virtuel que sur le terrain réel. 

L’article 23 crée une possibilité de recourir à la captation à distance de 
données informatiques dans les affaires de criminalité organisée. Grâce à ce 
procédé, les enquêteurs pourront accéder aux données informatiques des 
personnes visées par une enquête en matière de criminalité organisée, telles que 
ces données s’affichent au même moment pour l’utilisateur sur son écran ou telles 
qu’il les introduit dans l’ordinateur, par l’intermédiaire notamment d’un clavier ou 
d’une souris. La captation de données permettra, grâce à la lecture de l’écran, de 
savoir avec qui un suspect est en contact par l’intermédiaire d’Internet ou, grâce à 
un logiciel de reconnaissance de frappe, de lire à distance un message destiné à 
être envoyé crypté et auquel il serait quasiment impossible d’intercepter puis de 
décrypter.  

En revanche, la captation de données informatiques ne permettra pas 
d’accéder à distance à l’ensemble des messages ou des documents qui pourraient 
être inscrits dans la mémoire de l’ordinateur ou de son disque dur : il ne s’agira 
donc nullement d’une perquisition informatique à distance. Surtout, l’utilisation de 
cette nouvelle procédure sera encadrée par des garanties très fortes : limitée au 
champ très spécifique de la criminalité organisée, la captation de données 
informatiques ne pourra être décidée que par un juge d’instruction. Les conditions 
de conservation et d’utilisation des données enregistrées sont strictement définies 
par le projet de loi. Enfin, elle ne pourra pas concerner les matériels informatiques 
des personnes pour lesquelles des règles spécifiques existent en matière de 
perquisitions (avocats, magistrats, journalistes, parlementaires, etc.). 

4. Développer le recours à la visioconférence pour réduire les 
effectifs de police et de gendarmerie affectés aux missions 
d’extractions judiciaires 

Les extractions judiciaires, entendues comme l’exécution par la police et 
la gendarmerie nationales des réquisitions émises par l’autorité judiciaire aux fins 
de se faire présenter, dans le cadre d’une activité juridictionnelle, une personne 
détenue dans un établissement pénitentiaire, mobilisent chaque année un nombre 
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important de militaires et fonctionnaires évalué, selon des données concordantes, à 
environ 1 270 ETPT, pour 155 000 extractions réalisées en 2008, toutes activités 
juridictionnelles confondues. 

Un nombre important de ces extractions judiciaires n’est pas nécessaire et 
pourrait être évité. En effet, s’il est normal qu’un détenu soit extrait afin d’être 
présenté à un juge pour les audiences publiques et pour certaines audiences 
particulières de cabinet, certaines extractions ne sont indispensables ni pour la 
bonne administration de la justice ni pour l’exercice des droits de la défense : 
comparution comme simple témoin, audiences d’application des peines, appels sur 
le maintien en détention... Afin de limiter les effectifs affectés aux missions 
d’extractions, souvent perçues et présentées comme une « tâche indue » ayant 
pour effet de désorganiser l’activité des services de la police nationale et des 
unités de la gendarmerie nationale, le conseil de modernisation des politiques 
publiques du 12 décembre 2007 a décidé d’intensifier le recours à la 
visioconférence, en fixant au ministère de la justice un objectif de réduction de 
5 % des extractions judiciaires en 2009 et 2010 par rapport à l’année précédente. 

En vue de soutenir cette politique, la commission a adopté, à l’initiative de 
votre rapporteur, un nouvel article 36 A, qui prévoit que dans le champ 
d’application que lui assigne actuellement la loi, la visioconférence sera 
désormais la règle de droit commun et les extractions judiciaires l’exception. 

De même l’article 36 B, également adopté à l’initiative de votre 
rapporteur, prévoit que la visioconférence pourra également être utilisée pour les 
audiences de prolongation de la rétention des étrangers en situation irrégulière. 
Également pour réduire les escortes, cet article assouplit les conditions de création 
de salles déconcentrées pour la tenue des audiences de prolongation de la 
rétention. 

B. DES DISPOSITIONS EN FAVEUR DE LA SÉCURITÉ QUOTIDIENNE ET DE 
LA PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE 

Votre commission des Lois a adopté un nouveau chapitre contenant neuf 
nouveaux articles consacrés à la sécurité quotidienne et à la prévention de la 
délinquance, aspects fondamentaux de la sécurité intérieure. 

a) Des mesures au service de la prévention de la délinquance 

La part croissante des mineurs impliqués dans des actes délictueux voire 
criminels appelle une réponse déterminée du législateur. La commission a 
complété le projet de loi par deux nouveaux articles permettant d’améliorer le 
dispositif législatif de prévention de la délinquance des mineurs. 

Tout d’abord, l’article 24 bis, issu d’un amendement du Gouvernement 
complété par deux sous-amendements de votre rapporteur, permet au préfet de 
prendre une mesure de « couvre-feu » à l’égard des mineurs de treize ans : le 



—  25  — 

préfet pourra prononcer une mesure interdisant la présence sur la voie 
publique des mineurs de treize ans entre 23 heures et 6 heures, lorsque cette 
présence, sans être accompagnés de l’un de leurs parents ou du titulaire de 
l’autorité parentale, les exposerait à un risque manifeste pour leur santé, leur 
sécurité, leur éducation ou leur moralité. La mesure de couvre-feu pourra soit 
être de portée générale et concerner tous les mineurs de treize ans sur un territoire 
donné en raison des circonstances locales, soit concerner un mineur visé par une 
décision préfectorale individuelle lorsque ce mineur aura fait l’objet d’une 
condamnation pénale et lorsqu’il aura été conclu entre les parents de ce mineur et 
le président du conseil général un contrat de responsabilité parentale. 

Ensuite, la Commission a adopté, sur proposition de votre rapporteur, un 
article 24 ter permettant de renforcer l’efficacité du dispositif du contrat de 
responsabilité parentale. Ce contrat de responsabilité parentale, qui permet au 
président du conseil général de proposer aux familles en situation de difficulté 
éducative avec un enfant des mesures d’aide et d’action sociales destinées à les 
aider à remédier à cette situation, est amélioré sur plusieurs points. Un contrat de 
responsabilité parentale pourra désormais être conclu à l’initiative des parents 
d’un mineur, ce qui permettra à des parents se sentant dépassés par l’évolution 
négative de leur enfant de demander et d’obtenir une aide éducative de la part des 
services de l’aide sociale à l’enfance. Un contrat de responsabilité parentale pourra 
également être proposé dans les cas où le mineur a fait l’objet d’une prise en 
charge par les services de police en raison d’une violation d’une mesure 
préfectorale de couvre-feu. Le président du conseil général devra être informé par 
le procureur de la République des suites données aux infractions commises par des 
mineurs résidant sur le territoire du département, ce qui lui permettra de proposer, 
lorsque la situation familiale le justifie, un contrat de responsabilité parentale aux 
parents d’un mineur condamné pénalement. Enfin, le président du conseil général 
pourra, en cas de refus par les parents d’un mineur de signer un contrat de 
responsabilité parentale, leur rappeler leurs obligations en tant que titulaires de 
l’autorité parentale et prendre toute mesure d’aide et d’action sociales de nature à 
remédier à la situation.  

b) Une adaptation aux évolutions de la délinquance 

Les visages de la délinquance évoluant perpétuellement, le législateur a le 
devoir d’adapter les réponses pénales aux nouvelles formes de délinquance.  

Ainsi, le développement de deux formes particulières de vols aggravés, 
que sont les cambriolages, d’une part, et les vols commis contre des personnes 
particulièrement vulnérables, d’autre part, nécessite un durcissement des peines 
encourues afin de les rendre plus dissuasives (article 24 quater). 

Les articles 24 sexies et 24 septies, introduits à l’initiative de notre 
collègue Philippe Goujon s’attaquent quant à eux à la question des ventes à la 
sauvette qui se multiplient dans nos villes et tout particulièrement dans les lieux 
les plus touristiques. Ils prévoient non seulement la correctionnalisation de la 
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vente non autorisée dans les lieux publics mais aussi de lourdes peines contre ceux 
qui, à la tête des réseaux, exploitent les vendeurs à la sauvette, souvent 
clandestins. 

Pour répondre au développement des vols de métaux, l’article 24 nonies 
rend plus difficile l’écoulement des métaux volés, en limitant les possibilités 
d’achat en numéraire à un montant qui sera défini par décret, et en limitant les 
possibilités d’exonération de l’obligation pour les professionnels de tenue du 
registre de police au seul cas d’impossibilité résultant de la nature des objets. 

Enfin, apportant une réponse aux évènements survenus en novembre 2009 
sur le Champ de Mars à Paris, lorsqu’une société commerciale avait annoncé 
qu’elle distribuerait des enveloppes contenant des billets de banque, manifestation 
qui avait donné lieu à de sérieux troubles à l’ordre public, l’article 24 quinquies 
crée un nouveau délit de distribution d’argent à des fins publicitaires sur la 
voie publique.  

C. DES DISPOSITIONS POUR AMÉLIORER L’ORGANISATION DES 
SERVICES 

Dans la logique exprimée par le rapport annexé sur les orientations et les 
moyens de la sécurité intérieure à l’horizon 2012, certaines dispositions 
normatives visent à améliorer la performance des forces de police et de 
gendarmerie. 

1. La création de polices d’agglomération 

Parmi les orientations de la politique de sécurité intérieure, figure la 
nécessité de mieux prendre en compte les réalités de la délinquance. En effet, les 
dispositifs administratifs sont souvent inadaptés et trop rigides pour permettre une 
réponse adéquate aux évolutions de la délinquance. 

Dans le domaine de la sécurité publique, les frontières entre zones de 
compétence des différentes forces de sécurité sont souvent artificielles, mais elles 
complexifient l’action des forces de l’ordre car les délinquants se jouent, pour leur 
part, de ces frontières. C’est pourquoi, il est désormais proposé d’organiser 
l’action policière par bassin de délinquance. 

À cet égard, l’article 32 du projet de loi apporte les modifications 
législatives nécessaires à la mise en place d’une « police du grand Paris ». Depuis 
septembre 2009, le préfet de police dirige en effet les services de police de Paris et 
des départements de la petite couronne (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val 
de Marne). 

En Île-de-France plus qu’ailleurs encore, la délinquance ignore les 
frontières départementales, surtout en zone fortement urbanisée où les limites 
territoriales sont rapprochées, compte tenu notamment de la structuration du 
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réseau routier (A 86, francilienne…) et ferroviaire (RER, prolongation des lignes 
du métro…). 

L’adoption de l’article 32 permettra par ailleurs d’étendre l’expérience 
parisienne à d’autres agglomérations. 

2. La pérennisation de certains dispositifs 

Le chapitre VIII du projet de loi, consacré aux « moyens matériels des 
services », permettra notamment de pérenniser certaines expérimentations en 
cours destinées à améliorer le rapport coût/efficacité des forces de police et de 
gendarmerie. Ces expérimentations concernent tout d’abord certains dispositifs 
immobiliers innovants fondés sur le partenariat entre État et collectivités 
territoriales (article 33) et l’externalisation, limitée, du transport des personnes 
retenues en centre de rétention administrative et maintenues en zone d’attente 
(article 34). 

3. L’extension des possibilités d’affectation des biens saisis en 
cours d’enquête 

L’article 35 du projet de loi marque une avancée importante pour les 
services enquêteurs auxquels il sera désormais possible d’affecter des biens saisis 
en cours d’instruction ou, avec l’adoption par la Commission d’un amendement du 
Gouvernement, d’enquête préliminaire. Cette procédure est encadrée par un 
certain nombre de garanties : les biens ne devront plus être nécessaires à la 
manifestation de la vérité, le maintien de leur saisie devra être de nature à en 
diminuer la valeur, celle-ci étant estimée avant l’affectation en vue de 
l’indemnisation éventuelle du propriétaire dans le cas où celui-ci serait par la suite 
mis hors de cause ou si la juridiction de jugement ne prononçait pas la 
confiscation du bien saisi. L’ensemble des représentations syndicales de la police 
nationale reçues pas votre rapporteur ont salué cet article qui enverra un message 
particulièrement fort aux délinquants, notamment lorsque ceux-ci seront privés de 
leurs véhicules. 

4. Une meilleure coordination avec les polices municipales 

Avec 20 000 agents, et même 23 000 en y intégrant les gardes champêtres, 
les polices municipales participent pleinement à la mise en œuvre de la politique 
de sécurité. Une loi d’orientation pour la sécurité intérieure se doit donc d’en tenir 
compte. À l’initiative de votre rapporteur, un nouveau chapitre a donc été intégré à 
la LOPPSI contenant diverses mesures pour faciliter au quotidien le travail des 
policiers municipaux et leur coordination avec la police et la gendarmerie 
nationales (articles 32 ter à 32 septies). 

Ces mesures ont une même inspiration : améliorer la complémentarité 
entre polices municipales et forces étatiques et ne surtout pas instituer une 
concurrence entre elles. 
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Ainsi, la majorité des dispositions proposées visent à permettre 
d’améliorer la coordination entre policiers municipaux et policiers nationaux ou 
gendarmes. Les pouvoirs nouveaux qui leur sont donnés sont en effet accordés 
sous le contrôle des OPJ de la police ou de la gendarmerie nationales. 

Il s’agit de tenir compte de la réalité des polices municipales qui, bien 
souvent, assurent la majorité de la présence sur la voie publique. Dans ces 
conditions, il faut améliorer la complémentarité de leur action avec celle des 
forces de police et de gendarmerie. 

D. LA CONTRIBUTION À LA MISE EN ŒUVRE DU LIVRE BLANC SUR LA 
SÉCURITÉ ET LA DÉFENSE 

1. Les dispositions relatives au renseignement 

Contrairement à la situation observable dans les pays anglo-saxons par 
exemple, les activités de renseignement ont traditionnellement en France une 
mauvaise image. L’attention de l’opinion publique étant généralement davantage 
attirée par quelques dysfonctionnements que par les succès quotidiens, par nature 
confidentiels, de ces services. Pourtant, avec le développement de nouvelles 
menaces, notamment le terrorisme international ou la prolifération des armes de 
destruction massive, l’importance du renseignement a été justement réévaluée. 

Le livre blanc sur la défense et la sécurité nationale fait donc de la 
fonction « connaissance et anticipation » une fonction stratégique à part entière, 
insistant tout particulièrement sur le nécessaire renforcement de nos moyens de 
renseignement. 

Au-delà de la question des moyens, le livre blanc aborde une question 
délaissée jusqu’à aujourd’hui : celle du statut juridique des activités de 
renseignement. Comme l’a indiqué à votre rapporteur M. Bernard Bajolet, 
coordonnateur national du renseignement, nos principaux partenaires disposent 
tous de législations spécifiques organisant les activités de renseignement, à 
l’exception de Chypre et de la Finlande. 

Le Livre blanc rappelle ainsi que « les activités de renseignement ne 
disposent pas aujourd’hui d’un cadre juridique clair et suffisant. Cette lacune doit 
être comblée. Un nouveau dispositif juridique définira donc les missions des 
services de renseignement, les garanties apportées aux personnels et aux sources 
humaines, ainsi que les modalités principales de la protection du secret de la 
défense nationale. Des adaptations de nature législative seront apportées, en 
respectant l’équilibre entre protection des libertés publiques, efficacité des 
poursuites judiciaires et préservation du secret.  

À ce titre, une définition législative des missions des services de 
renseignement sera élaborée. Elle devra couvrir l’ensemble des missions des 
services de renseignement et être suffisamment précise pour les agents des 
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services de renseignement concernés. Des dispositions seront prises pour 
encadrer la possibilité pour ces agents d’utiliser une identité d’emprunt et 
réprimer la révélation de l’identité ou de l’appartenance d’un agent à un service 
de renseignement, quand elle est protégée. Il en sera de même pour la 
préservation de l’anonymat des agents dans le cadre de procédures 
administratives ou judiciaires et pour la protection des sources et des 
collaborateurs des services : la divulgation d’informations susceptibles de révéler 
leur identité sera également interdite ». 

Le coordonnateur national du renseignement a admis qu’il aurait été 
intéressant d’inscrire l’ensemble des dispositions préconisées par le livre blanc 
dans une grande loi consacrée spécifiquement au renseignement. Toutefois, une 
telle initiative aurait requis un long débat public préalable et un important effort de 
pédagogie, ce qui aurait risqué de retarder l’adoption de mesures indispensables. 
Dans ces conditions, le Gouvernement a préféré inscrire les dispositions relatives à 
la préservation du secret de la défense nationale dans la loi de programmation 
militaire (1) et les dispositions relatives à la protection des agents des services de 
renseignement dans le présent projet de loi. 

Dans ce cadre, le projet de loi (article 20) permet de régulariser une 
pratique habituelle des services de renseignement, consistant à attribuer à un agent 
une identité d’emprunt. Cette pratique n’était cependant pas sécurisée 
juridiquement, rendant plus difficile sa mise en œuvre. Par ailleurs, les agents 
bénéficiant d’une telle identité d’emprunt ne sont pas à l’abri d’une divulgation de 
leur identité réelle : le projet de loi y remédie en prévoyant des sanctions pénales 
dans cette hypothèse. 

Enfin, aucun régime particulier n’est actuellement prévu s’agissant des 
dépositions des agents des services de renseignement. Pourtant, le fait même de 
témoigner donne des indications sur la présence d’un agent d’un service de 
renseignement dans un lieu, information qui devrait normalement rester secrète. Il 
est donc proposé de créer une procédure de témoignage garantissant l’anonymat, 
sur le modèle de la procédure existant en matière de grande criminalité. Toutefois, 
il est important de préciser que cette procédure ne serait applicable qu’en cas de 
témoignage et, en aucun cas, à l’occasion d’une procédure menée à l’encontre 
d’un agent de renseignement. 

2. L’encadrement des activités d’intelligence économique 

L’expression même « d’intelligence économique » dit l’ambiguïté de ce 
concept. En partie issue du mot anglais « intelligence », qui définit le 
renseignement, cette expression peut donner le sentiment que le secteur de 
l’intelligence économique constitue une forme de renseignement privé, c’est-à-

                                            
(1)  Loi n° 2009-928 du 29 juillet 2009 relative à la programmation militaire pour les années 2009 à 2014 et 

portant diverses dispositions concernant la défense. 
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dire  offrant des prestations en marge de la légalité pour défendre des intérêts 
particuliers. 

Force est de reconnaître que l’observation des pratiques de ce secteur peut 
donner à penser que beaucoup d’entreprises dites d’intelligence économique sont 
concernées par les dérives inacceptables que de nombreuses affaires ont dévoilées 
(consultation illégale de fichiers, écoutes téléphoniques illégales, opérations de 
déstabilisation, enquêtes intrusives). M. Bernard Squarcini, le directeur central du 
renseignement intérieur, a ainsi indiqué à votre rapporteur qu’il estimait que les 
actions clandestines menées par les services officiels ne constituaient plus 
qu’environ 5 % des actions menées sur le territoire, les 95 % restant l’étant par le 
secteur privé. 

Cette situation est d’autant plus préoccupante que l’intelligence 
économique constitue dorénavant une politique stratégique. Dans l’économie 
mondialisée, la maîtrise de l’information est devenue une donnée décisive : pour 
être compétitif, il faut non seulement obtenir l’information grâce à des outils 
dédiés, afin de la corréler à d’autres et de l’exploiter en temps opportun (aspect 
« offensif »), mais également  protéger les données stratégiques détenues par toute 
organisation (aspect « défensif »)  

Dans ce but, beaucoup d’entreprises mènent une politique d’intelligence 
économique en interne. De plus, elles peuvent s’appuyer sur les initiatives mises 
en œuvre par l’État, avec la création d’une délégation interministérielle à 
l’intelligence économique, rattachée au ministère de l’économie, au niveau 
central, et l’existence d’une action territoriale, au niveau régional, coordonnée par 
le préfet de région. 

Cette action étatique est cependant encore trop modeste pour répondre aux 
besoins des acteurs économiques, lesquels ont donc souvent recours aux 
prestations fournies par les entreprises dites d’intelligence économique, dont le 
chiffre d’affaires annuel est évalué par M. Hervé Séveno, président de la FéPIE 
(fédération des professionnels de l’intelligence économique) entre 150 et 200 
millions d’euros. 

Cependant, l’objet même de l’intelligence économique (la recherche et le 
traitement d’informations), ainsi que l’importance stratégique de plus en plus 
grande prise par la gestion de l’information dans les entreprises et par la protection 
des moyens technologiques d’accès et de conservation de l’information, exigent 
des professionnels un engagement, qui puisse être contrôlé, à n’utiliser que des 
méthodes légales. 

Ainsi, l’encadrement de ces activités prévu par l’article 21 du projet de loi 
est une priorité stratégique pour l’État tant pour des raisons défensives, en écartant 
du marché les acteurs aux méthodes douteuses, qu’offensives, en facilitant 
l’émergence d’une intelligence économique aux méthodes irréprochables, outil 
indispensable à notre compétitivité. D’ailleurs, M. Hervé Séveno lui-même a 
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estimé que l’encadrement des activités d’intelligence économique était nécessaire 
pour mettre fin aux amalgames pesant sur l’ensemble du secteur en raison des 
agissements répréhensibles d’une minorité. 

E. UNE NOUVELLE ÉTAPE DANS LA LUTTE CONTRE L’INSÉCURITÉ 
ROUTIÈRE 

La sécurité routière demeure un des objectifs prioritaires de la politique de 
sécurité publique. Le comité interministériel de la sécurité routière, réuni sous la 
présidence du Premier ministre le 13 février 2008, a donné une impulsion forte en 
la matière, qu’il convenait de traduire dans la loi. 

Les principales décisions prises par le comité interministériel visent à 
renforcer la lutte contre les comportements à risque : promotion de l’autocontrôle 
d’alcoolémie, installation obligatoire d’un éthylotest anti-démarrage en cas de 
délit de conduite sous l’emprise de l’alcool, introduction d’une peine de 
confiscation obligatoire du véhicule, lutte contre le trafic de points…  

1. Mieux réprimer la grande délinquance routière 

a) L’instauration d’une peine complémentaire d’interdiction de 
conduite d’un véhicule non équipé d’un dispositif d’anti-démarrage 
par éthylotest 

L’alcool est redevenu depuis 2006 le premier facteur d’accident sur la 
route, causant 26 % des décès. C’est pourquoi le comité interministériel a 
préconisé une poursuite de la promotion de l’autocontrôle d’alcoolémie par des 
éthylotests disponibles dans de nombreux points de vente, parallèlement au 
renforcement des contrôles et des sanctions.  

Prenant la mesure de l’ampleur du phénomène, le présent projet de loi 
instaure, en cas de délit de conduite sous l’empire d’un état alcoolique, une peine 
complémentaire d’interdiction, pour une durée donnée, de conduire un véhicule 
qui ne serait pas équipé d’un éthylotest électronique anti-démarrage (article 26). 
Le non-respect de cette interdiction sera constitutif d’un nouveau délit puni de 
deux d’emprisonnement et 4 500 euros d’amende. 

b) L’instauration d’une peine complémentaire de confiscation 
obligatoire du véhicule dont l’auteur est propriétaire 

Dans le but de renforcer le caractère dissuasif des sanctions, les articles 25 
à 28 du projet de loi instaurent une peine complémentaire obligatoire, sauf 
décision contraire spécialement motivée par le juge, de confiscation du véhicule 
dont l’auteur est propriétaire en cas de commission de certaines infractions, dont 
notamment la conduite sans permis ou conduite malgré une mesure de rétention ou 
une décision de suspension, annulation, invalidation ou interdiction d’obtention du 
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permis, la récidive de grand excès de vitesse de 50 km/h ou plus ou la récidive de 
conduite sous l’empire d’un état alcoolique ou sous l’emprise de stupéfiants (1). 

c) Améliorer le dépistage de l’alcoolémie et des stupéfiants 

La commission a adopté deux amendements afin de renforcer la lutte 
contre la conduite sous l’emprise de l’alcool et des stupéfiants. 

À l’initiative du Gouvernement, elle a pris une mesure de prévention en 
rendant obligatoire la fourniture de dispositifs gratuits de dépistage de 
l’alcoolémie dans les débits de boissons ouverts après 2 heures du matin 
(article 31 quinquies). 

La commission a également adopté l’article 31 ter, à l’initiative du 
rapporteur, qui assouplit les conditions de mise en œuvre des contrôles de 
dépistage en matière de stupéfiants. 

2. Lutter contre le trafic de points du permis de conduire 

Avec le développement des contrôles de vitesse automatisée, le nombre de 
points perdus chaque année a considérablement augmenté. Les automobilistes 
ayant perdu un grand nombre de points n’hésitent pas à imputer une contravention 
entraînant retrait de points à un autre automobiliste, avec l’accord de ce dernier. 
D’abord cantonné dans la sphère familiale, ce phénomène s’est étendu et a pris la 
forme d’un véritable « trafic », c’est-à-dire avec contrepartie financière. 

Pour y remédier, l’article 29 du projet de loi crée un délit d’achat ou de 
vente de points du permis de conduire. 

                                            
(1) Voir en annexe, le tableau récapitulatif des infractions faisant encourir la confiscation obligatoire du 

véhicule. 
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AUDITION DE MME MICHÈLE ALLIOT-MARIE, 
ALORS MINISTRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER 

ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Au cours de sa deuxième séance du mercredi 3 juin 2009, la Commission 
procède à l’audition, ouverte à la presse, de Mme Michèle Alliot-Marie, ministre 
de l’Intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, sur le projet de loi 
d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure 
(n° 1697). 

M. le président Jean-Luc Warsmann. Nous vous souhaitons une 
nouvelle fois la bienvenue à la commission des lois, madame la ministre. Vous 
venez nous présenter un projet de loi que beaucoup d’entre nous attendaient avec 
impatience et qui prolonge les efforts engagés sous la précédente législature pour 
répondre aux attentes de nos concitoyens en matière de sécurité. Après la loi 
d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure (LOPSI) pour la 
période 2002-2007, ce projet de loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure (LOPPSI), qui couvre la période 2009-2013, 
vise à renforcer les moyens d’action de votre ministère contre les menaces de plus 
en plus diverses qui pèsent sur notre pays. Je vous laisse la parole pour nous 
présenter les objectifs opérationnels définis pour les cinq années à venir et les 
moyens que vous demanderez au Parlement de vous accorder.  

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et 
des collectivités territoriales. C’est toujours avec grand plaisir que je me rends 
devant votre commission chaque fois que j’y suis conviée. Je me réjouis tout 
particulièrement aujourd’hui de pouvoir vous présenter ce projet de LOPPSI, qui 
était prêt depuis un certain temps mais que le calendrier parlementaire et des 
contraintes constitutionnelles avaient empêché de présenter.  

Une loi d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure, ce 
sont des moyens financiers et matériels, mais aussi des moyens juridiques, mis à la 
disposition des forces de sécurité pour accomplir leurs missions. S’il est important 
de mettre au point une stratégie pour lutter contre la délinquance à un moment 
donné, il convient aussi de s’inscrire dans une perspective plus large : une loi 
d’orientation est destinée à produire ses effets sur les cinq années qu’elle couvre, 
et au-delà, à dégager des orientations. 

Depuis 2002, la délinquance a fortement diminué dans notre pays grâce à 
la LOPSI. La délinquance de proximité, celle qui affecte le plus nos concitoyens, a 
ainsi chuté de près de 30%, ce qui correspond à 488 000 actes de délinquance – et 
partant de victimes – en moins. En 2008, le nombre de faits constatés a atteint son 
seuil le plus bas depuis 1997. C’est un résultat dont il faut au premier chef féliciter 
les forces de l’ordre, mais nous ne saurions nous en contenter. Il faut à la fois aller 
plus loin et nous préparer aux mutations de la délinquance, qui vont de pair avec 
celles de notre société. La mondialisation rend les menaces à la fois plus 
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nombreuses, plus diffuses et plus globales, et la délinquance prend de nouvelles 
formes.  

Ce projet de LOPPSI nous donne les moyens d’inscrire notre action dans 
la durée pour faire baisser la délinquance. Il trouve logiquement sa place à la suite 
des propositions de loi issues de votre commission, celle du président Warsmann 
visant à faciliter la saisie et la confiscation en matière pénale, celle de M. Bénisti 
et Mme Batho relative aux fichiers de police, celle enfin de M. Estrosi visant à 
renforcer la lutte contre les bandes violentes. Cette complémentarité du travail du 
Gouvernement et du Parlement fait honneur à notre démocratie.  

Ce projet de LOPPSI engage 2,5 milliards d’euros sur cinq ans – vous 
avez déjà voté dans la loi de finances pour 2009 les crédits pour cette année. Dans 
la continuité du Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, la LOPPSI 
intègre, pour la première fois, le domaine de la sécurité civile, avec notamment 
une meilleure préparation à la gestion des risques NRBC (nucléaire, 
bactériologique, biologique et chimique) qui peuvent survenir en cas d’acte 
terroriste mais aussi d’accident industriel.  

Autre nouveauté : la LOPPSI est annualisée, ce dont je me réjouis. Cela 
permettra au Parlement de contrôler chaque année, lors de l’examen du projet de 
loi de finances, que les engagements ont bien été respectés. Que les crédits 
accordés au titre de la LOPPSI soient annualisés ne signifie pas qu’ils seront 
constants d’année en année ; au contraire, une montée progressive en puissance est 
prévue. Ainsi, pour la  dernière année, 870 millions d’euros sont inscrits car nous 
devrons faire face à compter de 2012 au désengagement des armées outre-mer et 
acheter certains appareils, notamment des hélicoptères, pour continuer d’assurer la 
même protection aux territoires d’outre-mer et à leurs populations.  

Ce projet de LOPPSI repose sur une stratégie globale, fondée sur la 
réactivité et l’anticipation face aux nouvelles formes d’insécurité d’une part, et sur 
le renforcement de la dissuasion et de la prévention d’autre part.  

Premier principe : améliorer la réactivité et l’anticipation. Notre société 
évolue, la délinquance aussi. Nous ne pouvons pas nous permettre de rester à la 
traîne. Bien au contraire, nous devons mobiliser tous les nouveaux moyens 
technologiques dont nous disposons. C’est pourquoi je souhaite développer une 
police scientifique et technique de masse, dont le champ d’intervention et les 
méthodes soient étendus et adaptés à toutes les formes de délinquance et de 
criminalité ; en effet elle n’intervient aujourd’hui que pour les crimes et les délits 
les plus graves, en permettant d’ailleurs d’obtenir des taux d’élucidation 
remarquables. L’idée est de pouvoir utiliser ces moyens pour des actes de 
délinquance tels que les vols dans un véhicule ou les cambriolages. Il faut pour 
cela développer les moteurs de recherche et faire baisser le coût des analyses.  

Pour faciliter le recoupement des affaires et mieux lutter contre les actes 
de  délinquance en série, le projet permet d’étendre l’utilisation des logiciels de 
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recoupement à la lutte contre la moyenne délinquance. Aujourd’hui, ces logiciels 
peuvent être utilisés pour les crimes et délits punis de plus de cinq ans 
d’emprisonnement, dans le cas d’atteinte aux biens, et de sept ans dans le cas 
d’atteintes aux personnes. Il est prévu d’abaisser les seuils à cinq ans 
d’emprisonnement, toutes infractions confondues.  

De même, le projet facilite les procédures d’alimentation du fichier 
national automatisé d’empreintes génétiques (FNAEG), qui a fait la preuve de son 
efficacité. Il est ainsi proposé que les agents du corps des personnels scientifiques 
de la police nationale puissent procéder, sous le contrôle des officiers de police 
judiciaire, aux opérations de vérification, de prélèvement et d’enregistrement. 
Dans un souci de transparence, un magistrat référent sera chargé du contrôle des 
fichiers d’antécédents et d’analyse sérielle.  

Enfin, le projet améliore les procédures d’enregistrement et de contrôle 
des délinquants sexuels dans le fichier national automatisé des auteurs 
d’infractions sexuelles ou violentes.  

Au-delà de ces moyens technologiques, des moyens opérationnels sont 
nécessaires pour mieux lutter contre la délinquance. En effet celle-ci se joue des 
frontières administratives et, même si la coordination entre les services a été 
améliorée, les procédures demeurent longues quand des délinquants se déplacent 
par exemple d’un département à un autre. Pour adapter l’organisation de la 
sécurité aux bassins de délinquance, identifiés sur le terrain, nous proposons 
qu’une police d’agglomération renforce la coordination entre les services de 
sécurité. Pour l’Île-de-France, le projet étend les compétences du préfet de police 
aux départements de la petite couronne pour le maintien de l’ordre public, dans sa 
totalité. Le préfet de police dirigera également l’action des services de police et de 
gendarmerie dans leur mission de régulation et de sécurité de la circulation sur les 
axes routiers d’Île-de-France, ce qui permettra notamment de mieux suivre les 
délinquants et de les empêcher d’agir. Le projet ouvre la possibilité d’étendre à 
d’autres agglomérations ce commandement unique en matière d’ordre public. Des 
travaux sont d’ores et déjà en cours à Lille, Lyon, Marseille. Toulouse pourrait 
éventuellement être également concernée.  

Au-delà de cette plus grande réactivité et de cette meilleure anticipation, le 
projet vise à renforcer à la fois la dissuasion et la prévention. Des modes d’action 
adaptés et des moyens juridiques renforcés doivent le permettre.  

Au premier rang des technologies adaptées figure la vidéoprotection qui, 
d’un avis unanime, constitue un moyen efficace de dissuasion et, partant, de 
prévention. Il vous est proposé de tripler le nombre de caméras installées sur 
l’ensemble du territoire. Dans les lieux  exposés à des risques particuliers 
d’agression ou de vol, les personnes privées seront désormais autorisées à installer 
des systèmes de vidéoprotection filmant les abords de leurs bâtiments. Le délai de 
conservation des images, qui demeure plafonné à un mois, pourra dorénavant faire 
l’objet d’une durée minimale fixée par le préfet, afin de permettre l’exploitation 
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des images au cours d’une enquête lorsqu’une infraction a été commise dans le 
champ des caméras, alors qu’elles sont aujourd’hui souvent effacées dans des 
délais trop brefs. Dans le même temps, il faut apporter aux personnes des garanties 
supplémentaires en matière de respect de la vie privée et de protection des libertés 
publiques. C’est ainsi que les compétences de la commission nationale de 
vidéosurveillance seront élargies à une mission générale de contrôle du 
développement de cette technique. La composition de cette commission sera 
diversifiée et ses possibilités de saisine élargies. Parallèlement, le préfet pourra 
décider la fermeture administrative des établissements qui auraient utilisé un 
dispositif de vidéoprotection non autorisé.  

Il nous faut également renforcer la lutte contre la cybercriminalité en nous 
dotant d’outils aussi efficaces dans l’espace virtuel que sur le terrain réel. Contre 
la pédopornographie, le projet permet de bloquer l’accès depuis le territoire 
national à certains contenus, même s’ils proviennent de sites hébergés à l’étranger. 
Le dispositif est simple : le ministère de l’intérieur transmettra aux fournisseurs 
d’accès à internet la liste des sites à bloquer et ce sont aux FAI qu’il appartiendra 
ensuite d’en empêcher l’accès. Un tel dispositif technique existe déjà dans de 
nombreuses démocraties voisines.  

L’usurpation d’identité sur internet doit également être plus sévèrement 
sanctionnée. Jusqu’à présent, elle ne pouvait être poursuivie que s’il en avait 
résulté un préjudice financier. Or, cette usurpation peut avoir de très graves 
conséquences non financières, par exemple en matière de diffamation. La 
multiplication des forums de discussion et des réseaux sociaux de type Facebook 
en a accru les risques. Le projet rend désormais condamnable l’usurpation de 
l’identité d’autrui sur internet, même sans préjudice financier.  

Contre l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication par les grands criminels ou les terroristes, le projet donne aux 
enquêteurs les moyens de capter à distance et en temps réel les données 
informatiques telles qu’elles s’affichent à l’écran d’un ordinateur ou qu’elles y 
sont saisies, bien entendu dans le cadre d’une enquête judiciaire et sous le contrôle 
du juge. Alors même que le téléphone est délaissé au profit de l’ordinateur, il 
serait paradoxal qu’on puisse procéder à des écoutes téléphoniques – strictement 
encadrées –, mais non surveiller les messages transmis par voie électronique par 
des criminels ou des terroristes. 

Des moyens juridiques renforcés sont également nécessaires pour prévenir 
certaines infractions et garantir l’efficacité des sanctions.  

Il nous faut ainsi lutter contre les déviances de certaines officines dans le 
domaine dit de l’intelligence économique. Certains dérapages ont été sanctionnés, 
mais nous voulons réglementer plus strictement ces activités. Nous prévoyons un 
agrément préfectoral des dirigeants, gérants et associés des sociétés se livrant à de 
telles activités, ainsi qu’une autorisation administrative d’exercice desdites 
activités par les personnes morales. Tous les professionnels sérieux du secteur 
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jugent ce dispositif pertinent. Le projet dispose également que les anciens 
fonctionnaires de police, les membres de la gendarmerie nationale ainsi que les 
agents travaillant dans certains services de renseignement ayant pu avoir, de par 
leur profession, connaissance d’informations réservées, ne pourront pas exercer 
d’activité privée dans ce secteur dans les trois ans suivant la cessation de leurs 
fonctions. Sans porter atteinte à leur liberté de retravailler, cette disposition paraît 
de nature à prévenir tout risque.  

Il vous est également proposé de rendre plus efficace la lutte contre la 
violence dans les enceintes sportives. Les mesures existantes, comme 
l’interdiction administrative ou judiciaire de stade, ou bien encore la dissolution 
d’associations de supporters, doivent être renforcées. Nous prévoyons d’allonger 
de trois à six mois la durée d’une interdiction administrative de stade : en effet, si 
les actes ayant conduit à cette interdiction avaient eu lieu vers la fin du 
championnat de football par exemple, l’interdit de stade pouvait, dès le début de la 
saison suivante, retourner au stade comme si de rien n’était, après la trêve de l’été, 
le délai de trois mois s’étant écoulé. En portant la durée d’interdiction à six mois, 
et un an en cas de récidive, la sanction aura une application effective. De même, 
une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à un an pourra être prononcée en 
cas de non-respect de l’arrêté préfectoral d’interdiction ou de méconnaissance de 
l’obligation de pointage. Comme vous le savez, j’ai été amenée à dissoudre 
certaines associations de supporters, notamment pour injures racistes. Il vous est 
proposé que ces associations puissent faire l’objet d’une dissolution administrative 
ou d’une suspension de leur activité dès la commission d’un premier acte 
particulièrement grave.  

Il est un autre domaine dans lequel des sanctions sont prévues, mais où il 
faut s’assurer qu’elles soient effectivement appliquées pour être pleinement 
efficaces : c’est celui de la sécurité routière. Même si le nombre de tués et de 
blessés sur nos routes a fortement diminué, ce sont encore en 2008, en moyenne, 
chaque jour, 12 personnes qui y ont perdu la vie et 250 qui y ont été blessées, 
certaines risquant de demeurer handicapées à vie. C’est inacceptable. Il vous est 
donc proposé, pour les infractions les plus graves et en cas de récidive de certains 
chauffards déjà condamnés par la justice, une peine complémentaire obligatoire de 
confiscation du véhicule – sauf décision motivée du juge prenant en compte des 
circonstances particulières. Le véhicule saisi sera remis à l’administration des 
Domaines puis vendu. Le produit de la vente pourrait être reversé à des 
associations d’aide aux victimes ou de lutte contre la délinquance routière. En cas 
de blessures involontaires ou d’homicide commis au volant sous l’emprise de 
l’alcool ou de stupéfiants, le juge pourra prononcer, à titre de peine 
complémentaire, une interdiction pendant cinq ans au plus de conduire un véhicule 
non équipé d’un éthylotest anti-démarrage. C’est une mesure technique de 
précaution, dont nous avons vérifié auprès des constructeurs automobiles qu’elle 
ne posait pas de difficultés.  

Le permis à points est un outil efficace de lutte contre l’insécurité routière, 
mais à condition que les conséquences des retraits de points soient effectives. 
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Nous proposons donc d’aggraver la sanction prévue en cas de récidive de conduite 
sans permis, ainsi que de réprimer plus fermement le trafic de points car, au-delà 
des trafics intra-familiaux bien connus, il en est qui s’opèrent sur internet 
moyennant rémunération. La loi, qui vise d’abord à protéger les plus faibles, doit 
être respectée. À défaut, c’est l’autorité même du Parlement et de l’État qui se 
trouve remise en question. Il vous est donc proposé de sanctionner le trafic de 
points par des peines pouvant aller jusqu’à six mois de prison et 15 000 euros 
d’amende.  

Voilà brièvement résumé ce projet de LOPPSI. Il répond à une stratégie 
simple : ne jamais être en retard par rapport aux évolutions de la délinquance, se 
doter des moyens technologiques appropriés et garantir que l’autorité, sereine et 
tranquille, de l’État sera bien respectée. Toutes ses dispositions reposent sur une 
seule philosophie : le refus de la fatalité en matière de délinquance. Sans doute 
existera-t-elle toujours, mais il n’y a aucune raison que nous ne puissions pas la 
faire diminuer. La protection de nos concitoyens relève des missions 
fondamentales de l’État et de notre responsabilité commune. Ensemble, 
Gouvernement et Parlement, avec les forces de sécurité, donnons-nous les moyens 
de l’assurer.  

M. le président Jean-Luc Warsmann. Madame la ministre, je tiens à 
vous remercier d’avoir anticipé l’application de la réforme constitutionnelle, 
laquelle ne rend obligatoire qu’à compter du 1er septembre la présentation d’une 
étude d’impact pour tout projet de loi. Celle, d’une centaine de pages, qui est 
annexée à ce projet de LOPPSI dresse un état des lieux, recense les difficultés 
rencontrées et évalue l’incidence des mesures proposées. Le travail de la 
Commission ne pourra qu’en être enrichi. Nous nous réjouissons que le Parlement 
puisse ainsi travailler dans de meilleures conditions.  

M. Éric Ciotti, rapporteur. Je vous remercie à mon tour, madame la 
ministre, et je salue votre détermination dans la lutte contre l’insécurité et 
l’adaptation constante des moyens qui y participent.  

Toute politique efficace en matière de sécurité repose sur quatre éléments 
essentiels : les effectifs – la LOPSI y a pourvu –, l’information et le renseignement 
– la loi Perben II y a pourvu –, les fichiers de police, enfin les moyens de police 
scientifique et technique. Vous proposez de doter la police scientifique et 
technique de moyens supplémentaires, en permettant notamment une utilisation 
plus large des logiciels de recoupement et des analyses sérielles, outils auxquels il 
sera désormais possible de recourir pour tous les actes de délinquance, y compris 
les atteintes aux biens – dont le taux d’élucidation est le plus faible –, alors qu’ils 
étaient jusqu’à présent réservés aux crimes et délits les plus graves, mieux 
élucidés. Aujourd’hui, les dépenses d’équipement et d’investissement représentent 
13% des dépenses dans la police et 17% dans la gendarmerie, alors qu’elles 
atteignent couramment 20% dans de nombreux pays comparables. Quels objectifs 
chiffrés vous assignez-vous en ce domaine à l’horizon 2013 ?  
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Le rapport annexé au projet réaffirme la nécessité de mutualiser les 
moyens de la police et de la gendarmerie, et de mieux assurer leur 
complémentarité. Estimez-vous qu’une étape nouvelle devrait être franchie sur la 
période 2009-2013, en allant vers une spécialisation accrue de chacune de nos 
forces de sécurité ?  

Les extractions et transfèrements de détenus mobilisent de très nombreux 
personnels. Qu’en est-il de l’objectif de confier cette mission à l’administration 
pénitentiaire, ce que, pour ma part, je souhaite ardemment ? Comment pourrions-
nous le réaffirmer dans ce texte ?  

Les fichiers d’antécédents judiciaires et d’analyse sérielle, constitués dans 
un cadre légal, respectueux des libertés individuelles – et qui le sera encore 
davantage après le travail conjoint de nos collègues Jacques Alain Benisti et 
Delphine Batho sur les fichiers de police –, regroupent aujourd’hui des milliers de 
données difficilement utilisables, faute des outils nécessaires. Deux millions 
d’auteurs de faits de délinquance y sont recensés. Or, quelque 90% des actes de 
délinquance sont commis, on le sait, par des personnes figurant déjà dans ces 
fichiers. Mais comment opérer les rapprochements nécessaires ? Vous proposez 
que ces fichiers recensent à la fois les auteurs d’actes de délinquance et les 
victimes. Serait-il envisageable de les étendre aux personnes physiques citées dans 
les procédures ? La question peut faire débat, et il faut bien entendu garantir le 
respect des libertés individuelles, mais l’enjeu est tout de même 5% d’élucidations 
supplémentaires.  

L’article 23 du projet autorise, dans le cadre d’instructions en matière de 
criminalité organisée, à capter en temps réel des données informatiques, évolution 
indispensable au vu du développement de nouvelles formes de délinquance. Quels 
moyens informatiques va-t-on mettre à la disposition des forces de police et de 
gendarmerie pour leur permettre de s’adapter au mieux aux évolutions de la 
criminalité ?  

S’agissant de la vidéoprotection, quels sont les premiers résultats des 
expérimentations de caméras embarquées dans des véhicules ?  

Pour renforcer la lutte contre l’insécurité routière, le projet instaure une 
peine maximale de cinq ans d’interdiction de conduite d’un véhicule non doté 
d’un dispositif d’anti-démarrage avec éthylotest associé. Ce type d’équipement 
peut-il être installé sur tous les véhicules ? Quel en est le coût ?  

L’article 35 du projet permet au juge d’instruction d’ordonner l’affectation 
aux services enquêteurs de biens saisis en cours d’enquête, si leur conservation 
n’est plus utile à la manifestation de la vérité. Quel bilan dressez-vous de 
l’application de l’article L. 2222-9 du code général de la propriété des personnes 
publiques qui, d’ores et déjà, permet qu’une juridiction de jugement attribue des 
biens saisis aux services enquêteurs ? Alors qu’aujourd’hui cette attribution ne 
peut intervenir qu’à la fin de la procédure, elle pourrait désormais avoir lieu dès le 
début, ce qui, à mon avis, rendra la mesure beaucoup plus dissuasive.  
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Enfin, l’article 32 du projet confie au préfet de police de Paris la mission 
de conduire la politique de sécurité dans l’ensemble de la petite couronne et lui 
donne des moyens juridiques pour intervenir, dans certains domaines, dans toute 
l’Île-de-France. Quelles améliorations peut-on en attendre et dans quelles autres 
agglomérations des expériences comparables pourraient-elles avoir lieu ?   

Mme la ministre.  En ce qui concerne votre première question, l’objectif 
pour 2013 est effectivement d’atteindre 20 %, comme dans les autres pays 
européens. 

Concernant la police et la gendarmerie, plutôt que de spécialisation, je 
préfère parler de mutualisation. Il est prévu de la pratiquer dans le domaine des 
moyens, et notamment pour les contrats de fournitures passés avec des industriels, 
afin d’en abaisser les coûts. Elle peut également intervenir en matière de 
formations spécialisées car on ne voit pas, par exemple, pourquoi les plongeurs de 
la gendarmerie et les plongeurs de la police auraient besoin de formations 
différentes. Il est possible aussi de mutualiser l’utilisation de certains appareils : il 
est ainsi prévu que des hélicoptères de la gendarmerie puissent être mis  à la 
disposition de la police. Police et gendarmerie n’en gardent pas moins la totalité 
de leurs compétences. 

Le cas des transfèrements est traité dans d’autres textes. Les policiers et 
les gendarmes ont déjà vu leurs tâches « marginales » diminuer considérablement ; 
notre objectif demeure qu’ils soient le plus possible sur le terrain, pour accomplir 
les missions qui ont justifié leur engagement. Il faut que le ministère de la justice 
se dote des moyens qui lui seraient nécessaires pour assurer lui-même ces 
transfèrements, et c’est pourquoi je suis en faveur d’une augmentation de son 
budget. De la même façon, nous subissons les conséquences du nombre insuffisant 
de places dans les établissements pénitentiaires, lequel conduit à laisser dans la rue 
des personnes qui risquent fort de commettre de nouveaux délits. 

Concernant les fichiers d’analyse sérielle, l’idée est de faire apparaître les 
similitudes dans les méthodes d’action, afin de faciliter l’identification de 
personnes commettant une série de faits. En revanche, étendre le système à des 
personnes qui ne sont pas directement impliquées risquerait de porter atteinte aux 
libertés individuelles. 

S’agissant de la vidéoprotection, les chiffres montrent clairement que les 
villes qui se sont équipées en caméras ont vu leur délinquance baisser. Quant aux 
caméras embarquées et aux petites caméras individuelles que nous sommes en 
train de tester, elles ont pour effet, aux dires de policiers que j’ai rencontrés il y a 
quelques jours, de faire fuir les délinquants. 

En ce qui concerne la délinquance routière, l’éthylotest coûte 1 000 euros 
mais je rappelle que c’est un complément de sanction. De plus, les constructeurs 
m’ont indiqué que la généralisation du dispositif en fera baisser le coût. Par 
ailleurs, ils m’ont assuré, après avoir hésité pendant quelques mois, qu’il n’y avait 
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pas de problème de faisabilité technique, aussi bien sur les véhicules neufs que sur 
les véhicules d’occasion. 

Quant à l’article L. 2222-9 du code général de la propriété des personnes 
publiques, son application est aujourd’hui plus que modeste : les véhicules qui ont 
été affectés aux services sont au nombre de quatre, et la procédure est en cours 
pour cinq autres. Il faut en effet, dans le système actuel, attendre le jugement 
définitif. C’est pourquoi je vous propose une confiscation dès le début de la 
procédure, avec, bien entendu, indemnisation de la personne si par hasard elle est 
innocentée par le procès. Mais dans de nombreux cas, notamment en matière de 
trafic de drogue, il n’y a pas de doute possible. Ces dispositions concernent les 
voitures, mais aussi les bateaux, en particulier les go fast, ou encore les motos. 
Soyez certain que lorsqu’un petit caïd de quartier se fera confisquer sa Porsche et 
la verra revenir conduite par un policier, il sera ridiculisé aux yeux des autres, ce 
qui est peut-être la pire sanction qu’on puisse lui infliger. 

Quant à la police d’agglomération, on peut en attendre une grande 
amélioration du suivi des groupes, devenus extrêmement mobiles. Cela peut 
notamment permettre d’agir simultanément en différents points, sur des bandes 
entières. Les agglomérations sur lesquelles nous travaillons actuellement sont 
Lille, Lyon et Marseille. Ma dernière visite à Toulouse me fait penser qu’elle sera 
probablement l’une des prochaines villes concernées. 

Mme Brigitte Barèges. La mutualisation entre police et gendarmerie est 
une excellente chose. Il faudrait également veiller à la coordination avec d’autres 
services de l’État, en particulier les services fiscaux car la fraude fiscale peut 
notamment être détectée par le train de vie – pour reprendre votre exemple, par la 
Porsche que conduit le petit caïd. Dans mon agglomération, j’ai essayé sans succès 
de sensibiliser les services de l’État sur ces sujets. 

M. Jérôme Lambert. Vous conviendrez, madame la ministre, que la 
Porsche n’est sans doute pas le véhicule le plus pratique pour patrouiller…  

Ma première interrogation concerne le bilan de la LOPSI. J’ai cru 
comprendre qu’il était moins bon pour la gendarmerie que pour la police. 
Pourriez-vous nous apporter des précisions ? 

En ce qui concerne les tentatives d’escroquerie sur Internet, je vous avais 
fait une proposition très simple. Au lieu d’avoir à faire un signalement, en 
formulant des explications, je proposais que l’on puisse transférer le mail sur un 
serveur de votre ministère. Vous m’avez répondu que ce n’était pas possible, mais 
il me semble que cela pourrait le devenir. 

Je suis d’accord avec vous sur la nécessité d’agréer les officines 
d’intelligence économique, mais ne pourrait-on également davantage encadrer le 
secteur de la sécurité privée ? 

S’agissant de la délinquance « sportive », pourriez-vous nous dire combien 
de personnes sont actuellement interdites de stade ? 



—  42  — 

Concernant enfin la sécurité routière, il ne faut évidemment rien changer à 
la philosophie du permis à points. Néanmoins, nombreux sont nos concitoyens qui 
se font retirer leur permis de conduire pour avoir perdu petit à petit leurs points, 
sans être pour autant des grands délinquants routiers. Ils ont la possibilité de 
repasser le permis six mois plus tard, mais pendant ce délai ils en sont privés, ce 
qui peut conduire certains à perdre leur emploi. Ne pourrait-on faire un petit peu 
évoluer le système, en donnant à ces personnes un « permis blanc » pendant six 
mois ? Elles auraient l’obligation de repasser le permis au cours de cette période, 
faute de quoi elles le perdraient totalement. Ce serait un système de sursis, à 
destination des personnes qui ont commis des infractions sans très grande gravité. 
Cela me paraît assez pédagogique, et cela éviterait aussi la forme de délinquance 
routière que constitue la conduite sans permis.  

Mme Delphine Batho. La précédente LOPSI avait associé au 
volontarisme affiché des moyens conséquents. Nombre de dispositions  
législatives ont été adoptées. Sept ans après, force est de constater que cette 
politique n’a pas marché. Ce fut une politique du chiffre, qui d’ailleurs n’est pas 
allée sans poser problème dans les rapports entre la police nationale et la 
population. La fracture territoriale s’est aggravée, avec la concentration dans 
certaines zones de formes de délinquance particulièrement violentes. Ce que nous 
avons vu ces derniers mois, loin d’être un phénomène nouveau, ne fait qu’illustrer 
cette tendance. 

Face à ce constat, on aurait aimé, madame la ministre, vous voir proposer 
une nouvelle orientation, une nouvelle doctrine. J’avais d’ailleurs cru comprendre, 
en lisant votre interview dans un journal paraissant le dimanche, que vous-même 
formuliez en creux une critique de la politique des effets d’annonce et que vous en 
appeliez à une action plus en profondeur. Il est quand même terrible d’avoir 
attendu les événements des Mureaux, de La Courneuve, de Gagny pour que ce 
texte, prêt depuis des mois, soit présenté en Conseil des ministres et vienne en en 
discussion au Parlement. 

Je voudrais d’abord vous interroger sur ce qui ne figure pas dans ce texte 
de 46 articles et les documents qui lui sont annexés. D’abord, rien ne concerne ce 
qui est à nos yeux le problème principal, à savoir la montée de la violence et des 
zones de non-droit. Faute de cet élément central, on nous propose une fuite en 
avant dans le tout-technologique. Par ailleurs, il est frappant de ne pas trouver 
dans ce projet l’équivalent de l’article 2 de la LOPSI de 2002 : on ne sait rien sur 
les effectifs, mis à part le fait qu’on nous demande d’approuver, à travers le 
rapport annexe, le protocole d’accord qui a été signé avec un syndicat en 
novembre dernier, qui réduit de 8000 le nombre de gardiens de la paix par rapport 
aux engagements pris en 2004. La RGPP suscitant des inquiétudes, nous 
voudrions avoir des indications sur les évolutions des effectifs de policiers et de 
gendarmes, faute de quoi l’on ne saurait parler de loi de programmation. 

En ce qui concerne la police d’agglomération, pour ma part je n’ai pas vu 
les dispositions qui permettraient de l’organiser ailleurs qu’en région parisienne. 
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En Île-de-France, nous nous inquiétons de la rupture qui va se produire entre petite 
couronne et grande couronne. Les problèmes étant les mêmes dans l’une et l’autre, 
ne vaudrait-il pas mieux, à l’instar de ce qui avait été fait pour la police des 
transports, mettre en place un dispositif régional ? 

Nous avons entendu récemment une nouvelle annonce du Président de la 
République, cette fois sur la création de brigades de lutte contre les violences 
familiales. Je n’en trouve pas trace dans ce texte. Qu’en est-il ? Quelle est votre 
position ? 

La commission des lois a exprimé sa volonté unanime de revoir le cadre 
juridique des fichiers de police. Mais dans ce domaine, votre projet m’inquiète sur 
plusieurs points, et j’aimerais connaître l’avis de la CNIL et du Conseil d’État. Je 
pense notamment au STIC. Quant au problème du fichier EDVIGE, il reste 
pendant, et nous tenons à ce qu’il soit réglé par la loi. Par ailleurs, il est paradoxal 
que le seuil de peine retenu empêche d’utiliser l’outil des fichiers de 
rapprochement sur des cambriolages, mais qu’il soit possible de faire figurer dans 
ces fichiers les témoins d’un vol aggravé. 

Plusieurs éléments de ce projet peuvent donner l’impression d’une logique 
d’externalisation ou de privatisation de la politique de sécurité. Le premier est la 
vidéosurveillance, qui certes peut être utile mais qui n’est pas un remède miracle. 
Ne faudrait-il pas tirer les leçons de ce qu’on en pense désormais en Grande-
Bretagne ? D’autre part, plutôt que de créer une commission nationale de contrôle 
de la vidéosurveillance, ne pourrait-on faire appel à la CNIL ? On s’oriente aussi, 
me semble-t-il, vers la privatisation des transfèrements. 

En ce qui concerne l’intelligence économique, j’ai le sentiment que le 
dispositif proposé – délai de trois ans et possibilités de dérogation – est très en 
retrait par rapport à ce que vous aviez annoncé il y a peu.  

Pour terminer, j’évoquerai un sujet d’actualité. Nous sommes très attachés 
à la lutte contre le terrorisme. Son cadre juridique doit être utilisé à bon escient. Je 
n’ai aucune sympathie pour les idées de Julien Coupat. Je pense d’ailleurs qu’il est 
très dangereux d’en faire un héros. Mais beaucoup disent que le dossier est vide, et 
des policiers laissent entendre qu’une forme de commande politique aurait 
précipité certaines interpellations. Nous aimerions donc entendre de vous quelques 
explications ou savoir quelles leçons vous tirez de cette affaire. 

Mme Marietta Karamanli. Dans un rapport de 2008 de la Commission 
européenne pour l’efficacité de la justice, qui dépend du Conseil de l’Europe, il 
était indiqué que la France se caractérise à  la fois par le nombre de plaintes 
enregistrées – plus de  cinq millions – et par le nombre d’affaires classées sans 
suite – 70 %. En Allemagne, qui compte 82 millions d’habitants – contre 64,5 en 
France – le nombre de plaintes enregistrées était de cinq millions et le taux 
d’affaires classées sans suite était de 26 %. Ces chiffres, qui traduisent notamment 
le fait que bien souvent, les auteurs des infractions ne sont pas identifiés, posent la 
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question de l’efficacité de nos forces de police – en dépit des nombreux textes qui 
ont pu être votés. Quel est votre sentiment sur ce sujet ? 

En ce qui concerne la vidéosurveillance – rebaptisée vidéoprotection –, il 
serait bon en effet d’examiner les exemples étrangers. Selon un rapport de 
Scotland Yard, la présence de 500 000 caméras à Londres n’a pas eu d’impact 
significatif. Les auteurs soulignent aussi que cette installation massive de caméras 
ne s’est pas accompagnée d’une réflexion sur la façon dont la police allait 
employer les images et dont elles seraient employées devant les tribunaux. Qu’en 
pensez-vous ? Quelles conclusions en tirez-vous quant à l’organisation et à la 
formation de la police ? 

L’article 34 supprime le caractère expérimental de l’autorisation donnée à 
l’État de faire appel à des prestataires privés pour le transport des étrangers retenus 
en centres de rétention ou maintenus en zones d’attente. À combien estime-t-on 
les montants ainsi économisés en année pleine ? 

Enfin, s’agissant de la délinquance routière, à combien estime-t-on le 
nombre de personnes qui pourraient être concernées par l’alinéa 5 de l’article 30, 
où il est question de « raisons plausibles » de soupçonner quelqu’un ? 

M. Bruno Le Roux. Madame la ministre, j’avais senti dans vos 
précédentes interventions un certain retour aux territoires et à la proximité, lequel 
devait naturellement conduire à une réflexion sur la répartition territoriale de nos 
forces de sécurité. C’est pourquoi je vous demande officiellement de bien vouloir, 
pour le débat que nous aurons sur ce texte, nous transmettre, circonscription de 
police par circonscription de police, et quand c’est possible en élargissant le 
champ à toutes les forces de sécurité publique, une carte de répartition des 
effectifs, comportant des indications sur les statuts et sur l’ancienneté. Il faut en 
effet, si nous voulons nous mettre d’accord sur des avancées, pouvoir partir d’un 
« point zéro ». On constatera, je pense, l’existence d’une fracture dans notre pays 
en matière de sécurité, mais cette transparence me paraît indispensable. 

Je voudrais par ailleurs vous faire une proposition concernant les armes à 
feu. Nous avons réussi à éviter pendant longtemps que se produisent chez nous des 
faits divers semblables à ceux qui ont eu lieu en Grande-Bretagne, au Canada ou 
aux États-Unis. Je constate une évolution inquiétante de l’utilisation de ces armes, 
non pas dans les lieux publics mais en particulier dans des lieux commerciaux. Ne 
pensez-vous pas qu’il est temps de mener une réflexion approfondie sur la 
détention et la circulation des armes à feu ? 

M. Dominique Perben. En ce qui concerne le transfèrement des 
personnes incarcérées, il est de l’intérêt de la police et de la gendarmerie comme 
de l’administration pénitentiaire que celle-ci en assume davantage la 
responsabilité. Cela permettrait à la fois de diversifier les métiers de la 
pénitentiaire et d’alléger les tâches de la police et de la gendarmerie. Lorsque M. 
Sarkozy était au ministère de l’intérieur et que j’étais moi-même à la Chancellerie, 
nous n’avons pas pu aboutir, mais il serait très utile de reprendre ce dossier. 
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M. Philippe Goujon. Face à de nouvelles formes de délinquance, il est 
opportun de prendre de nouvelles dispositions législatives. D’ailleurs, en ce qui 
concerne les statistiques des crimes et délits, ne faudrait-il pas sortir du 
sempiternel « état 4001 », qui mêle dans une même rubrique des éléments très 
hétérogènes et ne veut plus dire grand-chose ?  

L’établissement de fichiers d’analyse sérielle me paraît indispensable. Et 
de même que la police scientifique et technique permet de s’appuyer sur la preuve 
plutôt que sur l’aveu, la vidéoprotection devrait permettre une révolution 
culturelle importante en matière de sécurité publique.  Envisage-t-on un plan de 
lutte contre les vols à main armée chez les petits commerçants, dont on constate 
l’augmentation ? 

S’agissant de la « délinquance sportive », les interdictions de stade 
peuvent-elles s’appliquer également en dehors de nos frontières, et nous-mêmes 
pouvons-nous faire appliquer chez nous des mesures qui ont été prononcées par un 
autre pays ? Autrement dit, quelle est la coopération internationale en la matière, 
les hooligans étant, comme on le sait, très mobiles ? 

En ce qui concerne la vidéoprotection, je déplore qu’il faille attendre si 
longtemps sa mise en service à Paris. Ce n’est pas sans lien avec la question du 
financement, lequel, contrairement à ce qui se passe en province, n’est pas assuré 
par la Ville. Où en sont les négociations entre l’État et la Ville de Paris à ce sujet ? 

Concernant la police d’agglomération, vous avez évoqué un décret de 
création d’une direction interdépartementale de la sécurité publique. Peut-on 
savoir à quel moment il devrait être pris ? Et y aura-t-il vraiment besoin d’une loi 
pour permettre le transfert de compétences entre préfets de départements et préfet 
de police ? 

Un plan d’action contre le trafic d’armes serait tout à fait opportun, de 
même qu’une nouvelle réglementation sur le commerce des armes. Enfin, les 
mesures nouvelles sur la fidélisation des policiers et gendarmes en Ile-de-France 
me paraissent très utiles. 

M. Manuel Valls. Madame la ministre, je partage les interrogations de 
Delphine Batho sur votre stratégie face aux nouvelles formes de violence. Les 
forces de l’ordre sont conduites à intervenir dans des conditions de plus en plus 
difficiles. Il y a eu encore ces dernières heures des incidents aux Ulis.  

Je veux moi aussi insister sur le problème des armes. J’avais d’ailleurs 
posé il y a quelques années une question à votre prédécesseur, aujourd’hui 
président de la République, à la suite d’un drame à Evry. Je m’interroge toujours 
sur les moyens qui ont été, ou qui n’ont pas été, donnés à l’organisme créé à la 
suite du travail de Bruno le Roux et mis en place par Daniel Vaillant début 2002. 
Je n’ai pas le sentiment – j’espère me tromper – que le trafic d’armes soit pour 
vous l’objet d’une préoccupation réelle.  
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En ce qui concerne la vidéosurveillance, outil utile, bien entendu parmi 
d’autres,  je me félicite de la coopération, notamment financière, qui peut exister 
entre les collectivités et l’État. 

S’agissant du redéploiement des policiers au profit des activités de terrain, 
ne pourrait-on imaginer que d’autres types de fonctionnaires s’occupent de toutes 
les tâches administratives des commissariats ? En ce qui concerne la 
territorialisation, je m’interroge sur la manière dont les choses vont fonctionner 
dans des quartiers voisins d’un quartier disposant d’une unité territoriale de 
quartier, mais où la problématique est la même. Y aura-t-il une certaine souplesse, 
permettant, dans une même circonscription de police, de conduire des opérations 
communes ? 

Je souhaiterais par ailleurs qu’à l’occasion de ce débat, on revienne sur la 
question des polices municipales. Une inégalité apparaît entre les villes qui ont 
choisi d’en avoir une et les autres, et il serait nécessaire d’avoir une réflexion sur 
le sujet. 

Enfin, concernant le Grand Paris, je m’inquiète moi aussi de voir 
apparaître une coupure entre la petite couronne et la grande couronne, alors que 
les problématiques sont bien souvent les mêmes, par exemple en matière de 
sécurité routière ou de bandes. 

M. Dominique Raimbourg.  Vous avez évoqué, madame la ministre, des 
chaînes de sécurité, mais il ne faudrait pas oublier les dispositifs de prévention et 
de contrôle social – CLS, CLSPD – qui se situent en amont. 

Faut-il attendre une extension du système des UTEQ ? 

A-t-on, à la suite des émeutes urbaines, mené une réflexion sur la manière 
dont il fallait y répondre et dont on pouvait les prévenir ? 

Enfin, j’ai peu vu de dispositions relatives à la délinquance financière. 
Qu’en est-il ? 

M. Claude Bodin. Votre prédécesseur, M. Sarkozy, avait mis en place les 
GIR – groupes d’intervention régionaux. Les élus locaux y avaient placé beaucoup 
d’espoir pour lutter contre les trafics de toute nature dans certains quartiers. Or, 
depuis quelque temps, ils déplorent de moins voir les GIR à l’œuvre sur le terrain. 
Pourriez-vous nous dresser un bilan de leur activité ? Souhaitez-vous continuer de 
les développer ? 

Mme la Ministre. Madame Barèges et monsieur Bodin, les GIR, qui 
associent des policiers, des gendarmes, des douaniers, des agents du fisc et de la 
Sécurité sociale, avaient ces dernières années recentré leur activité sur la lutte 
contre le travail au noir et la fraude à la Sécurité sociale. La lutte contre le trafic de 
drogue n’en représentait plus que 17 % et nous avons remarqué aussi qu’ils étaient 
très peu saisis. J’ai décidé en janvier 2008 de les relancer. J’ai convoqué tous les 
chefs de GIR, que je réunis d’ailleurs tous les six mois en présence des directeurs 
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des administrations centrales concernées, ainsi que de représentants du ministère 
de la justice et des affaires sociales, de façon à faire le point. Et j’ai nommé un 
coordonnateur en octobre dernier. Cette relance semble avoir porté ses fruits 
puisqu’en 2008, les GIR ont procédé à trois fois plus de saisies de cannabis et 
25 % en plus de saisies de cocaïne. La tendance devrait se renforcer en 2009, ces 
saisies aboutissant au démantèlement de réseaux entiers qui peuvent comprendre 
jusqu’à 55 personnes, comme encore récemment dans le Var. Bien entendu, seuls 
les principaux responsables sont déférés à la justice. Il n’en reste pas moins que 
les réseaux sont ainsi démantelés, et aujourd’hui plus de 55 % de l’activité des 
GIR concerne le trafic de drogue. Mon collègue Éric Woerth a par ailleurs accepté 
de désigner des fonctionnaires de l’administration fiscale spécialement chargés 
dans certains quartiers de vérifier, sur indication de la police, le train de vie de 
certaines personnes lorsqu’il ne paraît pas correspondre aux revenus que leurs 
activités professionnelles officielles sont susceptibles de leur procurer.  

Monsieur Lambert, un bilan de la LOPSI figure en annexe du projet de loi. 
Il est exact que comme elle n’était pas annualisée – je suis donc particulièrement 
heureuse d’avoir pu obtenir l’annualisation de cette LOPPSI –, des retards se sont 
accumulés au détriment de la gendarmerie. C’est d’ailleurs pour compenser ces 
retards que celle-ci a obtenu dans le budget 2009 des crédits supplémentaires par 
rapport à la police. L’annualisation et l’individualisation des crédits éviteront 
désormais la reproduction de ce genre de situation.  

S’agissant des fraudes sur Internet, il ne me paraît pas très difficile de faire 
une description du mail suspect ; son transfert direct au ministère ne servirait pas à 
grand-chose car nous ne pourrions nous-mêmes que le transférer au service. 

Je vous remercie d’approuver notre action pour ce qui est des activités 
d’intelligence économique. Quant au secteur de la sécurité privée, il est d’ores et 
déjà réglementé. En réalité, nous ne faisons qu’appliquer au premier les 
dispositions déjà prévues pour le second.  

Au 5 avril 2009, 315 mesures d’interdiction administrative de stade 
avaient été prises depuis le début du championnat. Il y en a eu 1 061 depuis 2006.  

S’agissant du permis à points, il faut savoir que 100 000 permis sont 
invalidés chaque année par perte totale des points, mais que sur ce nombre, 
seulement 17 l’ont été du fait de commissions successives d’infractions entraînant 
le retrait d’un seul point. Un million de points sont par ailleurs récupérés chaque 
année. Vous appelez de vos vœux un permis blanc pour les conducteurs qui 
auraient vu leur permis annulé du fait de pertes successives d’un seul point à 
chaque fois, mais les automobilistes sont systématiquement prévenus dès lors que 
leur capital de points tombe à six, et il leur est alors notamment rappelé la 
possibilité d’effectuer un stage permettant de récupérer quatre points.  

Madame Batho, vous persistez à soutenir que la LOPSI n’a pas donné de 
résultats. Je persiste à penser le contraire. J’en veux pour preuve qu’après avoir 
augmenté de 15 % entre 1997 et 2002, la délinquance a ensuite suivi exactement 
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le mouvement inverse. S’agissant des indicateurs – je réponds sur ce point aussi à 
M. Goujon –, ils ne sont certes pas parfaits, mais si nous en changions, nous 
serions inévitablement accusés de  manipuler les chiffres. Afin que les 
comparaisons soient irréprochables, nous nous fondons sur des statistiques 
élaborées par le même organisme et selon les mêmes critères depuis fort 
longtemps. Vous ne pouvez pas contester que la délinquance de proximité a 
diminué de 34 % – et ce alors même que l’on a encouragé les victimes à signaler 
davantage les faits. Je ne suis pas opposée à ce qu’on l’on réfléchisse à un nouvel 
outil statistique, modernisé, dont les catégories notamment pourraient être revues, 
mais cela n’est envisageable que dans le consensus afin d’éviter tout soupçon. 
Cela étant, madame Batho, je suis parfaitement sereine sur le sujet.  

Ce projet de LOPPSI était prêt depuis longtemps. S’il n’a pu vous être 
présenté plus tôt, c’est qu’il fallait qu’intervienne la révision constitutionnelle 
pour que soit soit autorisé le vote d’une loi de programmation. Par ailleurs, s’il n’y 
avait pas eu d’obstruction lors de l’examen de certains textes à l’Assemblée, peut-
être aurions-nous pu aller un peu plus vite… 

S’agissant de la montée de la violence, et sur ce point, je réponds aussi à 
votre collègue Manuel Valls, les violences sont assez cycliques en France, comme 
dans les autres pays d’ailleurs. Nous n’en devons pas moins y faire face et veiller à 
ce que ne se créent pas de zones de non-droit. C’est le but de la mise en place des 
compagnies de sécurisation.  

Vous prétendez, Madame Batho, que ce projet de loi ne comporte rien 
concernant les effectifs. C’est faux. Il est vrai que la LOPSI avait créé 
13 000 emplois à la suite de l’application des 35 heures dans la police et la 
gendarmerie, et que nous n’avons plus aujourd’hui à compenser un tel effet. La 
LOLF devrait vous permettre de vous y retrouver. Vous avez évoqué un accord 
signé avec un seul syndicat qui aurait abouti à la disparition de 8 000 emplois. Je 
suis au regret de vous dire que vous trompez sur ce point…  

Mme Delphine Batho. Un protocole avait été signé en 2004 mentionnant 
un effectif de 108 000 gardiens de la paix à l’horizon 2012… 

Mme la ministre. Ce protocole avait été signé par tous les syndicats.  

Mme Delphine Batho. Un protocole additionnel a été signé en novembre 
2006, lui, par un seul syndicat, avec un objectif de 100 000 gardiens de la paix à 
l’horizon 2013, ce qui représente bien 8 000 emplois de moins.  

Mme la ministre. Vous vous trompez. Jusqu’alors, contrairement à ce qui 
se passe partout ailleurs dans la fonction publique, lorsqu’un policier ne travaillait 
ne serait-ce que cinq minutes dans une heure supplémentaire, l’heure entière lui 
était due. La seule renonciation à ce principe de l’heure non sécable a permis de 
gagner 3 000 ETP. C’est ce à quoi a abouti ce protocole d’accord qui tient 
également compte de l’augmentation de certaines primes et des efforts 
considérables consentis, notamment en Ile-de-France, au titre de la fidélisation des 
agents.  
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Pour ce qui est de la police d’agglomération, nous ne méconnaissons pas 
la continuité entre petite et grande couronne. Il n’empêche qu’il existe bel et bien 
des bassins de délinquance, qui correspondent à des bassins d’agglomération, en 
fonction notamment des réseaux de transport.  

La mise en place d’une brigade de lutte contre les violences intra-
familiales ne relève pas de la loi mais de l’organisation interne des services.  

Vous souhaiteriez, madame Batho, connaître l’avis de la CNIL et du 
Conseil d’État sur les dispositions de ce projet de loi relatives aux fichiers de 
police. Sachez que les deux institutions ont été consultées et que leur avis a été 
pris en compte dans le projet qui vous est présenté.  

S’agissant de la vidéoprotection, plusieurs d’entre vous ont évoqué la 
Grande-Bretagne. Le problème dans ce pays tient au fait que les dispositifs, 
installés depuis déjà longtemps, délivrent des images d’une qualité insuffisante et 
qu’il n’existe pas de système central de traitement. Mais après l’aide précieuse 
apportée par les enregistrements de vidéosurveillance lors des attentats de 
Londres, on voit mal comment la Grande-Bretagne pourrait rejeter ces dispositifs. 
À la lumière précisément de l’exemple anglais, j’insiste, pour ma part, sur la 
nécessité d’images de bonne qualité et d’un traitement centralisé des informations.  

Mme Marietta Karamanli. Je n’ai pas dit que les Anglais rejetaient la 
vidéosurveillance mais qu’ils s’interrogeaient sur ces dispositifs.  

Mme la ministre. Vous estimez trop court, madame Batho, le délai de 
trois ans imposé aux fonctionnaires de police et aux militaires après la cessation 
de leurs fonctions avant qu’ils puissent rejoindre une société d’intelligence 
économique. Aucun délai n’était auparavant prévu. Il y a donc un progrès.  

Pour ce qui est des transfèrements, M. Perben vous a indirectement 
répondu. Il ne s’agit pas de privatiser cette tâche mais d’engager une réflexion 
avec le ministère de la justice, notamment sur les possibilités offertes par la vidéo 
à distance.  

Enfin, s’agissant de l’ultra-gauche, je ne peux vous laisser dire qu’il y a eu 
une quelconque « commande politique ». Ni la police ni la gendarmerie ne 
reçoivent jamais de « commande politique ». Contrairement à moi, vous ne 
connaissez pas le dossier. Je n’ai pas le droit de m’exprimer à ce sujet, mais 
sachez en tout cas que je suis extrêmement sereine.  

Madame Karamanli, vous déplorez un fort taux de classement sans suite. 
Les affaires sont classées sans suite lorsqu’il n’existe pas de preuves ou lorsque le 
juge d’instruction estime qu’il n’a pas assez d’éléments pour instruire. Le recours 
massif aux techniques de la police technique et scientifique que je souhaite mettre 
en place, même s’il ne constitue pas la seule réponse, devrait permettre 
d’augmenter le taux d’élucidation,  notamment pour les actes de petite et moyenne 
délinquance.  
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Monsieur Le Roux, vous souhaiteriez disposer d’une carte des effectifs par 
circonscription. L’échelle me paraît trop restreinte, d’autant que, tant dans la 
police que dans la gendarmerie, des agents interviennent de manière transversale 
au niveau départemental, notamment dans les compagnies de sécurisation. Nous 
pourrions vous communiquer une carte des effectifs par département, mais il ne 
faut pas oublier non plus toutes les structures interdépartementales.  

Vous relevez le nombre croissant d’armes à feu en circulation. Je rappelle 
que la détention illégale d’une arme à feu et le trafic d’armes sont déjà sévèrement 
réprimés par la loi. J’appelle depuis longtemps l’attention, puisque je le faisais 
déjà lorsque j’étais ministre de la défense, sur le trafic en provenance des pays de 
l’ex-Yougoslavie. Le problème est que les détenteurs de ces armes se moquent de 
la loi et qu’il nous faut véritablement aller dénicher ces armes. Les opérations 
coup de poing actuellement menées dans certaines cités sensibles, notamment 
celles où sévit un trafic de drogue – car les deux trafics vont souvent de pair –, 
nous ont déjà permis d’en récupérer un certain nombre. Il faut aller plus loin 
encore. Nul ne connaît le nombre exact d’armes illégales circulant actuellement en 
Europe, en provenance d’ex-Yougoslavie, de Biélorussie… 

M. Bruno Le Roux. Sans compter les cambriolages … 

Mme la ministre. En effet, d’armureries notamment.  

Monsieur Goujon, vous souhaiteriez que l’on adapte les indicateurs de 
mesure de la délinquance. J’en suis tout à fait d’accord, à condition, je l’ai déjà 
dit, que cela se fasse dans le consensus, de façon à ce que nul ne puisse ensuite 
contester ces outils.  

Pour ce qui est des attaques à main armée, j’ai lancé en fin d’année 
dernière un plan spécifique de lutte car nous avions bien noté qu’elles se 
développaient, y compris pour des sommes minimes. Nous avons à peu près réglé 
le problème avec les banques, qui ne font quasiment plus l’objet de telles attaques. 
Pour le reste, je fais procéder à des contrôles en certains points stratégiques de 
circulation et à des contrôles aléatoires. J’ai organisé une réunion sur le sujet avec 
des représentants du petit commerce, les invitant à mieux se protéger. Des 
policiers référents ont été désignés dans les commissariats, auxquels les 
commerçants peuvent demander conseil. Cette politique a porté ses fruits, 
notamment à Paris, où le nombre d’attaques a considérablement diminué. Il y en a 
en revanche encore beaucoup en banlieue, en partie sans doute en raison de la lutte 
que nous y menons contre le trafic de drogue. En effet, lorsque les dealers, qui 
sont le plus souvent aussi des consommateurs, ne peuvent plus retirer d’argent de 
leur trafic, ils vont s’en procurer autre part…  

S’agissant des interdictions de stade, oui, il existe des outils de 
coopération internationale. Il est notamment prévu que les personnes interdites de 
stade dans un pays font l’objet d’un signalement particulier, et donc d’une 
surveillance renforcée. Mais il n’existe pas pour l’instant d’interdiction qui 
vaudrait dans tous les stades d’Europe. Je travaille en étroite liaison avec Michel 
Platini, président de l’UEFA, pour améliorer la sécurité dans ce domaine.  
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J’ai demandé au préfet de police et au maire de Paris, auquel j’ai 
personnellement téléphoné, qu’on accélère le déploiement de la vidéoprotection 
dans la capitale, notamment sur les marchés. L’équipement aura beaucoup 
progressé d’ici à la fin de l’année.  

Le décret relatif à la police d’agglomération sera publié dans les semaines 
qui viennent. Le transfert de compétences aux préfets relève, lui, du domaine de la 
loi.  

Pour fidéliser les policiers, notamment en région parisienne, nous avons 
signé avec un syndicat un accord comportant de nombreuses avancées en matière 
de déroulement de carrière, de primes, d’aides au logement et à l’accès aux 
crèches… Cet accord vise à ce que les fonctionnaires restent huit ans au moins. La 
régionalisation des concours de recrutement devrait aussi éviter qu’un 
fonctionnaire du Sud ne se retrouve affecté, contre son gré, en région parisienne. 

Monsieur Valls, oui, la montée de la violence parmi les jeunes dans 
certains quartiers nous préoccupe tous. Là, plus encore qu’ailleurs, doit jouer la 
« chaîne de sécurité » que j’appelle de mes vœux. C’est l’affaire de la police que 
de lutter contre les violences mais la population doit avoir confiance dans la 
police. D’où les premières conférences de cohésion sociale que j’ai organisées 
dans des quartiers difficiles, notamment les quartiers Nord de Marseille, et qui ont 
porté leurs fruits. D’où les forums d’échanges et les journées de la sécurité 
intérieure que j’ai créés afin d’encourager le dialogue entre tous les acteurs de la 
sécurité. Car aux côtés des forces de l’ordre, la justice, les élus et les associations 
ont aussi leur rôle à jouer, chacun à sa place, l’important étant de privilégier le 
dialogue. C’est le seul moyen d’agir de manière globale et efficace. S’il y a 
assurément des voyous parmi les jeunes de certains quartiers, tous n’en sont pas, 
loin de là, et c’est parfois parce que certains ont le sentiment d’être injustement 
traités comme des voyous que la violence se déchaîne. Ce dont je me félicite est 
que, dans ces quartiers difficiles, tout se passe extrêmement bien avec les élus, de 
gauche comme de droite. 

Comme vous, Monsieur Valls, je souhaite que les policiers soient avant 
tout sur le terrain. C’est d’ailleurs pourquoi ont été créés dans la seule police 
nationale 1 500 emplois administratifs, scientifiques et techniques, afin de les 
libérer de tâches auxquelles ils n’ont pas été prioritairement formés.  

Il faut bien entendu que les UTEQ – unités territoriales de quartier – 
dialoguent sur le terrain, mais je pense que c’est surtout grâce aux compagnies de 
sécurisation départementales que l’on parviendra à la territorialisation et à la 
souplesse que vous appelez de vos vœux.  

Quant aux polices municipales, de mieux en mieux reconnues et acceptées 
par la police nationale, c’est un sujet sur lequel nous sommes en train de travailler. 
Je devrais pouvoir vous faire des propositions d’ici à quelques mois.  

M. le président Jean-Luc Warsmann. Il me reste à vous remercier, 
madame la ministre, pour ces réponses détaillées.  





—  53  — 

DISCUSSION GÉNÉRALE 

Au cours de sa première séance du mercredi 27 janvier 2010, la 
Commission examine le projet de loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure (n° 1697). 

M. Éric Ciotti, rapporteur. Après l’élection présidentielle de 2002, le 
Parlement a adopté le projet de loi d’orientation et de programmation pour la 
sécurité intérieure, ou LOPSI, pour les années 2003 à 2007, qui était présenté par 
le ministre de l’intérieur de l’époque, Nicolas Sarkozy. 

Entre 1997 et 2002, la délinquance avait bondi de 17,75 %. C’est dire si 
cette loi était nécessaire ! Et elle a porté ses fruits : entre 2002 et 2009, la 
délinquance générale a chuté de 15 %, la délinquance de voie publique de 35 %, et 
le taux d’élucidation est passé de 26 % à près de 40 %. 

Toutefois, pour que ces résultats perdurent, il est nécessaire, voire 
indispensable, de rendre la politique de sécurité encore plus performante face aux 
nouveaux phénomènes de violence. En effet, notre société a depuis lors été 
confrontée à une diversification de la délinquance, dans un monde à l’économie 
globalisée. Cela nécessite une remise en cause des cadres d’action habituels des 
forces de l’ordre. 

Le Président de la République a donc demandé au ministre de l’intérieur 
de préparer « une nouvelle loi d’orientation et de programmation, en privilégiant 
le redéploiement de moyens existants et le renforcement de la police scientifique et 
technique ». 

Le 27 mai 2009, Michèle Alliot-Marie, alors ministre de l’intérieur, a 
présenté en conseil des ministres la LOPPSI II, qui dessine la nouvelle politique 
de sécurité de la France pour les quatre années à venir. Dès sa nomination, son 
successeur, Brice Hortefeux, a souhaité densifier et renforcer le projet de loi 
initial ; il nous proposera des amendements en faveur d’une stratégie globale qui 
consiste à assurer la sécurité partout et pour tous à l’horizon de 2013. Elle vise 
principalement cinq cibles : les agressions à l’encontre de personnes vulnérables ; 
les cambriolages ; la délinquance des mineurs ; la lutte contre les trafics de 
stupéfiants ; la cybercriminalité. 

Plusieurs amendements permettront ainsi de réprimer plus sévèrement les 
cambriolages et les agressions à l’encontre des personnes vulnérables, notamment 
des personnes âgées. 

La LOPPSI II entend aussi faire de la lutte contre la délinquance des 
mineurs une priorité. Conformément aux souhaits du Gouvernement, le ministre 
proposera une mesure pour ne pas laisser les mineurs de moins de treize ans livrés 
à la loi de la rue pendant la nuit. Il m’est apparu indispensable d’y adjoindre des 
mesures de prévention de la délinquance des mineurs. Aussi vous proposerai-je 
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notamment de simplifier et de renforcer le recours au contrat de responsabilité 
parentale, institué par la loi du 31 mars 2006. 

La quatrième cible prioritaire est la lutte contre les trafics de stupéfiants. 
Le Gouvernement souhaite accroître la mobilisation des structures existantes, 
notamment les groupes d’intervention régionaux, les GIR, mais également 
l’information et la coopération entre services. À ce titre, je proposerai d’étendre 
les cas possibles de dépistage de stupéfiants au volant. 

Enfin, la cybercriminalité recouvre de nouvelles formes de criminalité 
auxquelles doivent être adaptés les moyens juridiques et techniques à la 
disposition des enquêteurs. Le projet de loi comporte donc des dispositions pour 
mieux lutter contre les utilisations illégales des nouvelles technologies, notamment 
contre la diffusion d’images pédopornographiques. 

La mise en œuvre de ces différentes priorités nécessite naturellement une 
optimisation de l’action des forces de l’ordre. La recherche d’efficacité passera 
tout d’abord par une meilleure complémentarité entre police nationale et 
gendarmerie nationale. Placées sous l’autorité fonctionnelle du même ministre 
depuis 2002, elles sont rattachées au même ministère depuis l’adoption de la loi du 
3 août 2009. Il est maintenant nécessaire d’aller plus loin dans la politique de 
mutualisation des moyens. Je vous proposerai en outre d’inclure les polices 
municipales et les douanes dans cette approche globale. 

Je vous soumettrai des amendements visant tout à la fois à renforcer et à 
mieux encadrer les compétences des polices municipales. Il m’apparaît nécessaire 
d’accroître les pouvoirs des directeurs des plus importantes d’entre elles, dans le 
cadre de conventions de coordination avec l’État, en leur octroyant le statut 
d’agent de police judiciaire, ou APJ, ce qui leur permettra de constater les 
infractions tout en restant sous la responsabilité d’un officier de police judiciaire – 
OPJ – qui, je le précise, ne pourra être le maire. Un autre amendement vous 
proposera de permettre aux polices municipales de procéder à des contrôles 
d’identité et à des contrôles d’alcoolémie sous le contrôle d’un OPJ. 

Accroître l’efficacité des forces de l’ordre, c’est aussi s’attaquer aux 
tâches indues qu’elles doivent accomplir. Je vous proposerai donc par 
amendements de pérenniser certaines expérimentations en cours, comme 
l’externalisation limitée du transport des personnes placées en centre de rétention 
administrative et maintenues en zone d’attente, mais aussi d’étendre le recours à la 
visioconférence pour les auditions dans le cadre des procédures judiciaires. 

Le second pilier de la LOPPSI consiste à moderniser l’organisation de nos 
politiques de sécurité, à mettre les progrès technologiques au service de la 
sécurité. 

Le premier instrument de cette modernisation est la vidéoprotection. 
Quinze ans après le vote de la loi du 21 janvier 1995, l’efficacité de la 
vidéosurveillance n’est plus à démontrer. Dans ce contexte, il convient de 
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développer le recours à la vidéoprotection, tout en la modernisant. Dans un souci 
d’équilibre, le projet de loi insiste également sur les garanties offertes aux 
citoyens : son article 18 donne un statut législatif à la Commission nationale de la 
vidéosurveillance. 

Par ailleurs, il est un domaine dans lequel la future LOPPSI est 
particulièrement attendue : celui de la police technique et scientifique, la PTS. Le 
passage d’une culture de l’aveu à une culture de la preuve modifie 
progressivement les modalités d’action de la police judiciaire. L’enjeu est de 
passer d’une PTS réservée aux actes de délinquance les plus graves à une PTS 
utilisée pour lutter contre l’insécurité au quotidien, une « PTS de masse ». 

Le dernier pilier de la modernisation réside dans le développement de 
l’analyse sérielle : si la police et la gendarmerie disposent de procédures d’analyse 
pour résoudre les affaires de criminalité en série, celles-ci sont inopérantes pour 
les petite et moyenne délinquances. La première réponse apportée à ce défi par le 
projet de loi, dans son article 10, consiste à élargir le champ des infractions 
permettant la création de fichiers d’analyse sérielle à toutes les infractions punies 
d’au moins cinq ans d’emprisonnement. L’utilisation de plus en plus fréquente des 
nouvelles technologies en matière policière doit avoir pour corollaire un contrôle 
accru. Il est donc prévu de créer une nouvelle fonction de magistrat référent 
chargé de contrôler ces fichiers. 

Ces outils doivent permettre d’atteindre progressivement un taux 
d’élucidation proche de 50 %. 

En outre, le Gouvernement a souhaité améliorer la sécurité routière en 
renforçant la lutte contre les comportements à risque : promotion de l’autocontrôle 
d’alcoolémie, installation obligatoire d’un éthylotest anti-démarrage après un délit 
de conduite sous l’emprise de l’alcool, introduction d’une peine de confiscation 
obligatoire du véhicule en cas de conduite sans permis, de récidive de grands 
excès de vitesse ou de récidive de conduite sous l’emprise d’un état alcoolique ou 
de stupéfiants, lutte contre le trafic de points. 

Enfin, l’article 21 du projet de loi encadre mieux les activités 
d’intelligence économique, priorité stratégique pour l’État. Le texte permettra 
aussi de régulariser une pratique habituelle des services de renseignement, 
consistant à attribuer une identité d’emprunt à des agents, et à garantir l’anonymat 
de ceux d’entre eux qui sont amenés à déposer, sur le modèle de la procédure 
existant en matière de grande criminalité. 

Enfin, ce projet tend à améliorer les services de sécurité civile, ainsi que 
les moyens dont ils disposent, notamment en cas de risque nucléaire, chimique et 
bactériologique. 

La LOPPSI II est un texte audacieux et fondamental qui définira notre 
politique de sécurité pour les quatre années à venir. Le cap fixé par le Président de 
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la République est clair et ferme : aucune parcelle du territoire de la République ne 
doit être négligée, aucune population ne doit être oubliée. 

M. Jean-Jacques Urvoas. Le cheminement de ce texte a été baroque. Sa 
présentation a été cent fois reportée. Le 3 juin 2009, en Commission, vous 
indiquiez, monsieur le président : « Beaucoup d’entre nous attendaient ce texte 
avec impatience. » Mme Alliot-Marie, en nous le présentant le même jour, 
expliquait qu’il était prêt depuis octobre 2007. Plus tôt, le 14 janvier 2009, en 
présentant ses vœux aux forces de sécurité, le Président de la République avait 
annoncé que ce projet allait être déposé rapidement, ajoutant à l’adresse de ses 
interlocuteurs : « Vous ne pouvez pas attendre, pour des raisons juridiques et 
financières ». Il a pourtant fallu attendre quatre mois pour que le conseil des 
ministres en débatte, le 27 mai… Mais le remaniement du 23 juin entraînera un 
nouveau retard. Sept mois plus tard, nous commençons la discussion sur un texte 
incomplet, accompagné d’une liasse d’amendements dont le deuxième ne compte 
pas moins de trente-sept pages ! Or nous n’entendrons le ministre que cet après-
midi, à seize heures quinze. Comprenez donc que le parlementaire moyen ne soit 
pas satisfait ! Convenez que tout cela manque singulièrement de cohérence ! 
J’ignore si la procédure accélérée a été demandée mais je ne doute pas que le 
Gouvernement sera fidèle à sa pratique courante. 

Ce texte n’est ni une loi d’orientation ni une loi de programmation. Le 
18 septembre, monsieur le rapporteur, vous déclariez dans une interview : « Ce 
que l’on peut reprocher à cette LOPPSI II, par rapport à sa grande sœur, 
défendue par Nicolas Sarkozy en 2002, quand il était ministre de l’intérieur, c’est 
un manque de stratégie, de fil conducteur pour lutter contre l’insécurité. » Nous 
faisons le même constat. 

L’exposé des motifs dresse une liste exhaustive des prétendues menaces 
intérieures et extérieures, révélant une conception de la société assez inquiétante, 
parfois à la limite de la paranoïa. Il en résulte un agglomérat de mesures, sans lien 
entre elles : on saute de l’insécurité routière à la cybercriminalité, en passant par 
les violences commises dans les enceintes sportives, pour terminer sur 
l’intelligence économique. De surcroît, ce texte fourre-tout est rédigé de manière 
complexe, obscure, parfois inintelligible pour le justiciable, voire pour les 
professionnels qui seront chargés de l’appliquer. 

Il est également imprécis. Ainsi l’article 2 prévoit de punir l’usage de 
données personnelles d’un tiers « en vue de troubler sa tranquillité ». J’imagine 
que le rédacteur de cet article s’est inspiré de l’article 222-16 du code pénal relatif 
aux appels malveillants créant un trouble de la tranquillité ; il avait sans doute 
présent à l’esprit que le critère de réitération a fait l’objet d’une interprétation des 
juges selon laquelle deux appels suffisent pour caractériser l’infraction. En 
l’espèce, quel doit être le degré de proximité entre deux actes, dans le temps, pour 
constituer la réitération ? Deux billets publiés sur un blog à deux ans d’intervalle 
seront-ils analysés comme un acte réitéré ? Poster les coordonnées d’un député sur 
un site afin d’inviter les citoyens à le contacter pour exprimer leur opposition à un 
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texte de loi constituera-t-il une infraction ? Quant à « l’identité d’un tiers », inclut-
elle les identifiants, mots de passe et pseudonymes employés sur Internet ? 

L’article 21 est destiné à encadrer l’intelligence économique, secteur qui a 
en effet bien besoin d’une moralisation. Encore faudrait-il que des entreprises se 
réclament de l’intelligence économique ; or il n’existe pas de définition partagée 
de cette activité et son champ est, par essence, transverse, ce qui rendra difficile 
l’application de l’article en question. 

À l’article 4, parmi les techniques que vous entendez utiliser pour lutter 
contre la pédopornographie, figure le filtrage des sites. Nous partageons 
évidemment vos motivations mais le cocktail que vous proposez nous paraît 
explosif : il s’agit non pas d’interdire les sites, donc pas de s’attaquer à la source, 
mais d’empêcher d’y accéder par hasard. Or l’usager moyen d’Internet ne tombe 
pas par hasard sur un site pédopornographique. Je crains que ce ne soit un prétexte 
fallacieux, d’autant, les techniciens nous l’expliquent, qu’il ne sera pas compliqué 
de contourner le blocage. Dans les deux pays qui ont légiféré pour bloquer des 
sites, l’Australie et la Finlande, l’inutilité de la mesure a malheureusement été 
démontrée. La liste sera secrète et arrêtée par le ministère de l’intérieur, comme en 
Finlande. Or, dans ce pays, elle a en réalité été publiée rapidement et elle 
comportait une longue liste d’opposants à ce projet mais n’ayant rien à voir avec 
la pédopornographie. Le même phénomène a été constaté en Australie : sur la liste 
interdite par le Gouvernement, figuraient des sites de poker, des vidéos publiées 
sur YouTube, des pages de Wikipedia, des sites sur l’euthanasie ou anti-
avortement. Les décisions seront prises à la discrétion du ministère de l’intérieur, 
sans contrôle d’une autorité judiciaire. Nous en débattrons longuement car cela 
revient, ni plus ni moins, à légiférer en faveur de l’arbitraire. C’est d’autant plus 
dommage qu’existent d’autres solutions ne présentant pas ces inconvénients, tout 
aussi aisées à mettre en œuvre mais plus respectueuses des libertés. 

L’article 17 nous paraît assez inquiétant pour les libertés individuelles. 
Vous voulez autoriser les personnes morales de droit privé à installer des systèmes 
de vidéosurveillance sur la voie publique, aux « abords de leurs bâtiments et 
installations, dans les lieux susceptibles d’être exposés à des actes de terrorisme 
ou particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol ». Jusqu’à 
présent, seuls les bâtiments exposés au terrorisme étaient concernés. Compte tenu 
du caractère général de la formule retenue, toutes les entreprises privées pourront 
désormais placer des caméras dans la rue, au-delà de leurs murs, en échappant 
opportunément aux obligations particulières qui leur sont imposées dans les 
espaces privatifs, notamment en matière d’affichage informatif. D’aucuns ont déjà 
qualifié cette évolution de « privatisation rampante du domaine public », avec 
d’autant plus de justesse que les salariés de ces entreprises ne pourront avoir accès 
aux enregistrements des images prises sur la voie publique. Et les mécanismes de 
contrôle sont bien fragiles puisque vous proposez de faire intervenir une 
« commission nationale de vidéosurveillance » plutôt que la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés. 
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L’article 23 prévoit l’installation de mouchards électroniques à distance 
sur les ordinateurs. L’exposé des motifs n’évoque que la lutte contre le terrorisme, 
ce qui inciterait à vous suivre, n’était que cet article, à la rédaction 
particulièrement obscure, se réfère à l’article 706-73 du code de procédure pénale, 
qui vise les infractions commises en bande organisée, incrimination très courante 
dans la pratique. Nous nous prenons alors à craindre une intrusion beaucoup plus 
massive dans la vie privée. Ce qui se passe à l’étranger ne fait que confirmer notre 
inquiétude : le même dispositif dit « du cheval de Troie » a été bloqué par la cour 
constitutionnelle allemande, pour des raisons tenant à l’absence de protection des 
libertés individuelles. 

Le pire aura peut-être trait aux modalités financières d’application de ce 
texte, qui seront acrobatiques : il couvre la période 2009-2013, alors que le vote de 
deux lois de finances initiales a déjà eu lieu. Les crédits sont surtout prévus sur 
l’exercice 2013, ce qui engage les gouvernements futurs. 

M. Dominique Perben. À l’occasion de l’examen de ce texte, je voudrais 
que nous réexaminions le problème des transfèrements entre établissements 
pénitentiaires et tribunaux, qui représentent une charge extrêmement lourde pour 
la police et la gendarmerie. Un glissement, même partiel, vers les services 
pénitentiaires, présenterait un double avantage : outre qu’il allégerait les sujétions 
de la police et de la gendarmerie, il donnerait aux services pénitentiaires une 
fonction nouvelle, permettant une certaine diversification de leurs métiers. 

Lorsque j’étais ministre de la justice, nous avions engagé des discussions à 
ce sujet avec Nicolas Sarkozy, qui était alors ministre de l’intérieur. Je regrette 
que celles-ci aient un peu buté sur la question des créations de postes qu’un tel 
transfert de fonctions rendrait nécessaires. Je ne suis pas sûr que nous puissions 
régler définitivement le problème à l’occasion de cette discussion mais je 
souhaiterais au moins que nous nous penchions sur la question. 

M. Jacques Alain Bénisti. Un certain nombre de parlementaires, 
notamment de l’UMP, se réjouissent que ce texte nous soit soumis. Il est vrai que 
nous l’attendions depuis plusieurs années mais il a ainsi pu mûrir, grâce aux 
auditions et aux rencontres sur le terrain auxquelles ont participé les ministres 
Michèle Alliot-Marie et Brice Hortefeux, avec notamment les maires, qui 
subissent de plein fouet la nouvelle augmentation de la délinquance. On reproche 
souvent au Gouvernement de présenter ses projets dans la précipitation ; en 
l’espèce, au contraire, du temps a été pris pour analyser celui-ci et écouter tous les 
acteurs concernés. 

Ce texte traite de sujets déjà abordés en commission des Lois, en 
particulier la forte demande de mutualisation des moyens de la police. 
L’instauration de la police d’agglomération, qui couvre Paris et la petite couronne, 
est très positive, car elle répond à un dysfonctionnement latent. Bon nombre de 
maires de communes du Val-de-Marne ou de Seine-Saint-Denis n’ont jamais 
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compris pourquoi les services de police ne pouvaient pas franchir les limites 
départementales pour intervenir face à des faits de délinquance graves. 

Ce texte prévoit aussi une amélioration de l’encadrement des polices 
municipales, grâce notamment à la signature de conventions avec la police 
nationale. Conférer les prérogatives d’agent de police judiciaire aux responsables 
de polices municipales est une très bonne chose. Le travail réalisé en collaboration 
entre ces polices et la police nationale est extrêmement efficace ; il convenait 
d’officialiser cette coopération au moyen de conventions. 

Si ce texte ne comporte pas de fil directeur, c’est que la délinquance ne se 
règle pas par une mesure unique mais par une multitude de mesures. Certains 
critiquent ces adaptations législatives mais elles sont nécessaires car la 
délinquance évolue. Même s’ils sont appelés à revenir sur certains points du texte, 
les députés de l’UMP ne peuvent donc qu’être satisfaits de ce projet. 

M. Patrick Bloche. Je m’attacherai ici aux dispositions qui concernent la 
lutte contre la cybercriminalité. 

Nous avons du mal à comprendre pour quelles raisons objectives 
l’usurpation d’identité numérique ferait l’objet d’un traitement particulier en 
fonction des buts poursuivis par le délinquant, qu’il cherche à troubler la 
tranquillité d’une personne ou bien à porter atteinte à son honneur ou à sa 
considération. En pratique, des difficultés apparaîtront inéluctablement pour 
définir précisément l’identité numérique. La notion de « données qui lui sont 
personnelles » renvoie-t-elle à celle de « données à caractère personnel », définie 
dans la loi Informatique et libertés ? 

Dans l’article 3, on retrouve la tonalité générale du projet de loi : la 
méfiance à l’égard de tout ce qui vient d’Internet, déjà perçue à l’occasion d’autres 
débats. L’utilisation d’Internet pour commettre un délit devient une circonstance 
aggravante, entraînant systématiquement un alourdissement des peines. Nous 
aimerions que le rapporteur nous explique pourquoi. 

Vous nous trouverez évidemment au rang de ceux qui veulent réguler 
l’Internet pour lutter contre la pédopornographie et réprimer les personnes 
diffusant de tels contenus. Nous sommes toutefois perplexes quand nous 
constatons que vous vous attaquez aux moyens de diffusion de ces contenus sans 
vous préoccuper de poursuivre leurs auteurs, ni de traiter les conséquences pour 
les victimes. 

Nous avons à l’esprit la censure du projet de loi HADOPI I par le Conseil 
constitutionnel, décision historique de juin 2009. Les contenus 
pédopornographiques étant diffusés pendant un temps limité, on nous explique 
qu’il convient d’en bloquer l’accès le plus vite possible, donc d’en confier le soin 
à une autorité administrative. Or le Conseil constitutionnel a précisément 
considéré que tout blocage d’accès à un site Internet devait relever d’une décision 
de l’autorité judiciaire. Des dispositions de l’article 4 risquent donc d’être 
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censurées. Puisque les modalités techniques du filtrage seront renvoyées à un 
décret, nous voudrions connaître son contenu pour juger de la portée réelle de cet 
article. À l’arrivée, pour appliquer ce dispositif, comme d’autres par le passé, qui 
paiera ? Qui mobilisera les moyens financiers nécessaires, lesquels s’élèvent tout 
de même à quelques dizaines de millions d’euros ? Je rappelle la décision 
ancienne prise par le Conseil constitutionnel : dès lors que l’État impose par la loi 
des obligations aux opérateurs techniques, notamment aux fournisseurs d’accès à 
Internet, les FAI, il lui revient de financer les moyens techniques nécessaires. 

Je reprendrai volontiers la remarque de Marc Joulaud, qui, dans son 
rapport pour avis au nom de la Commission de la défense, a écrit : « Si ce 
dispositif semble opportun, l’étude d’impact correspondante n’en démontre pas 
l’efficacité ni n’évalue précisément son coup global, tant en termes de 
compensation pour les FAI que de moyens pour les services de l’État. » 

Bref, beaucoup d’interrogations subsistent, que le débat permettra peut-
être de lever. 

Mme Delphine Batho. L’amendement CL 12 du Gouvernement compte 
trente-sept pages. Nous ne pouvons donc pas le lire, à moins que vous ne 
prononciez une suspension de séance, monsieur le président. 

M. le président Jean-Luc Warsmann. Il ne sera examiné que cet après-
midi, après l’arrivée du ministre. 

Mme Delphine Batho. Je ne suis pas sûre que cela change quoi que ce 
soit ! 

Après sa nomination, le nouveau ministre de l’intérieur avait déclaré que 
le projet de Mme Alliot-Marie n’était pas bon, qu’il méritait d’être entièrement 
réécrit et même « bodybuildé ». Je crois que le rapporteur, à l’époque, était du 
même avis. Une nouvelle version devait être élaborée, selon la procédure 
habituelle, avec notamment un passage en Conseil des ministres. Avec la 
procédure choisie, consistant à semer ici et là des amendements portant des 
dispositions majeures, il n’y a pas d’étude d’impact, ce qui pose un problème de 
méthode. 

En outre, des dispositions similaires à celles contenues dans ce projet de 
loi figurent déjà dans le texte relatif à la simplification du droit, dans celui relatif à 
la récidive criminelle ou dans celui relatif aux violences de groupe. La même 
mesure peut donc être rédigée dans trois versions différentes, dans trois textes, et, 
au final, on ne comprend plus rien. 

Ce texte constituait l’un des éléments majeurs du programme présidentiel 
de Nicolas Sarkozy de 2007. Mais ce n’est pas une loi de programmation. 
Contrairement à la LOPSI de 2002, qui avait permis de créer 6 200 postes de 
policiers et 6 050 postes de gendarmes, toutes les informations sur les effectifs 
sont éludées, puisque 9 121 équivalents temps plein ont été supprimés dans les 
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forces de sécurité depuis trois ans et 4 000 postes de policiers doivent encore être 
supprimés d’ici à 2012 ou 2014. Nous ne disposons donc d’aucune visibilité 
concernant le format des forces de sécurité dans les années à venir. 

Au regard de l’évolution de la délinquance, la lutte contre les zones de 
non-droit, la lutte contre la violence, la remise en cause de la politique du chiffre – 
dont tous les policiers se plaignent – et la définition d’une nouvelle doctrine 
d’emploi des forces de police devraient être au cœur d’une loi d’orientation et de 
programmation. Il est stupéfiant que le dispositif des UTEQ – les unités 
territoriales de quartier –, supprimé en novembre dernier, ne soit pas remplacé. 
Pour faire oublier ces carences, le Gouvernement s’engage dans une fuite en avant 
dans le tout technologique, très onéreuse pour le contribuable et guère efficace. 

Sur la cybercriminalité, le texte passe à côté des vrais enjeux. Qu’il 
s’agisse de grande délinquance ou de terrorisme, le problème majeur est la 
coopération des opérateurs de téléphonie avec les policiers, l’affaire Ilan Halimi 
l’a illustré. 

Plusieurs amendements relatifs à la vidéosurveillance constituent une sorte 
de provocation vis-à-vis des collectivités locales. Quand je lis Le Figaro de ce 
matin, je comprends mieux. Comme par hasard, ce projet de loi avait été présenté 
en conseil des ministres, le 27 mai dernier, à moins de dix jours des élections 
européennes. Comme par hasard, alors qu’une nouvelle loi était annoncée, le 
même texte revient finalement à l’ordre du jour à quelques jours des élections 
régionales, assorti d’amendements provocants dépourvus d’intérêt au regard des 
problèmes de sécurité réellement constatés. Le but est de procéder à une 
exploitation politicienne du thème de la sécurité, non de régler les véritables 
problèmes ! 

M. Philippe Goujon. La lutte contre la délinquance et la criminalité 
nécessite une action législative constante pour s’adapter aux nouvelles menaces et 
aux nouveaux risques. À cet égard, il faut rendre hommage à la réactivité du 
Gouvernement, qui, depuis 2002, prend les dispositions propres à contrer le 
développement de l’insécurité, avec des effets sur les chiffres de la délinquance en 
France. Après la LOPS – loi d’orientation et de programmation pour la sécurité – 
de 1995 et la LOPSI de 2002, le présent projet innove particulièrement en 
privilégiant la performance. Il convient de saluer ce tournant majeur, appuyé sur 
une rupture technologique. Il sera possible de poursuite la réduction de la 
délinquance et l’amélioration des taux d’élucidation sans accroître le format des 
effectifs de police et de gendarmerie, mais en économisant des moyens, choix que 
nul ne saurait contester dans la période actuelle. Puisque l’environnement de la 
sécurité change, il faut changer de logiciel. 

Une politique de sécurité ne saurait reposer sur les seuls effectifs. Ceux-ci 
ont été fortement augmentés ces dernières années, mais la performance est aussi 
affaire d’organisation et de modernisation.  
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D’organisation d’abord, avec l’approfondissement de la mutualisation et 
de la coopération entre forces ou encore avec la police d’agglomération, qui, je 
l’espère, fera école car elle a déjà donné des résultats, notamment le 
31 décembre – le nombre de voitures incendiées a baissé de 20 % environ dans le 
ressort du Grand Paris. 

Le renforcement des moyens de la police technique et scientifique 
constitue également une révolution : on passe de la religion de l’aveu à la religion 
de la preuve, ce qui permet d’améliorer les taux d’élucidation. Avec ce texte, on 
vise une efficacité scientifique de masse, dont bénéficieront tous nos concitoyens, 
en particulier face à la délinquance de proximité, la petite et moyenne 
délinquance. Je pense à la modernisation des grands fichiers d’identification et au 
renforcement des moyens techniques, avec la géolocalisation des véhicules de 
police, la lecture automatisée des plaques d’immatriculation ou la 
dématérialisation des contraventions. 

Il reste encore beaucoup à faire en matière de gardes statiques et autres 
charges indues ; ce sujet mérite d’être traité. 

La vidéoprotection entraînera aussi une véritable révolution dans la police 
de voie publique puisqu’elle substitue un îlotage intelligent, si j’ose dire, à un 
îlotage à l’aveugle. Elle optimisera aussi l’utilisation des effectifs en intervention, 
les moyens pouvant ainsi être mieux proportionnés à l’événement. Nous soutenons 
donc la décision du Président de la République d’engager un grand plan national 
de vidéoprotection, notre pays accusant un retard considérable en la matière. À 
Paris, par exemple, 300 caméras seulement sont installées, essentiellement 
destinées non pas à la sécurité de proximité, mais au maintien de l’ordre public et 
à la circulation. Commençons par installer 1 300 caméras à Paris, après quoi un 
second plan de 1 000 caméras pourra être lancé. 

Le « toujours plus » cède donc la place au « toujours mieux », gage d’une 
meilleure sécurité pour nos concitoyens. 

M. Alain Vidalies. À vous entendre, le développement de la 
vidéoprotection s’imposerait comme une évidence. Il est intéressant d’utiliser des 
moyens nouveaux dans un souci d’efficacité, mais il n’est pas très responsable 
d’éluder le débat avec ceux qui ont l’expérience de tels dispositifs. En Angleterre, 
les résultats en sont aujourd’hui contestés, le débat public étant alimenté par des 
statistiques autant que par le constat de difficultés pratiques. 

Mais il y a plus grave : je veux parler de l’amendement CL 160, aux 
termes duquel le préfet pourra se substituer aux collectivités locales, non 
seulement pour imposer une étude portant sur la mise en place de la 
vidéosurveillance, rebaptisée vidéoprotection, mais surtout, si le conseil municipal 
décide de ne pas installer de caméras, pourra imposer les travaux, inscrire d’office 
au budget les dépenses correspondantes et passer lui-même les marchés. Je ne 
crois pas que l’histoire parlementaire contienne un seul exemple comparable. 
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Cette disposition est parfaitement anticonstitutionnelle. Alors que nous sommes en 
train de débattre des libertés locales, il est extravagant que le Gouvernement 
présente en catimini, dans une liasse d’amendements, une initiative aussi grave. 
Au-delà de l’opposition, cela appelle une réaction de la commission des Lois. 
Nous devons informer l’ensemble des élus locaux de cette démarche bien peu 
compatible avec les principes républicains. 

M. Noël Mamère. J’ai été moi aussi interloqué par cet amendement 
CL 160 du Gouvernement. Dans cette ambiance de frénésie sécuritaire, propice à 
tous les amendements, y compris anticonstitutionnels, on aurait d’ailleurs pu 
penser qu’il serait présenté par un député de la majorité.  

Dans ma commune, il n’y a pas de police municipale et il n’y en aura pas 
aussi longtemps que je serai maire car je crois aux fonctions régaliennes de l’État 
et je ne suis pas un shérif. Un certain nombre de lois votées par votre majorité, en 
particulier celle relative à la prévention de la délinquance, ont déjà transformé les 
maires en dénonciateurs. Vous nous demandez d’exercer des compétences qui ne 
sont pas les nôtres, et voilà que vous voulez nous obliger à doter nos villes de 
caméras de surveillance, comme si c’était la solution pour prévenir la délinquance. 

Ce texte n’est pas une loi de programmation mais une loi d’affichage 
supplémentaire. Nous avons débattu hier soir de la proposition de loi relative à la 
violence de groupes. Ces textes se recoupent, avec des propositions différentes 
pour répondre aux mêmes phénomènes, propositions souvent inapplicables et ne 
servant qu’à préparer les élections prochaines en donnant quelques gages à la 
partie la plus conservatrice de votre électorat. 

Je déclare solennellement qu’il ne sera pas question, pour le maire que je 
suis et son conseil municipal, d’obtempérer aux ordres du préfet. Je ne veux pas de 
caméras de surveillance dans ma commune. Si cet amendement et cette loi 
venaient à passer, je me verrais dans l’obligation républicaine de désobéir aux 
injonctions de l’État et du préfet. Vous avez supprimé des subventions à des 
associations de soutien scolaire, vous avez supprimé la police de proximité, vous 
avez supprimé tout ce qui constituait le maillage assurant la tranquillité publique. 

Le Président de la République nous a réunis à Versailles afin, paraît-il, de 
renforcer les pouvoirs du Parlement. Or le Parlement et la commission des Lois, 
avec cet amendement de trente-huit pages, sont considérés comme des 
serpillières ! Le journal Le Monde devrait bien multiplier les articles qui, comme 
celui publié hier, analysent la « diarrhée », l’incontinence législative de ce 
Gouvernement, qui nous contraint à voter loi sur loi sans prendre ensuite de 
décrets d’application. Ces mots peuvent paraître familiers mais la vulgarité ne 
vient pas de nous : elle vient du Gouvernement, qui considère le Parlement comme 
une chambre d’enregistrement. 

M. François Vannson. Ce texte va incontestablement dans le bon sens, il 
apporte des avancées substantielles. Je profiterai cependant de ce débat pour 
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appeler votre attention sur un point particulier. Lorsque j’étais rapporteur du texte 
relatif à l’intégration de la gendarmerie au sein du ministère de l’intérieur, des 
policiers et des magistrats m’ont fait remarquer que la délinquance est de plus en 
plus mobile et que ses auteurs se retranchent parfois en milieu rural, sans doute 
pour se mettre au vert… Face à cette mobilité, nous sommes toujours confrontés à 
des problèmes de zonage, de ressort de juridiction. La situation a certes un peu 
évolué mais il importe d’aller encore un peu plus loin pour rendre plus efficace 
l’action de nos forces de police et de notre justice. 

M. Jean-Christophe Lagarde. Si le volet « orientation » de ce texte est 
visible, je distingue mal ce qui pourrait relever de la « programmation » au sens de 
la première LOPSI. Nous avions alors voté une augmentation des effectifs. À 
défaut de poursuivre dans cette voie, compte tenu de la situation budgétaire, 
j’aimerais que nous nous assurions de la stabilisation des effectifs des forces de 
sécurité, dont les missions se multiplient, en les excluant du champ d’application 
du non-remplacement d’un fonctionnaire partant à la retraite sur deux. 

Cela étant, ce texte sera utile dans de nombreux domaines. Il permettra de 
répondre à certaines évolutions qui nécessitent une adaptation de la législation. 

Le Gouvernement a raison de vouloir accroître les capacités 
technologiques de la police. Celles-ci sont assez limitées car notre pays a 
développé une culture de l’aveu là où d’autres pays, ayant une culture de la 
preuve, recourent plus volontiers à de tels moyens. Le passage de la culture de 
l’aveu à celle de la preuve est souhaitable. Les écoles de police devront faire les 
efforts nécessaires en ce sens. 

S’il faut se garder de rendre un culte à la technologie, il ne faut pas non 
plus faire de l’opposition à la vidéosurveillance une sorte de religion. Il serait 
certes absurde de se doter de systèmes permettant de surveiller chaque rue : en 
elle-même, la caméra ne sert à rien, il faut une personne qui contrôle derrière ! 
Mais certaines communes sont sous-équipées, voire totalement dépourvues de tels 
moyens alors qu’on sait que le placement de certains lieux sous vidéosurveillance 
permet de concentrer les effectifs de police dans d’autres zones criminogènes. 

Je formulerai trois regrets. 

Premièrement, les effectifs des forces mobiles de police et de gendarmerie 
sont supérieurs à ce qui est actuellement nécessaire pour faire face aux 
mouvements de masse. Ils restent similaires à ceux des années 1970, période où 
les manifestations importantes étaient bien plus nombreuses, si bien que l’on 
utilise des compagnies républicaines de sécurité pour faire de la police dans 
certains quartiers. Il serait préférable de dégonfler les effectifs de CRS en 
transférant des personnels dans les commissariats après une formation adaptée. 

Deuxièmement, nous répétons depuis sept ou huit ans que le rattachement 
de la douane au ministère de l’intérieur contribuerait à une politique globale de 
sécurité. Certes, Bercy exerce un lobbying important pour conserver sous sa coupe 
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les « gabelous », mais l’internationalisation des trafics et des problèmes de 
sécurité ôte toute justification au maintien de la douane sous la tutelle du ministère 
de l’économie et des finances. 

Troisièmement, je m’associe aux remarques de MM. Perben et Goujon sur 
les charges indues assumées aujourd’hui par la police. S’attaquer à ce problème 
constituerait une vraie nouveauté et répondrait partiellement au problème des 
effectifs. 

Lorsqu’il était ministre de l’intérieur, Nicolas Sarkozy avait amorcé une 
réflexion sur la fidélisation des effectifs de police, notamment en Île-de-France – 
les jeunes policiers qui y sont affectés à la sortie de leur école ne rêvent que de 
retourner dans leur région d’origine. L’effort en matière salariale est sans doute 
encore insuffisant, mais c’est surtout en amplifiant largement la politique de 
logement – aide à l’accession à la propriété, construction de logements sociaux 
adaptés – que l’on incitera ces jeunes fonctionnaires à rester en Île-de-France. 
Dans certains quartiers, la police est inexpérimentée et, de surcroît, connaît 
insuffisamment le terrain en raison d’une trop forte rotation. 

Mme Sandrine Mazetier. Il est difficile de distinguer ce que cette 
nouvelle version de la loi d’orientation et de programmation ajoute, retranche ou 
réintroduit par rapport à la version originelle. Toutefois – je l’ai soigneusement 
vérifié –, il est un article au moins qui est maintenu tel quel : l’article 34, qui met 
fin au caractère expérimental de la sous-traitance du transport des personnes 
placées en centre de rétention administrative, comme s’il était normal de recourir 
dans ce cas à des entreprises privées. Nous aimerions savoir au préalable quels ont 
été les résultats de l’expérimentation et s’ils justifient vraiment la généralisation 
de cette mesure. 

Plus généralement, on ne trouve toujours pas un mot sur le coût de la 
rétention et sur l’efficacité des décisions prises par le Gouvernement. À cet égard, 
comment ne pas faire allusion au cas des 123 boat people kurdes – hommes, 
femmes et enfants – qui se sont échoués sur les côtes corses ? On a décidé de les 
traiter en grands délinquants, comme s’ils représentaient un danger considérable 
pour les Français, et de les placer en rétention aux quatre coins de la métropole 
avant que la justice n’ordonne, comme on pouvait s’y attendre, leur libération. 
Combien cette opération a-t-elle coûté ? Une fois de plus, la France fait la 
démonstration qu’elle bafoue les conventions internationales qu’elle a signées au 
XXe siècle. Le Sénat s’est inquiété du coût et de l’inefficacité de cette politique de 
fermeture, de pénalisation, de développement exponentiel et d’hyperspécialisation 
des centres de rétention – y compris, comme le Gouvernement le prévoit, pour y 
accueillir des enfants. Bizarrement, l’Assemblée nationale ne se préoccupe pas de 
ces questions, notamment de l’utilisation de forces de police pour cette politique. 
Ces forces devraient assurer la sécurité de nos concitoyens là où les problèmes se 
posent, et non pas là où on les invente. 
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Monsieur le président Warsmann, je souhaiterais que, sur ce point, vous 
soyez plus attentif et plus exigeant à l’égard du Gouvernement. Nous aimerions 
obtenir des réponses aux questions que nous lui adressons régulièrement. 

M. François Baroin. L’amendement CL 160 du Gouvernement pose un 
problème. Nos conclusions sont les mêmes que celles de M. Noël Mamère mais 
pour des raisons radicalement opposées. Il n’est pas concevable que le 
Gouvernement se substitue au conseil municipal, prenne la délibération, impose 
l’appel d’offres, prenne la décision puis impute la dépense à la municipalité. Nous 
nous opposerons résolument à une telle reprise en main, qui porterait un préjudice 
supplémentaire aux libertés locales. Il faut tout au contraire encourager par un 
financement public, sous l’autorité du ministère de l’intérieur, les municipalités 
qui décident souverainement de développer la vidéosurveillance mais qui ont 
besoin de moyens supplémentaires pour mettre en place ce dispositif protecteur. 
Outre le fait qu’il permet parfois de sauver des victimes, le constat de flagrance est 
une aide puissante pour l’autorité judiciaire. 

Il faut absolument faire passer ce message au Gouvernement et mutualiser 
les moyens. Si cette politique est prioritaire pour le ministère de l’intérieur, il faut 
y affecter les moyens budgétaires correspondants. 

Mme Delphine Batho. Très bien ! 

M. Dominique Raimbourg. Le texte souffre de l’absence de réflexion sur 
un des grands échecs de la politique du Gouvernement en matière de sécurité : le 
déclenchement d’émeutes urbaines d’une violence, d’une intensité et d’une 
fréquence jusqu’alors inconnues. On mentionne le renforcement des moyens de 
protection et d’intervention, les casques, les lanceurs de balles de défense. Sans 
doute tout cela est-il nécessaire, mais rien n’est dit sur la façon de prévenir ces 
conflits vifs, qui sont d’un type nouveau. 

La vidéoprotection peut être attentatoire aux libertés dans certains cas. En 
tout état de cause, ce n’est pas un instrument magique : le dispositif nécessite du 
personnel pour contrôler les écrans, une équipe de première intervention, voire 
une équipe de deuxième intervention, pour faire cesser un trouble ou une 
infraction. Cela représente un coût de fonctionnement considérable. Qui paiera ? 
Qui mettra en place les équipes d’intervention ? Est-il nécessaire de mobiliser les 
policiers en première ligne ? Aucune de ces questions n’est traitée. 

Il ne faudrait pas non plus qu’une pensée magique se développe autour de 
la police technique et scientifique. 

Le Gouvernement n’apporte pas de réponse à la question de Delphine 
Batho au sujet des effectifs. La RGPP et la non-compensation d’un départ à la 
retraite sur deux s’appliqueront-ils à la police ? 

En outre, le texte ne ménage pas d’articulation véritable entre prévention 
et répression, non plus qu’avec les questions de santé publique, notamment celle 
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de l’alcoolisation. Parmi les missions indues, il faut compter le temps que passe la 
police à traiter les cas d’ivresse publique et manifeste. N’y aurait-il pas lieu de 
penser à un plan de lutte contre l’alcoolisme et l’alcoolisation massive ? 

En matière de sécurité routière, si la répression de masse a abouti à des 
résultats incontestables, c’est aussi parce qu’elle a été acceptée socialement, 
compte tenu du drame que représentent les milliers de morts dans des accidents de 
la circulation. On regrettera que les mesures nouvelles du texte, qui peuvent être 
intéressantes, ne soient pas assorties d’un plan de prévention. Pour lutter contre 
l’addiction alcoolique, notre collègue Étienne Blanc a proposé, dans son récent 
rapport d’information sur la prise en charge sanitaire, psychologique et 
psychiatrique des personnes majeures placées sous main de justice, d’augmenter la 
cotisation perçue sur les alcools titrant plus de 25 degrés. Il est dommage que cette 
proposition ne vienne pas en discussion. 

Bref, ce texte présente de nombreuses carences. L’approche est 
essentiellement répressive, alors que l’expérience montre que la répression n’a 
d’efficacité véritable que si elle est liée à des politiques de prévention ou de santé 
publique. 

M. Sébastien Huyghe. Les propos de M. Mamère sur je ne sais quelles 
atteintes à la République et à la démocratie sont affligeants. Nous avons tous en 
mémoire son attitude et ses gestes lorsque des apprentis terroristes ont tenté 
d’envahir notre hémicycle. (Exclamations.) Il y a des limites à l’outrance et à 
l’hypocrisie ! 

M. Noël Mamère. Et le Rainbow Warrior ? 

M. Claude Goasguen. C’était Charles Hernu ! 

M. Sébastien Huyghe. Par ailleurs, la philosophie du texte en matière de 
vidéosurveillance n’a rien à voir avec celle de la Grande-Bretagne, où l’on a 
installé 4,5 millions de caméras. 

La Commission nationale de l’informatique et des libertés, au sein de 
laquelle je représente l’Assemblée nationale, est compétente pour tout ce qui 
concerne l’usage de la vidéo dans les lieux privés ouverts au public. Plutôt que de 
créer une Commission nationale de la vidéoprotection – notre Commission s’est 
élevée à plusieurs reprises contre la multiplication des autorités indépendantes –, il 
serait plus judicieux, plus économique et pas moins efficace de confier cette 
mission à la CNIL, puisque la vidéo est désormais numérique. 

M. Olivier Dussopt. La vidéosurveillance n’est pas une solution miracle. 
Le Gouvernement devrait s’engager au minimum à réexaminer la question des 
effectifs des commissariats et des gendarmeries chaque fois que la 
vidéosurveillance est préconisée dans une commune. On ne peut enjoindre aux 
maires de s’engager dans cette voie tout en laissant les commissariats et les 
gendarmeries en sous-effectifs et en supprimant des postes année après année. 
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Je m’interroge moi aussi sur la constitutionnalité de l’amendement CL 160 
du Gouvernement, qui permettrait aux préfets d’inscrire des dépenses obligatoires 
supplémentaires dans les budgets des communes. François Baroin, nous l’avons 
noté, a préféré poser la question en termes d’incitation, et non de sanction. 

De plus, comme le texte prévoit de confier l’exploitation des systèmes de 
vidéosurveillance à des personnes morales de droit privé, l’amendement du 
Gouvernement pourrait amener des communes à payer des sociétés privées pour 
mettre en place de tels dispositifs contre leur gré. 

Je souhaite donc que la Commission demande au ministre de retirer cet 
amendement dès cet après-midi. 

M. Georges Siffredi. À l’inverse de M. Mamère, je suis très favorable à la 
vidéoprotection. Pour autant, je suis contre l’amendement CL 160 du 
Gouvernement, dont je vois mal comment il pourrait s’appliquer. 

Premièrement, que signifie, en droit, l’expression « nécessité impérieuse 
de sécurité publique » ? Il faudra attendre que la jurisprudence s’accumule pour 
savoir si le préfet aura bien ou mal fait d’imposer un dispositif de vidéoprotection. 

Deuxièmement, la contrainte ne porte que sur les travaux. Que se passera-
t-il s’il n’y a pas de personnels pour assurer le fonctionnement ? 

Troisièmement, s’il est une mission régalienne de l’État, c’est bien 
d’assurer la sécurité des personnes et des biens. Du reste, contrairement à ce qui a 
été dit, l’État apporte une aide considérable aux collectivités locales pour leurs 
investissements dans ce domaine. Dans ma commune, ce n’est pas ce qui pèsera le 
plus lourd dans le budget municipal, c’est le fonctionnement. Certaines communes 
n’auront pas les moyens de le payer. On peut envisager que les communautés 
d’agglomération assurent ce rôle, mais les présidents d’intercommunalités n’ont 
pas de pouvoirs de police. Ou bien, s’il y a vraiment nécessité impérieuse de 
sécurité publique, l’État pourrait prendre en charge le fonctionnement : il suffit, 
pour cela, de raccorder le dispositif au commissariat. 

M. Manuel Valls. J’éprouve un certain malaise devant ce texte. Il faut 
aborder ces questions importantes avec du recul et de la réflexion. M. Goujon n’a 
pas tort de souligner que le Gouvernement et le législateur doivent s’adapter aux 
nouvelles menaces et aux évolutions de la société. Cela dit, comme l’ont remarqué 
Jean-Jacques Urvoas et Delphine Batho, le Gouvernement est amené à réécrire les 
orientations de la LOPPSI de manière très générale. Or son amendement CL 12, 
de presque quarante pages, comporte des éléments intéressants mais semble en 
partie déconnecté de la réalité que les forces de l’ordre et nous-mêmes vivons sur 
le terrain. Il ignore le malaise que ressentent les policiers, la dégradation des 
rapports entre la police et les citoyens, les questions immobilières rappelées par 
Jean-Christophe Lagarde... Dans ce domaine comme dans les autres, l’expertise, 
l’évaluation, la réalité des chiffres devraient être prises en compte pour construire 
la loi. 
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En matière de vidéosurveillance, on ne peut comparer ce qui se passe en 
France et la situation de la Grande-Bretagne, où la technologie est devenue 
largement désuète et où les attentats de Londres sont venus heurter de plein fouet 
la stratégie adoptée. Les Britanniques ont dû revoir leur doctrine et la France, je 
crois, en a tiré les conséquences. 

J’espère moi aussi que l’amendement CL 160 ne viendra pas en discussion 
cet après-midi, pour toutes les raisons déjà évoquées. Ma ville met en place un 
système de vidéosurveillance et je considère que l’essentiel est le contrôle 
démocratique et éthique. À cet égard, la CNIL doit jouer tout son rôle. Mais la 
question des moyens se pose aussi avec force, en particulier dans la relation que la 
police nationale entretient avec la police municipale – quand celle-ci existe – et 
l’ensemble des acteurs pouvant avoir recours à la vidéoprotection : bailleurs, 
transporteurs, centres commerciaux... 

Je regrette enfin, comme lors de la discussion de la première loi 
d’orientation et de programmation, que l’on n’aborde pas une question de fond, 
celle précisément des polices municipales. Elles se sont développées, elles ont 
changé de statut et font aujourd’hui partie du paysage de la sécurité publique 
locale. Dans certaines villes, il y a même plus de policiers municipaux que 
d’agents de la police nationale ou de la gendarmerie. Si nous n’ouvrons pas le 
débat sur cette évolution et sur le rôle de ces polices par rapport à la police 
nationale à l’occasion de la discussion de ce deuxième texte, nous aurons manqué 
une occasion. 

M. le rapporteur. J’ai relevé plusieurs contradictions dans le discours 
tenu par l’opposition, qui critique tout à la fois une absence de stratégie et le trop 
grand nombre d’éléments présents dans ce texte. La LOPPSI II est 
fondamentalement différente de la LOPSI I. Pour reprendre la formule de Philippe 
Goujon, le « toujours mieux » se substitue au « toujours plus ». Le premier texte a 
construit le socle du changement en apportant des moyens humains et matériels 
supplémentaires. La ligne conductrice du second texte est la modernisation, en 
particulier grâce aux moyens technologiques. 

Dominique Perben et Jean-Christophe Lagarde ont évoqué les tâches 
indues, en particulier pour ce qui est des transfèrements auxquels les unités de 
police et de gendarmerie consacrent aujourd’hui plus de 1 200 équivalents temps 
plein. Je proposerai à la Commission deux amendements destinés à apporter des 
réponses par la généralisation – préconisée par le président Warsmann dans son 
rapport – des audiences par visioconférence. 

Par ailleurs, faut-il comprendre que l’opposition s’engage à supprimer les 
caméras de vidéoprotection si elle revient au pouvoir ? 

Mme Delphine Batho. Personne n’a dit cela ! 



—  70  — 

M. le rapporteur. Pas vous, madame Batho, mais beaucoup 
d’intervenants ont contesté cette technique, dont il convient de souligner la 
pertinence et l’utilité concrète. 

L’amendement CL 160, qui soulève des questions tant de rédaction que de 
fond, nous est parvenu ce matin. Nous en débattrons cet après-midi avec le 
ministre de l’intérieur. 

Monsieur Lagarde, le Gouvernement évoque la question des forces 
mobiles dans son amendement à l’article 1er. S’agissant des douanes, j’ai déposé 
un amendement qui, sans aller jusqu’à demander le rattachement immédiat au 
ministère de l’intérieur, va dans le sens que vous souhaitez. 

Contre la pédopornographie, monsieur Urvoas, l’article 4 met en place un 
dispositif administratif de protection d’urgence visant à bloquer l’accès à des sites 
situés à l’étranger. Nous n’avons pas d’autre moyen d’action que le recours aux 
fournisseurs d’accès à Internet, sachant que l’État prendra en charge le coût de ces 
dispositions. Le caractère odieux et scandaleux des images diffusées exige que 
l’on soit très réactif. Le dispositif pragmatique de blocage immédiat n’a rien à voir 
avec ce qui figure dans la loi Hadopi. 

Nous aurons l’occasion de revenir sur l’usurpation d’identité et sur la 
vidéoprotection lors de l’examen des amendements. Je précise que le recours à la 
vidéo par des personnes privées sur la voie publique n’est prévu qu’aux abords des 
bâtiments et est encadré par les procédures habituelles en la matière. 
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AUDITION DE M. BRICE HORTEFEUX, 
MINISTRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER 

ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Au début de sa deuxième séance du mercredi 27 janvier 2010, la 
Commission entend M. Brice Hortefeux, ministre de l’Intérieur, de l’outre-mer et 
des collectivités territoriales, sur le projet de loi d’orientation et de 
programmation pour la performance de la sécurité intérieure (n° 1697). 

M. le président Jean-Luc Warsmann. Nous commençons donc la séance 
de cet après-midi en entendant M. le ministre de l’intérieur. 

M. Brice Hortefeux, ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales. Il y a quelques jours, j’ai annoncé que la délinquance 
avait baissé en France pour la septième année consécutive. Or, c’est en 2002 qu’a 
commencé à s’appliquer la première loi d’orientation et de programmation pour la 
sécurité intérieure, défendue alors par Nicolas Sarkozy. 

Venu exposer devant vous les objectifs et le contenu de la deuxième loi 
d’orientation, je tenais à rappeler ce bilan positif avant de définir des objectifs 
ambitieux en vue de conforter et d’amplifier ces résultats, et de préciser une série 
de mesures concrètes visant à répondre aux enjeux de la sécurité quotidienne des 
Français. 

Je souhaite aussi rendre hommage à l’action de mon prédécesseur, 
Mme Michèle Alliot-Marie, qui a préparé ce projet. 

Il s’agit d’un texte important. En effet, comme l’évolution de la 
délinquance accompagne celle de la société française, de l’environnement 
international et des technologies, nous devons, de manière permanente, adapter 
notre réponse. C’est pourquoi, aux critiques, que j’entends ici ou là, sur le nombre 
de lois promulguées ces dernières années, je répondrai qu’il y aura autant de lois 
que de problèmes à régler. 

J’ai fixé trois objectifs à la politique de sécurité : tenir le cap défini en 
2002, puisque la politique fixée à cette époque réussit ; améliorer la sécurité 
quotidienne des Français en adaptant la réponse de l’État à l’évolution de la 
délinquance ; maintenir le niveau et la qualité du service rendu par les forces de 
sécurité intérieure. Le cap que m’ont fixé le Président de la République et le 
Premier ministre est clair : assurer partout la sécurité de nos concitoyens. Cela 
signifie qu’aucun territoire ne doit être négligé. 

Depuis 2002, si la délinquance générale a baissé de 14 %, la délinquance 
de proximité a, quant à elle, diminué de 35 %, les atteintes aux biens, de 27,18 % 
et les cambriolages, de 28 %. Quant au taux d’élucidation, il a augmenté 
sensiblement, tant en zone police qu’en zone gendarmerie. Ces résultats sont 
globalement bons, mais ils peuvent encore être améliorés. 
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Obtenus tout d’abord grâce à l’action d’hommes et de femmes dont je 
tiens à saluer le courage et la détermination, ces résultats sont le fruit, non du 
hasard, mais d’une politique globale de sécurité, dont j’ai souhaité présenter les 
grandes lignes au travers de l’amendement CL 12 du Gouvernement à l’article 1er 
du projet de loi, relatif au rapport annexé. 

La politique de sécurité reposera sur cinq piliers. 

Le premier pilier, c’est la coordination entre tous les acteurs de la sécurité, 
afin de garantir leur efficacité tant au plan local qu’au plan international. À ce 
titre, le rattachement de la gendarmerie au ministère de l’intérieur, dans le respect 
de l’identité militaire des gendarmes, a constitué une étape majeure. Des 
collaborations ont été également établies, d’une part, entre les services de 
l’éducation nationale et certains services de police et de gendarmerie pour assurer 
une plus grande sécurité des élèves dans les collèges et les lycées et, d’autre part, 
entre les services de police et de gendarmerie et ceux de la direction générale des 
finances publiques pour frapper les délinquants au portefeuille. 

Sur le plan local, je rappellerai le plan de prévention de la délinquance et 
d’aide aux victimes qui permettra d’exploiter au mieux tous les ressorts de la loi 
de 2007 sur la prévention de la délinquance, notamment en plaçant le maire au 
cœur du dispositif. 

Les forces de sécurité doivent pouvoir disposer de la vidéoprotection, qui 
répond à une demande de nos concitoyens, Elle constitue en effet un progrès 
technologique à mettre en parallèle avec le recours de plus en plus systématique à 
la police scientifique et technique. J’ai du reste observé que, devant son efficacité, 
le débat avait perdu tout caractère idéologique, puisque ses détracteurs d’hier 
étaient souvent devenus aujourd’hui ses promoteurs. En 2009, 24 000 caméras 
étaient installées. L’objectif est de passer à 60 000 d’ici à la fin de 2011. 

Je suis également favorable à une collaboration renforcée avec les polices 
municipales. 

Enfin, il convient d’intensifier les relations sur le plan international dans 
plusieurs domaines, dont la lutte contre le terrorisme. Après l’attentat avorté du 
25 décembre, j’ai pris aussitôt des mesures que la réactivité des forces de sécurité 
a permis d’appliquer dès le 27. La coopération internationale doit également 
concerner le trafic de drogues, lequel, du reste, entretient souvent des liens avec le 
terrorisme, la cybercriminalité et la pédopornographie. Je tiens à souligner que le 
traité de Lisbonne offre de nouvelles possibilités en termes de sécurité 
européenne. 

Second pilier, l’adaptation de notre politique aux bassins de vie et aux 
territoires. Dans le cadre de la police d’agglomération installée en région 
parisienne, 33 000 hommes et femmes assurent désormais la sécurité de 
6,5 millions d’habitants sous le commandement unique du préfet de police. Les 
résultats sont si encourageants que Mme Jacqueline Rouillon, maire de Saint-
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Ouen, est intervenue dans les médias il y a quelques jours pour reconnaître son 
efficacité, tout en souhaitant sa plus grande sédentarisation. Cette formule peut 
être étendue à d’autres métropoles, notamment celles de Lille, Lyon et Marseille. 
J’ai demandé aux préfets d’organiser une concertation sur ce sujet. 

Dans les zones de gendarmerie, une réflexion est engagée sur la mise en 
place de la police des territoires, qui devrait favoriser la mobilité des unités 
appelées à intervenir en dehors de leur périmètre habituel. 

Troisième pilier, la lutte contre les stupéfiants. Il faut d’autant plus lutter 
contre le « deal » de proximité, qu’on ne saurait distinguer, en matière de lutte 
contre la drogue, un combat noble, mené contre les grands réseaux, d’un combat 
moins noble, mené contre les dealers. Cette lutte forme un ensemble. C’est 
pourquoi nous avons élaboré un plan antidrogue, nommé un préfet coordinateur, 
recentré le travail des GIR sur les trafics de drogue, notamment dans les quartiers 
sensibles, et développé les opérations, auxquelles je crois beaucoup, de 
sécurisation des abords des établissements scolaires. 

Quatrième pilier, le combat contre les différentes formes de violence 
contre les personnes. Les bandes sont de plus en plus violentes et constituées 
d’éléments de plus en plus jeunes. Il est heureux que le Parlement achève bientôt 
l’examen de la proposition de loi défendue par Éric Ciotti sur le sujet. Il sait que 
depuis l’automne dernier j’ai envoyé des groupes spéciaux d’investigation sur les 
bandes dans les 34 départements les plus touchés. La loi sur les bandes 
comprendra également des dispositions relatives à la lutte contre les violences 
dans et aux abords des stades – je pense principalement aux matchs de football. 
J’ai créé une division nationale de lutte contre le hooliganisme, qui donne des 
résultats puisque le fichier des personnes interdites de stade contient déjà un peu 
plus de 300 noms et qu’il est appelé à s’étoffer encore. 

En ce qui concerne les violences intrafamiliales, des brigades de protection 
de la famille ont été créées à la demande du Président de la République. Cela 
concerne les femmes battues, les mineurs victimes de violences et les personnes 
âgées maltraitées. Le dispositif est généralisé sur le territoire national depuis le 
1er octobre 2009. De plus, je vous proposerai d’adopter de nouvelles dispositions 
permettant de lutter encore plus efficacement contre les atteintes aux personnes, 
notamment les plus vulnérables. 

Le cinquième pilier doit permettre de préparer l’avenir. Il faut profiter du 
texte pour tracer des perspectives ambitieuses par le développement, notamment, 
de la police scientifique et technique de masse ou le recours à la vidéo. Nos 
concitoyens, impressionnés par des séries, le plus souvent américaines, montrant 
des policiers rapidement informés de certaines données grâce à l’intervention des 
services techniques et scientifiques, évoluent sur la question. 

Préparer l’avenir, c’est également comprendre que nous devrons, de 
manière inéluctable, nous préoccuper de plus en plus de la sécurité des personnes 
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âgées : en effet, la France compte aujourd’hui 1,5 million de personnes de plus de 
85 ans : elles seront 2 millions en 2015 ! J’ai donc chargé Édouard Courtial d’une 
mission sur la sécurité des personnes âgées, afin d’améliorer la protection dont 
doivent notamment bénéficier celles qui vivent seules. 

Je vous propose parallèlement des dispositions volontaristes pour les 
domaines où nous devons encore progresser, notamment la lutte contre les 
violences faites aux personnes. L’opposition a souligné que, si les chiffres de la 
délinquance générale étaient satisfaisants, des progrès étaient attendus en matière 
de violence contre les personnes. 

M. Jean-Jacques Urvoas. Nous n’avons dit rien de tel sur les chiffres de 
la délinquance générale. 

M. le ministre. S’agissant du taux d’élucidation des crimes et délits, on 
est passé en dix ans de 25 à 39 %, mais ce ne saurait être suffisant. Nous nous 
appuierons sur les progrès technologiques.  

Enfin, nous devons fournir des efforts supplémentaires en matière de 
prévention de la délinquance des mineurs, notamment en renforçant les sanctions : 
la meilleure des préventions tient à la certitude de la sanction. 

En ce qui concerne l’atteinte à l’intégrité des personnes, notamment les 
plus vulnérables, il faut adresser un message simple : c’est pourquoi je propose, 
après l’article 24, un article additionnel visant à durcir les sanctions encourues 
pour les vols commis au préjudice, notamment, des personnes âgées. 

Je souhaite également que les cambriolages soient plus durement réprimés. 
Toujours après l’article 24, le Gouvernement présentera un article additionnel 
visant à étendre la définition du cambriolage et à aggraver les peines. Sera 
désormais visé tout vol commis au sein d’une habitation, quel que soit le moyen 
par lequel l’auteur y sera entré – ruse, effraction ou escalade – et la peine sera 
portée de cinq à sept ans de prison. Le nombre de cambriolages a augmenté de 
8 % durant les huit premiers mois de l’année 2009 ; et pour les résidences 
principales, l’augmentation a atteint 13 % au mois de juillet et 14 % au mois 
d’août. C’est la raison pour laquelle des cellules spéciales anticambriolage ont été 
créées, ce qui a permis d’inverser la tendance sur les quatre derniers mois de 
l’année. La question n’est reste pas moins préoccupante et il faut, là encore, 
adresser un message. 

Il convient également, à la suite de ce qui s’est produit sur le Champ-de-
Mars, de sanctionner plus durement la distribution d’argent sur la voie publique. 
Une simple contravention de 150 euros, qui n’a aucun effet dissuasif, est 
actuellement prévue. Il faut passer à une sanction de nature correctionnelle. 

Alors que la délinquance de proximité, celle que nos concitoyens subissent 
le plus, représente 43 % des crimes et délits constatés, son taux d’élucidation est 
inférieur à 13 %, ce qui est très faible. C’est pourquoi le Gouvernement présente, 
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après l’article 11, un article additionnel visant à renforcer les moyens de la police 
et de la gendarmerie par l’utilisation de logiciels de rapprochement judiciaire. Il ne 
s’agit pas de constituer une base de données établie à partir d’éléments nominatifs, 
autrement dit un nouveau ficher, mais simplement d’utiliser les moyens 
informatiques existants afin de rapprocher des données, obtenues dans le cadre 
d’enquêtes antérieures, portant sur les faits ou les modes opératoires. Cette 
méthode permettrait de recouper par exemple des cambriolages commis avec le 
même mode opératoire sur un territoire donné. 

Mme Delphine Batho. Nous avons déjà LUPIN – logiciel 
d’uniformisation des prélèvements et d’identification. Et cela marche très bien. 

M. le ministre. Il s’agit de le perfectionner. En Haute-Corse, récemment, 
la police a pu ainsi élucider une trentaine de cambriolages pour un butin de 
100 000 euros. 

Mme Delphine Batho. Vous voyez bien ! 

M. le ministre. On ne saurait accepter qu’au XXIe siècle les policiers et 
les gendarmes en soient encore à croiser manuellement des données déjà obtenues 
dans le cadre d’enquêtes. Ce point devrait faire l’unanimité. 

Quant à la vidéoprotection, je n’ignore pas qu’on s’interroge actuellement 
sur le rôle des préfets en la matière. 

En ce qui concerne la lutte contre l’insécurité routière, le Gouvernement 
proposera, après l’article 31, que, dès la constatation des délits les plus graves, les 
auteurs soient privés, par l’immobilisation administrative du véhicule et dans le 
respect de la compétence du juge judiciaire, des moyens de nuire de nouveau. 
Permettez-moi simplement d’évoquer la mort, à cinquante-deux ans, d’un 
adjudant tué par un jeune de vingt-et-un ans qui roulait en excès de vitesse et dont 
le permis avait été supprimé. 

Par ailleurs, comme il est indispensable de mieux prévenir la délinquance 
des mineurs de moins de treize ans, je propose d’instaurer une nouvelle mesure de 
protection consistant à limiter la circulation des mineurs seuls en pleine nuit 
lorsque les circonstances locales l’exigent. Il ne s’agit pas d’une mesure d’ordre 
général, puisque les risques pour leur santé, leur sécurité ou leur moralité devront 
être avérés. 

J’ai la conviction, enfin, que les biens mal acquis ne doivent pas profiter 
aux délinquants. C’est la raison pour laquelle, à l’article 35, je vous propose 
d’affecter aux services d’enquêtes les biens saisis ayant appartenu à des 
délinquants et de permettre à l’autorité administrative, lorsque le bien n’est plus 
nécessaire à l’enquête, de faire procéder à sa vente, sauf si les magistrats s’y 
opposent. Je crois à la vertu de l’exemple : l’organisation de la vente aux enchères 
publiques des véhicules, le plus souvent luxueux, des trafiquants de drogue aurait 
une valeur symbolique très forte. 
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En résumé, je souhaite durcir les sanctions contre les différentes formes de 
délinquance, réfléchir à l’extension de la vidéoprotection, adapter notre droit aux 
besoins des forces de sécurité intérieure et compléter le contrat de responsabilité 
parentale, dans le domaine de la prévention de la délinquance – mesure proposée 
par le rapporteur, M. Éric Ciotti. 

Je sais que la commission, toujours sur proposition de M. le rapporteur, a 
souhaité inscrire dans le texte des dispositions relatives aux polices municipales, 
lesquelles constituent un maillon très important de la chaîne de sécurité. Je suis 
persuadé que nous pourrons progresser ensemble sur le sujet. 

M. Christian Vanneste. Monsieur le ministre, nous avons voté la 
première loi d’orientation en 2002. Elle avait pour objectif de renverser la vapeur 
produite par la prétendue police de proximité, laquelle consistait à faire défiler, 
sans la moindre efficacité, des masses d’adjoints de sécurité derrière un titulaire. 
On est revenu à une police d’investigation sérieuse, dont les résultats sont 
évidents, au vu de l’augmentation du nombre d’élucidations. 

Ce texte nous permet de franchir une nouvelle étape, puisque son objectif 
est d’adapter la police et la sécurité à l’évolution de la délinquance. C’est en 
grande partie un problème technique : il convient d’adapter le bouclier de la 
sécurité au glaive de la délinquance. 

Toutefois, monsieur le ministre, les moyens seront-ils à la hauteur des 
ambitions ? En effet, alors que la LOPSI 1 indiquait clairement les moyens, il n’en 
est pas de même de la présente loi. Un seul exemple : elle prévoit de passer de 
20 000 à 60 000 caméras, alors qu’il en existe 4,5 millions en Grande-Bretagne ! 
Or, la vidéosurveillance est efficace sinon pour prévenir, du moins pour élucider. 

Par ailleurs, l’augmentation du taux d’élucidation permet aujourd’hui, en 
raison des problèmes posés par les bandes dans certains quartiers, de se tourner 
vers une police de proximité, ce qu’on a fait avec la création des UTEQ. J’ai 
obtenu une de ces unités pour un des quartiers de ma circonscription : je puis vous 
affirmer, monsieur le ministre, qu’elle est efficace puisque, contrairement à la 
moyenne nationale, ce sont les violences contre les personnes qui ont baissé et non 
la délinquance astucieuse. 

Enfin, comment répondrez-vous à la principale préoccupation, que vous 
avez rappelée et que révèlent les chiffres, à savoir l’augmentation, semble-t-il 
irréversible, des violences faites aux personnes ? Je ne pense pas seulement à la 
violence intrafamiliale ou à la violence de groupe, mais également à celle 
commise individuellement, au moyen d’une arme blanche et de manière souvent 
disproportionnée : on peut tuer pour un regard, pour un paquet de cigarettes ou 
pour la réprimande d’un professeur. 

M. Jacques Alain Bénisti. Monsieur le ministre, vous avez devant vous 
plusieurs parlementaires, maires de leur commune, qui vivent au quotidien les 
problèmes de délinquance. Celle-ci évolue et il convient effectivement de 
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s’adapter à cette évolution, notamment en ce qui concerne l’organisation des 
services de police. La création d’une police d’agglomération regroupant 33 000 
fonctionnaires à Paris et dans la petite couronne était une mesure attendue depuis 
de nombreuses années : Paris disposait d’un policier pour 200 habitants et la 
proche banlieue d’un pour 2 000 ! J’ai pu constater moi-même l’efficacité de la 
police d’agglomération avec l’arrestation, en moins de vingt minutes, et alors que 
l’unité se trouvait à douze kilomètres, de trois individus s’apprêtant, dans un 
bureau de poste, à prendre en otage trois employés. 

Je tiens également à souligner les avancées du texte, longtemps attendues, 
en matière de recherche fiscale : je pense notamment aux délinquants des cités qui 
roulent dans des voitures de luxe sans qu’on puisse connaître l’origine des fonds 
qui ont permis ces achats. 

En matière de prévention, la vidéoprotection est, aux yeux de maires de 
différentes tendances, d’une efficacité éprouvée. Toutefois, si nous sommes aidés 
pour installer les caméras, nous ne le sommes plus pour assurer leur 
fonctionnement. 

Enfin, en ce qui concerne la coopération internationale, après avoir assisté 
à plusieurs réunions à Bruxelles, j’ai acquis la conviction qu’elle fonctionnait 
mieux entre la France et les États-Unis ou d’autres pays du monde qu’entre les 
pays de l’Union européenne. Les fichiers de police posent un vrai problème de 
coordination des services européens, certains pays voisins se refusant encore 
aujourd’hui à dévoiler leurs fichiers, notamment de terroristes. Que comptez-vous 
faire, monsieur le ministre, devant ces refus de collaborer ? 

M. Jean-Jacques Urvoas. Monsieur le ministre, je vous poserai quelques 
questions précises, réservant à l’hémicycle la confrontation générale. 

Vous estimez que la législation doit suivre l’évolution de la délinquance : 
pourriez-vous alors nous expliquer pourquoi certaines dispositions de la LOPSI de 
2001, adoptée en 2002, n’ont jamais fait l’objet d’un décret d’application ? Ces 
mêmes dispositions sont reprises dans la LOPPSI 2, notamment le contrôle des 
sociétés d’intelligence économique. 

Par ailleurs, pourquoi la CNIL n’a-t-elle pas été saisie du texte dans son 
ensemble, comme le prescrit l’article 11 de la loi de janvier 1978, mais seulement 
de sept articles ? 

L’article 2 crée un délit d’usurpation d’identité sur Internet : quelles 
avancées attendre de cet article au regard des dispositions déjà existantes dans la 
loi informatique et libertés pour réprimer les abus d’usage de données 
personnelles ? 

À l’article 4, les fournisseurs d’accès à Internet sont-ils tenus à une 
obligation de résultat en termes de blocage effectif des sites ou devront-ils 
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simplement prendre en considération la demande, ce qui serait très éloigné de 
l’objectif que vous comptez atteindre ? 

En quoi le fait que la liste noire des sites interdits soit établie par le 
pouvoir judiciaire et non par l’autorité administrative poserait-il un problème ? De 
plus, l’étude d’impact oublie de mentionner le coût pour l’État de la mise en place 
du filtrage. 

Aux articles 17 et 18, pourquoi confier des compétences nouvelles à la 
Commission nationale de vidéoprotection plutôt qu’à la CNIL, dont le président, 
Alex Türk, a rappelé dans cette salle il y a quelques semaines qu’elle avait toute 
compétence en la matière ? 

Enfin, en ce qui concerne l’enregistrement à distance des données 
informatiques, évoqué à l’article 23, j’ai lu qu’un dispositif identique, visant à 
capter des données et baptisé Magic lantern, avait été prévu aux États-Unis après 
les attentats du 11 septembre, mais qu’il avait été abandonné en raison des risques 
d’intrusion dans la vie privée qu’il présentait, argument réutilisé en février par la 
Cour constitutionnelle allemande pour bloquer un projet identique. Quelle 
conclusion en tirez-vous ? 

Mme Delphine Batho. Monsieur le ministre, nous sommes en désaccord 
avec vous, pour commencer, sur le diagnostic : en dépit de ce qu’on veut faire dire 
aux statistiques, la situation ne s’est pas améliorée. Je suis d’autant plus étonnée 
de vos propos, qu’en prenant vos fonctions, et alors que la situation sur le terrain 
se dégradait, vous aviez paru préférer le discours de la lucidité à celui de 
l’autosatisfaction gouvernementale. Vous êtes revenu en quelques mois à un 
discours convenu. 

Notre second désaccord tient à l’analyse de l’insécurité elle-même qui, 
selon nous, a changé de nature : le problème majeur, qu’aucun Gouvernement n’a 
réussi à résoudre depuis vingt ou trente ans, est celui de la violence faite aux 
personnes, qui devrait être, avec l’économie souterraine qu’elle accompagne dans 
certains territoires, le point de focalisation d’une nouvelle loi d’orientation et de 
programmation. Au contraire, ce texte s’inscrit dans la continuité de la politique 
conduite depuis plusieurs années, alors qu’il conviendrait de rompre avec elle, 
notamment en ce qui concerne la police du chiffre, pour revenir à la police de 
quartier. 

La précédente loi d’orientation et de programmation avait au moins une 
vertu : elle prévoyait des moyens et des effectifs, ce qui n’est pas le cas 
aujourd’hui. Une logique de diminution des effectifs prévaut, en effet, dans le 
cadre de la RGPP. Vous annoncez sans cesse des objectifs supplémentaires, mais 
sans dégager les moyens correspondants. Vous êtes donc forcés de vous engager 
dans une fuite en avant technologique et une course à l’externalisation. L’État se 
désengage, certaines compétences jusqu’à présent exercées par la police nationale 
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étant transférées aux polices municipales, c’est-à-dire aux collectivités 
territoriales. 

Au lieu de vous attaquer aux principaux problèmes, notamment la 
criminalité dans les quartiers les plus difficiles, vous nous présentez des mesures 
d’affichage. Je pense notamment à deux amendements dont la portée est purement 
symbolique, car vous savez qu’ils ne sont pas constitutionnels.  

L’amendement CL 160, très étonnant de la part du ministre des 
collectivités territoriales, permettrait à l’État de forcer les collectivités à mettre en 
place des dispositifs de vidéosurveillance ou de se substituer à elles en la matière. 
De nombreuses communes participant à l’installation de ces dispositifs lorsqu’ils 
présentent une utilité réelle, il n’y a pas lieu d’en venir à de telles extrémités. Nous 
avons d’ailleurs observé, ce matin, que cet amendement choquait également un 
certain nombre de collègues de la majorité. 

J’en viens à l’amendement tendant à imposer un couvre-feu aux mineurs. 
Personne ne peut accepter que ces derniers errent dans les rues au cours de la nuit, 
mais le dispositif envisagé est inapplicable, à supposer même qu’il soit 
constitutionnel. Seul un grand service national de la prévention, aujourd’hui 
inexistant, pourrait appliquer une telle mesure en compagnie des travailleurs 
sociaux et des familles. On voit mal comment les policiers pourraient s’en charger, 
comme leurs syndicats l’ont eux-mêmes indiqué. C’est une mesure tape-à-l’œil et 
sans effet. 

Je voudrais maintenant vous interroger sur les mesures de lutte contre le 
terrorisme que vous avez annoncées après la tentative d’attentat de la fin 
décembre, et sur les mesures pour lesquelles vous avez installé des groupes de 
travail. Il est notamment envisagé d’élargir la liste des pays considérés comme « à 
risque » et d’utiliser des scanners corporels. Sur ce dernier point, il s’agit de 
répondre à une demande formulée par les États-Unis, alors que vous sembliez 
jusqu’alors sceptique sur ce dispositif : nous avions compris que vous préfériez un 
système de détection des explosifs.  

Nous avons toujours considéré que la lutte contre le terrorisme reposait 
certes sur l’utilisation d’un certain nombre de dispositifs techniques, mais qu’elle 
consistait aussi en un combat autour de valeurs, parmi lesquelles figure la 
démocratie. C’est pourquoi il me paraît nécessaire que vous vous expliquiez 
devant la représentation nationale sur les mesures nouvelles de protection que 
vous envisagez dans ce domaine. 

M. Sébastien Huyghe. Merci, monsieur le ministre, pour la présentation 
volontariste que vous avez faite de ce texte, qui contribuera effectivement à 
améliorer la sécurité dans notre pays. 

Vous avez indiqué que l’idéologie ne régnait plus en matière de 
vidéoprotection. Or, la maire de Lille s’oppose à la vidéoprotection quand des 
municipalités voisines, comme celles de Roubaix et Tourcoing, gérées par des élus 
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de même sensibilité politique, renforcent régulièrement leurs moyens dans ce 
domaine. La situation est d’ailleurs parfois schizophrénique, la présidente de la 
communauté urbaine de Lille ayant installé plusieurs milliers de caméras à ce titre, 
alors qu’elle les refuse en tant que maire de Lille. 

Je voudrais revenir sur le nombre croissant des autorités administratives 
indépendantes, déjà évoqué ce matin. Est-il vraiment nécessaire d’instaurer une 
commission nationale de la vidéosurveillance en charge de coordonner l’action 
des commissions départementales ? Pourquoi ne pas confier cette mission à la 
CNIL ? Elle est déjà compétente en matière de vidéoprotection des lieux privés 
ouverts au public, et je rappelle que la vidéosurveillance utilise des formats 
numériques, c’est-à-dire des fichiers de nature informatique. 

Mme Sandrine Mazetier. Le Figaro a fait état d’une énième rencontre 
organisée place Beauvau pour rassembler des ministres et des parlementaires de 
l’UMP. Puisque vous avez dénoncé en séance publique les financements octroyés 
par certaines collectivités territoriales, vous avez sans doute veillé à ce que cette 
rencontre soit financée par l’UMP au titre du financement des campagnes 
électorales. Nous avons en effet appris que vous en aviez profité pour « mettre les 
pieds dans le plat et entrer en campagne » – je ne fais que citer Le Figaro. Je 
pensais d’ailleurs que vous étiez entré en campagne depuis longtemps. 

Sur les moyens consacrés à la sécurité, à la vidéoprotection et à la sécurité 
des établissements scolaires par les régions qui sont gérées par des élus socialistes 
et par leurs partenaires, vous avez tenu des propos mensongers, en tout cas 
erronés. La région Île-de-France a consacré 84 millions d’euros au développement 
de la vidéosurveillance dans les transports depuis 1998, 34 millions à la 
vidéosurveillance et à la sécurisation des accès des lycées depuis 2004, et 
70 millions à la construction de commissariats de police en cofinancement avec 
l’État – 6 millions, par exemple, pour celui de Clichy-sous-Bois. 

J’espère que vous voudrez bien faire part de ces chiffres à vos collègues 
du Gouvernement, Mme Pécresse, tête de liste aux élections régionales en Île-de-
France, et Mme Jouanno, tête de liste départementale à Paris, qui a eu la brillante 
idée de proposer l’automatisation de la ligne 14. Les fiches ne sont visiblement 
pas à jour à l’UMP ! 

Vous avez cité vos merveilleux résultats à la tête du ministère de 
l’intérieur, notamment la progression du taux d’élucidation, que vous considérez 
comme un excellent indicateur des progrès réalisés. Or, les policiers eux-mêmes 
se plaignent que l’on mesure leur travail et surtout le service rendu à nos 
concitoyens avec ce type d’indicateur. 

Il faut cesser de tenir des discours pétris d’autosatisfaction qui ne 
correspondent en rien à ce que ressentent les Français au quotidien. Il ne faut pas 
non plus oublier les moyens humains : sans eux, les progrès scientifiques et 
technologiques ne sont rien. 
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Puisque vous avez évoqué la Corse, je vous demande instamment de 
veiller à ce que la lumière soit faite sur le meurtre de Robert Feliciaggi, élu de la 
République tué par balles, il y a quelques années, sur le parking d’un aéroport. 
Puisque vous tenez tant à l’élucidation des crimes et des délits, nous devons savoir 
la vérité sur sa mort, ne serait-ce que pour des raisons symboliques. 

J’aimerais, enfin, savoir si vous serez présent ce soir dans l’hémicycle, 
monsieur le ministre, lorsque viendra en discussion, dans le cadre de la 
proposition de loi sur les bandes violentes, l’article relatif à la police 
d’agglomération issu du Sénat, et si vous répondrez à nos questions. Nous avons 
déposé des amendements tendant à élargir le périmètre d’intervention de la police 
d’agglomération au-delà de la petite Couronne, car il s’agit de mener une « guerre 
de mouvement », comme l’a indiqué le rapporteur. Pourquoi entraver les capacités 
d’action de la police d’agglomération par de telles contraintes géographiques ? 
Dans ma circonscription, je vois se multiplier les attaques à la voiture bélier contre 
les distributeurs automatiques de billets au plus grand péril des habitants, du 
personnel des agences bancaires et des passants. Les malfaiteurs s’enfuient en 
empruntant le périphérique et probablement l’autoroute A 4. Vous comprendrez 
donc mes interrogations sur le périmètre retenu. 

M. Serge Blisko. Notre collègue Christian Vanneste a raison : on frappe, 
on tue pour un regard, pour une cigarette refusée, pour une réprimande ou pour 
une mauvaise note. Nous faisons tous le constat que la violence augmente.  

Malgré les progrès réalisés par la police scientifique et technique, et 
malgré l’amélioration du taux d’élucidation, il ne faut pas se voiler la face : il 
existe aujourd’hui un climat de violence et une absence de retenue qui impliquent 
souvent des mineurs, de plus en plus jeunes. Il faut reprendre les enquêtes de 
victimation, lesquelles permettent de porter sur la situation réelle une appréciation 
différente des chiffres enregistrés par les forces de sécurité. 

Plus de police : telle a été votre seule réponse au cours des dernières 
années. Nous ne sommes pas contre une augmentation raisonnable des effectifs, ni 
contre un meilleur déploiement des unités, ni contre la vidéoprotection. Vous 
savez que nous avons instauré, avec la préfecture de police, un système de cette 
nature à Paris. Mais nous pensons que cela ne suffira pas : la solution au problème 
de la violence n’est pas l’augmentation de l’efficacité policière.  

Les analyses divergent, mais nous croyons, pour notre part, en la nécessité 
d’un travail éducatif, qui ne peut pas être assuré par la police, d’un travail social 
rénové, ainsi que d’un travail de prévention – Delphine Batho évoquait tout à 
l’heure l’instauration d’un service national de prévention. À cela s’ajoute la 
sécurisation « passive », qui permet d’améliorer concrètement la situation grâce à 
des efforts portant sur l’éclairage, l’habitat, les transports ou encore 
l’accompagnement des personnes âgées ou vulnérables. 
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La police ne pouvant pas tout faire, il ne faut pas la laisser agir seule. Mme 
Mazetier a cité les efforts considérables menés par les régions. De mon côté, je 
voudrais plaider en faveur du travail de coopération, qui passe notamment par la 
signature de contrats de sécurité. Ce travail peut paraître modeste et ses effets sont 
difficiles à mesurer, mais ils sont réels – les tensions s’apaisent, des agressions 
n’ont pas lieu, des querelles s’arrangent.  

C’est d’un débat d’orientation sur la sécurisation que nous aurions besoin, 
et non sur la seule question des moyens, lesquels ne peuvent pas être infinis, 
quelle que soit la volonté d’améliorer la situation. 

Mme George Pau-Langevin. Nous sommes nombreux à constater que la 
situation se dégrade dans nos quartiers.  

Il faut effectivement travailler sur la question de la déscolarisation avec 
l’éducation nationale et sur celle de l’accès à l’emploi avec les missions locales et 
Pôle emploi. Mais il y a des phénomènes que nos concitoyens ne parviennent pas 
à comprendre : comment se fait-il que le bruit et les trafics persistent dans certains 
quartiers alors que les auteurs sont parfaitement connus et que la police est 
constamment alertée ? Quand les forces de l’ordre interviennent, elles se 
contentent de contrôles d’identité, ce qui ne suffit pas. On a promis à nos 
concitoyens que l’on réglerait le problème de l’occupation des halls d’immeubles, 
mais rien n’est fait. 

Vous allez augmenter les peines prévues en cas de cambriolage, mais 
comment comprendre que l’on puisse vendre, au vu et au su de tous, le fruit de 
cambriolages sur un marché de la porte de Montreuil sans que les forces de police, 
pourtant présentes, semblent en mesure de faire quoi que ce soit ? 

Cette nouvelle loi sur la sécurité risque de faire rire jaune un certain 
nombre de nos concitoyens. Elle ne fera qu’augmenter l’exaspération de ceux qui 
ont l’impression d’être abandonnés par les autorités et de ne pas être protégés par 
les forces de l’ordre. 

M. Jean-Christophe Lagarde. J’ai été surpris que l’on évoque 
l’implication des régions en matière de sécurité. Mme Mazetier citait tout à 
l’heure le chiffre de 34 millions d’euros par an pour les lycées : cela représente 
6 000 euros par lycée chaque année. Je comprends mieux pourquoi le portail 
installé devant le lycée de ma commune s’effondre à chaque tentative d’invasion ! 
Les investissements réalisés en matière de sécurité sont d’ailleurs si exceptionnels 
que la plupart des lignes de transport ne sont toujours pas placées sous 
surveillance vidéo douze ans après que la décision en a été prise à notre demande 
par le conseil régional – M. Huchon avait alors été obligé de l’accepter, faute de 
majorité le soutenant.  

Il serait bon que les régions s’engagent dans une action contractuelle avec 
l’État, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui, contrairement à ce que font les 
communes, toutes tendances politiques confondues. Certaines municipalités 
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socialistes signent en effet des contrats avec les préfets pour lutter contre la 
délinquance. Pourquoi les régions s’y refuseraient-elles, sinon pour la raison que 
nous sommes à deux mois des élections ? 

J’évoquerai successivement les deux parties de ce projet de loi, la 
première  relative à l’orientation et à la programmation de la politique de sécurité, 
la seconde à des mesures nouvelles d’adaptation aux évolutions de la délinquance 
– notre boîte à outils doit, en effet, être régulièrement complétée. 

S’agissant de la programmation, Christian Vanneste a très justement 
rappelé que la LOPSI 1 était assortie d’un certain nombre d’engagements 
financiers, lesquels ont permis de mettre à niveau les effectifs. Ne revenons pas en 
arrière : il faut stabiliser ces effectifs pour leur permettre de faire face à la 
multiplicité des missions qui leur sont confiées. 

Il me semble, par ailleurs, que l’on pourrait améliorer l’adéquation entre 
les effectifs des forces mobiles, pour partie affectés à des tâches de sécurisation 
quotidienne, et les besoins : ces derniers ont changé avec l’évolution des 
manifestations depuis les années 1970. 

En ce qui concerne les mesures d’orientation, je me réjouis que l’on 
privilégie la technique et la technologie, même s’il n’existe pas d’outils 
miraculeux. Cette évolution fait progressivement passer notre police d’une culture 
de l’aveu à une culture de la preuve, et elle accompagnera la réforme à venir du 
code de procédure pénale. 

Il n’y a pas lieu de faire de la technologie une religion, mais il faut mettre 
un terme à certaines croisades : le président de la LICRA prétendait que le 
FNAEG, le fichier national automatisé des empreintes génétiques, constituerait 
une grave atteinte aux libertés fondamentales. Or, ce fichier a fait la preuve de son 
utilité. Quand on met, de façon raisonnable, la technologie aux services des forces 
de police, qui ne sont plus celles du XIXe siècle, on parvient à progresser – c’est 
vrai en ce qui concerne la vidéosurveillance, à laquelle beaucoup de municipalités 
ont aujourd’hui recours, mais c’est aussi vrai en ce qui concerne le FNAEG et les 
recoupements d’informations évoqués par le ministre. Le maire que je suis sait 
bien que les cambriolages vont augmenter à la libération de tel ou tel individu – on 
pourrait d’ailleurs se demander s’il ne vaudrait pas mieux suivre les cambrioleurs 
plutôt que les cambriolages. 

La confiscation des véhicules utilisés sans permis sera très utile dans notre 
boîte à outils, mais il me semble que l’on pourrait élargir les cas prévus, au moins 
en matière de récidive. Il arrive que les parents laissent partir des mineurs avec la 
clef de leur véhicule. Or, lorsque l’on prête sciemment son véhicule à quelqu’un 
qui n’a pas le permis de conduire, on engage sa responsabilité – cela revient à 
confier une arme à quelqu’un. 
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Je me réjouis que l’on s’attaque davantage à la contrefaçon, car il est 
paradoxal qu’elle soit aussi rentable et aussi peu sanctionnée dans un pays tel que 
le nôtre.  

S’il n’y a pas lieu de généraliser la police de proximité sans justification 
locale particulière, car elle est très gourmande en moyens, les unités territoriales 
de quartier (UTEQ) peuvent se justifier dans un certain nombre de cas. Il y a, par 
exemple, des quartiers dans lesquels les maires refusent systématiquement la 
vidéoprotection, alors que certaines villes, dont celle de Bobigny, construite sur 
une dalle, nécessitent une véritable adaptation des méthodes de travail de la police. 

Je suis d’accord avec ce qu’a dit Mme Pau-Langevin sur les halls 
d’immeubles – je reviendrai d’ailleurs sur ce sujet par voie d’amendement. Nous 
avons voté, en 2002, un texte visant à sanctionner l’entrave à la circulation. Si 
l’existence de ce délit présente une utilité, dans la mesure où il permet de procéder 
à des mises en garde à vue, il est très difficile à établir devant les tribunaux. Un 
hall d’immeuble est certes un lieu de passage, mais c’est aussi un lieu privé qui 
n’est pas fait pour stationner, pour s’amuser ou pour se livrer à d’autres 
occupations ? C’est pourquoi nous devons aller plus loin en sanctionnant par une 
contravention le fait d’y stationner en réunion et d’y provoquer des troubles. Nous 
ferons ainsi beaucoup pour améliorer le sentiment de sécurité de nos concitoyens. 

M. Philippe Goujon. Sans être hostile à la proposition de Jean-Christophe 
Lagarde, je rappelle qu’un amendement a déjà été adopté dans le texte actuel pour 
remplacer la notion d’entrave par celle d’empêchement, ce qui facilitera l’action 
pénale. 

Je voudrais saluer la réactivité du Gouvernement face aux évolutions de 
l’insécurité dans notre pays. Cette loi consacre une véritable rupture technologique 
et organisationnelle destinée à lutter plus efficacement contre l’insécurité. 

En matière d’organisation, le rattachement de la gendarmerie au ministère 
de l’intérieur permet déjà de réaliser d’immenses progrès, et je rappelle que le 
nombre de véhicules incendiés le 31 décembre a été réduit de 20 % grâce à 
l’instauration de la police d’agglomération dans le ressort du grand Paris. 

M. Serge Blisko. C’est faux ! 

M. Philippe Goujon. Les politiques actuelles ont produit de bons 
résultats, et il faut saluer le ministre de l’intérieur pour son action. Après un début 
d’année assez médiocre en matière de délinquance, nous avons en effet constaté 
un retournement de la tendance en fin d’année.  

Je ne peux pas laisser les propos de Mme Mazetier sans réponse. Si la 
région Île-de-France dispose d’une commission et d’un budget « sécurité », c’est 
parce que nous en avons fait la demande en 1998 contre l’avis de M. Huchon. 

Mme Delphine Batho. L’exécutif était de gauche ! 
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M. Philippe Goujon. Depuis que la majorité des régions est passée à 
gauche, les budgets consacrés à la sécurité ont fondu de 20 à 50 %, notamment en 
matière de vidéoprotection, et les conventions signées avec l’État bénéficient de 
moins en moins d’abondements en provenance des régions. 

Mme Delphine Batho. Évidemment, une fois qu’on a équipé toutes les 
gares ! 

M. Philippe Goujon. Un plan de vidéoprotection a certes été adopté à 
Paris, mais il ne faudrait pas oublier que la majorité municipale s’y était 
systématiquement opposée entre 2004 et 2008 : nous avons perdu quatre ans. Les 
dispositions prévues par ce texte permettront de résoudre ce type de difficultés 
afin de mieux protéger les populations. Je précise enfin que Paris est la seule ville 
où un plan de vidéoprotection est financé par l’État – la ville ne fournira que 5 des 
300 millions d’euros nécessaires. C’est l’État qui a imposé ce plan et qui le 
finance. 

M. Patrick Bloche. Ne transformons pas cette réunion de la Commission 
des lois en une séance du Conseil de Paris. Ce type de polémique ne présente 
aucun intérêt pour notre débat.  

M. François Baroin. Très bien ! 

M. Patrick Bloche. Vous savez que Bertrand Delanoë fait aujourd’hui 
l’objet de critiques de la part d’un certain nombre d’associations et de citoyens 
engagés dans la défense des libertés publiques et de la vie privée pour avoir donné 
son accord à l’instauration d’un plan de vidéoprotection – je précise d’ailleurs 
qu’il l’a fait lorsqu’il a été sollicité, en 2007, par le ministère de l’intérieur et par 
la préfecture de police. 

Comme Christian Vanneste l’a observé tout à l’heure, la vidéoprotection 
est surtout utile en matière d’élucidation. Elle ne saurait tenir lieu de politique 
globale de sécurité : celle-ci doit combiner l’élucidation, la répression et la 
prévention. Or, la prévention dépend avant tout de la présence de la police sur le 
terrain : nous avons besoin d’une régulation de l’espace public, dans lequel se 
déroule une grande partie des crimes et des délits. 

Ce que je crains, pour ma part, c’est que la vidéosurveillance – pour 
153 000 habitants dans le XIe arrondissement, on ne compte d’ailleurs que 
49 caméras, principalement installées sur les grands axes pour surveiller les 
manifestations – ne serve de prétexte pour retirer des effectifs policiers à Paris et 
pour les réaffecter en banlieue. 

M. Jean-Christophe Lagarde. Ce ne serait que justice !  

M. Patrick Bloche. Le problème est qu’on veut nous faire croire que la 
vidéoprotection permettra d’accroître la sécurité de nos concitoyens. Or, il n’en est 
rien.  
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J’en viens à la lutte contre la cybercriminalité. Il faut naturellement réguler 
Internet, mais nous aimerions en savoir plus sur les financements prévus. Le 
rapporteur a indiqué que la charge en reviendrait à l’État, mais nous avons pu 
constater que rien n’avait été prévu en la matière dans le cas de la loi Hadopi. 

À la lecture de ce texte, on peut avoir l’impression que l’utilisation 
d’Internet est pour vous une circonstance aggravante. J’aimerais donc que vous 
vous expliquiez, monsieur le ministre, sur votre conception de l’Internet.  

En matière de pédopornographie, vous vous concentrez sur les moyens de 
diffusion, mais pas sur les causes – les auteurs des images – ni sur les victimes. 
Nous souhaiterions également avoir plus de détails sur les modalités techniques 
renvoyées au décret. On peut redouter que le dispositif soit inconstitutionnel, car 
le Conseil constitutionnel avait censuré la loi Hadopi 1 au motif que seule une 
autorité judiciaire, et non une autorité administrative, comme le prévoit l’article 4 
de ce texte, peut restreindre l’accès à Internet. 

M. le ministre. S’agissant des moyens, je rappelle que 2,5 milliards 
d’euros sont prévus pour la période 2009-2013, ce qui permettra de financer un 
certain nombre de projets d’avenir. 

La vidéoprotection est efficace aussi en matière de prévention, car on sait 
que certaines formes de délinquance hésitent à s’installer là où il y a des caméras 
vidéo ; elle est fort utile pour l’identification ; elle permet enfin de clarifier la 
situation en cas de litige avec un délinquant ou avec sa famille en cas d’accident 
grave. Vous vous souvenez sans doute que la police a été mise en cause, l’année 
dernière, dans la mort d’un jeune de dix-huit ans qui conduisait un deux roues à 
Bagnolet : trois témoins avaient indiqué que la voiture de police lancée à sa 
poursuite l’avait renversé, et ces témoignages avaient été relayés par le journal 
Libération et par France Info. L’enquête, confiée par le procureur à l’inspection de 
la gendarmerie nationale afin d’éviter toute polémique, a démontré qu’il n’en était 
rien, ce que la présence de caméras vidéo aurait permis d’établir immédiatement. 
Je précise que j’ai porté plainte contre les faux-témoins. 

Il existe aujourd’hui 34 UTEQ de 20 agents réparties dans 21 
départements. J’ai trouvé le système en prenant mes fonctions et ma religion n’est 
pas encore faite. Le bilan est sans doute contrasté. Les résultats de l’audit que j’ai 
demandé devraient être connus très prochainement. Il faut néanmoins savoir que 
ces initiatives sont coûteuses. 

Pour ce qui est de la police d’agglomération, l’idée était simple : 
contrairement à celle des délinquants, l’action de la police parisienne ne pouvait se 
poursuivre au-delà du périphérique. D’une délinquance parisienne qui se déplaçait 
à proximité de Paris, comme c’était le cas dans les années 1970, on est passé à une 
délinquance parisienne qui est majoritairement le fait d’individus extérieurs à la 
ville. Nous en avons tiré les leçons et permis à la police de se déployer en 
franchissant le périphérique. Les résultats sont très encourageants puisque la 
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délinquance générale a diminué de 1,46 %. Il faut mener la même réflexion dans 
d’autres métropoles. 

En matière de lutte contre l’économie souterraine et contre le blanchiment, 
les groupes d’intervention régionaux, dont nous relançons l’activité, sont très 
mobilisés autour de l’office central pour la répression de la grande délinquance 
financière et de la plateforme d’identification des avoirs criminels. En outre, j’ai 
signé en septembre avec le ministre du budget un protocole d’accord prévoyant la 
participation de 50 inspecteurs du fisc à la lutte contre la criminalité. Le Président 
de la République a demandé, à juste titre, que ces fonctionnaires soient installés 
dans les directions départementales de la sécurité publique. C’est fait. 

Si l’on avait dû saisir la CNIL de tout le projet de loi, monsieur Urvoas, le 
Conseil d’État aurait refusé de se prononcer avant d’avoir connaissance de son 
avis. La CNIL a été saisie de 7 articles concernant pour l’essentiel l’usage des 
fichiers. Il n’y avait pas d’obligation de lui soumettre l’ensemble du projet. 

Les structures d’intelligence économique et les dirigeants de ces structures 
sont soumis à un double agrément du ministre de l’intérieur. Nous avons modifié 
le périmètre du texte pour tenir compte de l’avis du Conseil d’État. 

Pour ce qui est de l’utilisation frauduleuse de données à caractère 
personnel de tiers sur un réseau de communications électroniques, les 
comportements purement malveillants, n’ayant d’autre but que de perturber, de 
troubler, se sont développés. Nous ne disposions d’aucune qualification pénale 
pour réprimer ces agissements. De surcroît, la protection civile et pénale dont 
bénéficie le patronyme est aujourd’hui insuffisante. L’article 2 permettra de 
réprimer des comportements qui ne sont ni plus ni moins que du harcèlement. 

La pédopornographie, que vise l’article 4, connaît elle aussi un 
développement. Les images sont diffusées par des sites hébergés à l’étranger, et 
contre lesquels le dispositif de la loi de 2004 ne permet pas d’agir. La coopération 
judiciaire internationale est très lourde à mettre en œuvre et son efficacité 
mériterait d’être améliorée. Il est donc proposé de bloquer les accès aux sites en 
faisant peser une obligation spécifique sur les fournisseurs d’accès à l’Internet. 

M. Jean-Jacques Urvoas. Qu’attendez-vous des FAI ? Des résultats en 
matière de blocage, ou la prise en compte de votre demande ? 

M. le ministre. Nous leur demandons de prendre en compte la demande, 
sinon cela ne serait pas suffisamment efficace. 

Sans prétendre tout résoudre, l’article 4 instaure un mécanisme assez 
rapide qui empêche l’accès de l’internaute à certains sites. Nous nous sommes 
inspirés de ce qui se pratique en Suède, en Norvège, au Danemark, aux Pays-Bas. 

J’entends bien la critique formulée par Mme Batho et par d’autres députés 
de l’opposition au sujet des statistiques. Il va de soi que l’opposition n’est pas là 
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pour distribuer des satisfecit. Mais, si les résultats avaient été moins bons, elle s’en 
serait immédiatement emparée pour dénigrer l’action du Gouvernement – alors 
que la logique voudrait que, puisqu’elle ne se félicite pas des bonnes statistiques, 
elle ne tire pas non plus argument des mauvaises ! En outre, madame Pau-
Langevin, nous pouvons tous opposer tel ou tel exemple concret aux statistiques. 
Il n’en reste pas moins que la délinquance générale a continué à baisser et que le 
signal est très positif. 

J’entends les remarques formulées au sujet de l’amendement CL 160. 
L’installation de systèmes de vidéoprotection s’avère nécessaire dans des cas très 
précis : terrorisme, protection de sites importants, etc. Je suis très attentif aux 
arguments de M. François Baroin, ancien ministre de l’intérieur, et de plusieurs 
députés de toutes tendances. Nous allons donc retirer cet amendement et le 
retravailler. 

M. Christian Vanneste. Très bien ! 

M. le ministre. Je ne comprends pas l’argument de Mme Batho selon 
lequel l’amendement relatif au couvre-feu serait anticonstitutionnel : cette mesure 
de police administrative et de prévention, justifiée par des circonstances 
déterminées et limitée dans l’espace et dans le temps, respecte parfaitement la 
logique du droit administratif. Certains maires y ont déjà recours. 

En matière de terrorisme, la question qui se pose aujourd’hui est 
essentiellement celle de la sûreté aéroportuaire, à laquelle 3 800 fonctionnaires de 
police et 1 119 gendarmes se consacrent. Les scanners corporels sont sans doute 
une piste – coûteuse, puisque le prix des premiers appareils s’élevait à un million 
de dollars –, mais pas la seule. Les Pays-Bas, premiers concernés, en ont acheté 
15. Mais on peut aussi envisager un système de détection de poudre d’explosif. 
Les services spécialisés estiment qu’il y aurait eu une chance sur deux que les 
scanners corporels détectent les matières transportées par le jeune Nigérian du vol 
Amsterdam-Detroit. Je suis donc favorable à une phase d’expérimentation avant 
de déterminer ce qu’il convient de faire. 

Pour ce qui est des relations avec les Américains, j’ai rencontré à deux 
reprises Mme Napolitano, secrétaire à la sécurité intérieure de l’administration 
Obama, et je lui ai dit une chose simple : nous sommes tout disposés à donner des 
renseignements mais il faut que la réciproque soit vraie. 

Monsieur Huyghe, je connais votre attachement pour la CNIL. Je recevrai 
son président pour m’entretenir avec lui de cette question. Il faut être 
pragmatique : il n’est pas question pour moi d’alourdir les procédures 
d’installation ou d’extension de systèmes de vidéosurveillance en donnant à la 
CNIL – dont ce n’est pas la mission – un droit de veto. L’équilibre avec les 
commissions départementales, présidées par des magistrats, et la commission 
nationale de la vidéosurveillance, présidée par M. Alain Bauer, doit être préservé. 
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Malgré votre ton quelque peu polémique, madame Mazetier, j’ai cru 
comprendre que vous étiez plutôt favorable à la signature de pactes État-régions 
pour la sécurité au quotidien. Si vous présentiez un amendement à ce sujet, je 
serais tout disposé à le soutenir ! 

Concernant l’affaire Robert Feliciaggi, il m’est difficile de vous répondre 
à ce stade, séparation des pouvoirs oblige. Je rappelle seulement qu’une dizaine de 
personnes ont été interpellées. 

Vous m’invitez à participer en séance publique à la deuxième lecture de la 
proposition de loi relative à la lutte contre les violences de groupes, mais c’est 
M. Jean-Marie Bockel qui vous répondra ce soir au nom du Gouvernement. 

Mme Sandrine Mazetier. La présence du ministre de l’intérieur aurait été 
souhaitable. 

M. le ministre. Monsieur Blisko, je vous remercie d’avoir souligné qu’en 
matière de sécurité et de police, tout ne se résume pas aux effectifs. Je préconise 
des partenariats avec la police municipale et – moyennant certaines précisions – 
avec la sécurité privée, avec les maires, avec les présidents de conseils généraux. 

Pour ce qui est de la sécurisation des abords des établissements scolaires, 
j’ai adressé aux préfets et aux directeurs généraux de la police et de la 
gendarmerie des instructions visant à renforcer certaines dispositions et à 
sanctuariser les établissements. 

La question de la sécurité à l’intérieur des établissements est extrêmement 
sensible. On peut déjà procéder à des fouilles à la demande des proviseurs si les 
personnes sont d’accord. D’aucuns réclament des portiques, mais les élèves 
transportent souvent dans leur cartable des objets en métal (règles, ciseaux), ce qui 
en limiterait l’efficacité.  

Quant au trafic de drogue, il s’organise en trois cercles : un premier à 
l’intérieur de l’établissement, un second à la sortie immédiate et un troisième, le 
plus pernicieux, à quelques centaines de mètres, sur le trajet des élèves. Je rappelle 
qu’il s’agit d’un sujet majeur : 40 % des jeunes de 17 ans ont touché à la drogue, 
qui représente, dans l’économie souterraine, un chiffre d’affaires de l’ordre de 
2,2 milliards d’euros. 

Madame Pau-Langevin, j’ai cru percevoir de votre part un encouragement 
global sur les orientations du texte, notamment en ce qui concerne le durcissement 
des sanctions contre les cambriolages touchant les personnes vulnérables. Mais, 
pour ce qui est des aspects opérationnels, vous ne m’avez pas habitué à des propos 
aussi excessifs. Vous parlez d’« abandon » à propos de l’action de la préfecture de 
police... 

Mme George Pau-Langevin. C’est le sentiment des habitants. 
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M. le ministre. Il ne correspond pas à la réalité. Vous devriez faire de la 
pédagogie. Mais si vous considérer que la police ne fait pas son travail, dites-le ! 

Mme George Pau-Langevin. Les effectifs sont très insuffisants au regard 
de la situation. 

M. le ministre. Arrêtez avec les effectifs ! La question des effectifs, c’est 
ce que l’on met en avant quand on n’a pas grand-chose à proposer. Non que les 
effectifs ne jouent pas, dans la police et la gendarmerie, un rôle plus important que 
dans d’autres administrations, mais on ne peut tout rapporter à cela. Depuis 1992, 
on a recruté un million de fonctionnaires. Avez-vous idée du coût que cela 
représente ? On ne peut continuer à recruter indéfiniment, d’autant que cela ne 
serait pas efficace ! 

Merci, monsieur Lagarde, de souligner que les conseils régionaux peuvent 
faire plus dans leurs relations avec l’État dans les domaines – transports et lycées 
– qui relèvent de leur compétence. 

Le redéploiement entre les forces mobiles et les autres unités est un 
dossier très important. Nous y travaillons dans le cadre budgétaire qui est le nôtre 
afin que policiers et gendarmes soient plus présents sur le terrain aux bons 
moments. 

Monsieur Goujon, je vous remercie pour ce soutien délicatement formulé. 
Je connais l’activité que vous déployez pour que le conseil de Paris fasse avancer 
le plan « 1 000 caméras ». 

La vidéoprotection, monsieur Bloche, est un complément indispensable 
aux moyens humains. Entre 2004 et 2009, 1 147 fonctionnaires de police 
supplémentaires ont été affectés à Paris. 

L’Internet est devenu un outil de communication quotidien et la 
délinquance s’y joue des frontières et des législations. Ce doit être un espace de 
liberté, pas une zone de non-droit. Il est logique que le fait de commettre une 
infraction sur l’Internet soit une circonstance aggravante, dans la mesure où les 
conséquences sont démultipliées. Je maintiens qu’il faut bloquer les sites diffusant 
des images à caractère pédopornographique. 

Au-delà des dispositions du code pénal, il faut accroître les moyens. La 
plateforme PHAROS, opérationnelle depuis un an au sein de la DCPJ, réunit des 
policiers et des gendarmes qui ont pour mission de recueillir tous les 
renseignements possibles sur les contenus illicites. 

M. le président Jean-Luc Warsmann. Je vous remercie, Monsieur le 
ministre. 
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EXAMEN DES ARTICLES 

CHAPITRE IER 
 

Objectifs et moyens de la politique de sécurité intérieure 

Article 1er 
 

Rapport annexé sur les objectifs et les moyens de la sécurité intérieure 

L’article premier du projet de loi approuve le rapport annexé sur les 
objectifs et les moyens de la police nationale, de la gendarmerie nationale et de la 
sécurité civile. 

Déjà, la loi d’orientation et de programmation pour la sécurité (LOPS) du 
21 janvier 1995 et la loi d’orientation et de programmation pour la sécurité 
intérieure du 29 août 2002 avaient utilisé la procédure du renvoi à un rapport 
annexé déclinant les grands objectifs et les moyens de la sécurité pour la période 
de programmation. 

Le recours, une nouvelle fois, à cette procédure a été rendu possible par le 
vote de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008. En effet, depuis sa 
décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004, le Conseil constitutionnel n’admet 
plus qu’un nombre limité d’exceptions à l’exigence de normativité de la loi : les 
lois de programme, les lois de plan et les annexes des lois de finances et de 
financement de la sécurité sociale. Or, l’article 34 de la Constitution précisait que 
les lois de programme étaient limitées au domaine économique ou social. Les lois 
de programmation intervenant dans un autre domaine, par exemple la sécurité 
intérieure, étaient donc dépourvues de base constitutionnelle. Cette situation 
explique d’ailleurs en grande partie le retard mis dans la préparation du présent 
projet de loi. En l’absence de modification constitutionnelle, il n’était pas possible 
de présenter une loi d’orientation et de programmation en dehors du seul domaine 
économique et financier.  

Cependant, du fait de ce retard, le rapport annexé au présent projet de loi 
se trouve dans une situation paradoxale. En effet, les orientations et la 
programmation qui y sont décrites constituent la base de la politique de sécurité 
intérieure menée depuis la fin de la LOPSI 2003-2007. Après cette période 
marquée par un très fort effort de rattrapage financier et en termes d’effectifs, la 
période actuelle est caractérisée par une recherche de l’efficience, privilégiant la 
performance. De fait, dès l’année 2008, ces orientations ont commencé à être 
mises en œuvre, avant de l’être pleinement dans les lois de finances pour 2009 et 
2010, c’est-à-dire les deux premières annuités de la LOPPSI, d’ores et déjà votées 
par le Parlement. 

Dans ces conditions, le rapport annexé présente des orientations et une 
programmation qui façonnent notre politique de sécurité intérieure depuis 
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plusieurs années déjà. C’est notamment pour cette raison, afin d’actualiser ce 
rapport annexé en tenant mieux compte des évolutions récentes de la délinquance, 
que le Gouvernement a déposé un amendement le réécrivant entièrement. 

I. La programmation financière pour les années 2009 à 2013 

Contrairement à la solution retenue dans la première LOPSI, la 
programmation financière ne fait pas l’objet d’un rapport spécifique. Les moyens 
consacrés à la sécurité intérieure et à la sécurité civile sur la période 2009-2013 
sont décrits dans l’introduction du rapport annexé. 

A. LES BUDGETS DES MISSIONS SÉCURITÉ ET SÉCURITÉ CIVILE À 
L’HORIZON 2013 

En premier lieu, le rapport indique les budgets qui seront consacrés aux 
missions « Sécurité » et « Sécurité civile » au cours de la période de 
programmation. La programmation ne concerne donc pas seulement les moyens 
supplémentaires destinés à financer les priorités de la LOPPSI mais l’ensemble 
des crédits affectés à ces deux missions. 
 

Crédits de 
paiement, M€, 
hors pensions 

2009 2010 2011 2012 2013 

Sécurité 11456 11438 11452 11554 11766 

Sécurité civile 381 381 383 442 436 

Total 11837 11819 11835 11996 12201 

Ces montants sont par ailleurs cohérents avec les plafonds prévus par 
l’article 6 de la loi n°2009-135 du 9 février 2009 de programmation pour les 
finances publiques pour les années 2009-2012 ainsi qu’avec les dotations votées 
dans les lois de finances pour 2009 et pour 2010. (1) 

Entre 2009 et 2013, les crédits de la mission sécurité devraient augmenter 
de 2,7 %. Cette progression modeste, inférieure à l’inflation attendue sur la 
période, est le signe de la contribution de la mission Sécurité à l’effort de 
diminution des dépenses publiques, dans le cadre de la révision générale des 
politiques publiques. 

L’augmentation envisagée des crédits pour la mission Sécurité civile est 
bien plus conséquente : 14,5 %. Cependant, elle s’explique en grande partie par le 
désengagement du ministère de la défense outre-mer. Certaines de ses missions 
seront prises en charge par la sécurité civile, qui devra dans ce cadre acquérir de 
nouveaux hélicoptères. 

                                            
(1) Des différences marginales s’expliquent par des changements de périmètre.  
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B. LE FINANCEMENT DES PRIORITÉS DE LA LOPPSI 

En second lieu, le rapport annexé distingue les crédits qui seront destinés à 
financer spécifiquement les priorités de la LOPPSI. 

 

Crédits de 
paiement, M€, 
hors pensions 

2009 2010 2011 2012 2013 TOTAL 

Titre 2 67 124 151 195 228 766 

Hors Titre 2 120 251 332 462 608 1773 

Total 187 375 483 657 836 2539 

Les dépenses ciblées du Titre 2 permettront de financer les mesures 
relatives à la situation des personnels prévus par le protocole relatif aux corps et 
aux carrières dans la police nationale, à celle des personnels de la gendarmerie 
nationale prévue dans le plan d’adaptation des grades aux responsabilités 
exercées. 

Les crédits « hors Titre2 », c’est-à-dire les crédits de fonctionnement 
(titre 3) et d’investissement (titre 5), permettront de couvrir les grands 
programmes de la LOPPSI destinés à mettre en œuvre les orientations déclinées 
par le rapport annexé (développement de la vidéosurveillance, de la police 
technique et scientifique…). 

Au total, ce sont 70 % des crédits programmés dans le cadre de la LOPPSI 
qui seront consacrés à des dépenses de fonctionnement et d’investissement, alors 
même que les dépenses de personnel représentent en 2010 80 % des crédits de la 
mission « Sécurité » (1). Il s’agit donc là d’un effort remarquable, destiné à 
améliorer l’efficacité des forces de sécurité. En effet, en période de contrainte 
budgétaire, il est malheureusement classique de faire peser en premier lieu l’effort 
sur l’investissement et les programmes les plus innovants, afin de privilégier la 
reconduction des moyens existants. Or, grâce à la LOPPSI, le Gouvernement 
s’engage à prévoir le financement d’un certain nombre de priorités d’avenir. 

D’après les informations communiquées à votre rapporteur, les 
1773 millions d’euros programmés entre 2009 et 2013 pourraient être utilisés pour 
financer les programmes décrits ci-dessous. Cette description n’est cependant 
qu’indicative, il serait contre-productif de rigidifier à l’excès les lois de finances à 
venir, en spécialisant à l’excès les crédits de la LOPPSI. 

● Pour la police nationale, 878 millions d’euros en crédits de paiement (et 
1215 millions d’euros en autorisations d’engagement) devraient être consacrés 
entre 2009 et 2013 aux financements des programmes suivants : 

                                            
(1) Ce taux atteint 86 % lorsque l’on tient compte des dépenses de pension.  
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— 456 millions d’euros au titre de la modernisation technologique, 
dont : 

* 18 millions d’euros pour le programme LAPI (lecture automatisée des 
plaques d’immatriculation) ; 

* 21 millions d’euros pour les outils de lutte anti-terroriste ; 

* 23 millions d’euros pour la vidéoprotection ; 

* 22 millions d’euros pour les moyens d’investigation et la lutte contre la 
cybercriminalité ; 

* 9 millions d’euros pour la dématérialisation des procédures ; 

* 46 millions d’euros pour la modernisation des systèmes d’information et 
de communication. 

— 108 millions d’euros au titre de l’équipement et de la logistique, 
dont : 

* 2 millions d’euros pour l’acquisition de lanceurs de 40 mm ; 

* 4 millions d’euros pour les kits salivaires ; 

* 24 millions d’euros pour des équipements de protection (lunettes de 
protection, gilets tactiques, renouvellement des gilets pare-balles) ; 

* 19 millions d’euros pour les renouvellements de tenue (motocycliste, 
maintien de l’ordre…) ; 

* 3 millions d’euros pour les lanceurs d’eau ; 

* 6 millions d’euros pour le programme « caméras embarqués » ; 

* 32 millions d’euros pour les terminaux informatiques embarqués ; 

* 10 millions d’euros pour la remise à niveau du parc auto ; 

* 4 millions d’euros pour le projet industriel ACA ; 

* 6 millions d’euros pour des armes légères de défense. 

— 94 millions d’euros au titre de l’action sociale , dont: 

* 79 millions d’euros pour l’acquisition de 500 logements 

* 2 millions d’euros pour le financement de places de crèche ; 

* 2 millions d’euros pour le CESU. 
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— 220 millions d’euros au titre de l’immobilier. 

● Pour la gendarmerie nationale, 764 millions d’euros en crédits de 
paiement (et 1162 millions d’euros en autorisations d’engagement) devraient être 
consacrés entre 2009 et 2013 aux financements des programmes suivants : 

— 271 millions d’euros au titre de modernisation technologique. 

* 9 millions d’euros pour l’amélioration des capacités de soutien 
opérationnel ; 

* 8 millions d’euros pour la dématérialisation des procédures judiciaires ; 

* 3 millions d’euros pour le déploiement de la visioconférence ; 

* 3 millions d’euros pour le déploiement de dispositif de 
vidéosurveillance ; 

* 22 millions d’euros pour le programme LAPI (lecture automatisée des 
plaques d’immatriculation) et la vidéoprotection ; 

* 14 millions d’euros pour les capacités biométriques ; 

* 34 millions d’euros pour les capacités de communication 
opérationnelle ; 

* 1 million d’euros pour les capacités de projection sur des situations de 
crise ; 

* 7 millions d’euros pour les capacités de rapprochement et d’analyse 
criminelle ; 

* 56 millions d’euros pour le développement des capacités d’investigation 
technologique ; 

* 5 millions d’euros pour la lutte contre l’insécurité routière ; 

* 1 million d’euros pour la force aérienne de sécurité intérieure ; 

* 80 millions d’euros pour la mobilité et la sûreté des interventions en 
zones sensibles ; 

* 8 millions d’euros pour les technologiques d’accueil du public. 

— 230 millions d’euros au titre du resoclage du fonctionnement 
courant ; 

— 136 millions d’euros pour les forces de souveraineté outre-mer ; 
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— 101 millions d’euros au titre des constructions immobilières 
nouvelles; 

— 24 millions d’euros pour des besoins complémentaires 
d’investissement. 

● Pour la sécurité civile, 131 millions d’euros en crédits de paiement (et 
169 millions d’euros en autorisations d’engagement) devraient être consacrés 
entre 2009 et 2013 au financement du développement des capacités de réponse à la 
menaces NRBC (nucléaire, radiologique, biologique et chimique), au 
remplacement du réseau national d’alerte, au système de prévision des tsunamis, à 
l’acquisition d’hélicoptères outre-mer. 

II. Les orientations de la politique de sécurité intérieure 

Le rapport annexé présente les différentes orientations de la politique de 
sécurité intérieure menée depuis l’adoption de la loi de finances pour 2009 et qui 
ont déjà commencé à être mises en œuvre. 

Ces orientations sont toutes centrées autour de la recherche de la 
performance. À moyens constants, la recherche de synergies entre police et 
gendarmerie, l’utilisation des nouvelles technologies et un management rénové 
doivent en effet permettre de poursuivre la baisse de la délinquance et 
l’augmentation du taux d’élucidation. 

Toutefois, les orientations qui figuraient dans la version initiale du rapport 
annexé concernaient principalement l’organisation interne de la police et de la 
gendarmerie nationales. En revanche, le rapport ne contenait pas réellement 
d’orientations stratégiques de la politique de sécurité intérieure, lacune largement 
comblée dans la rédaction du rapport annexé, telle qu’elle résulte de 
l’amendement du Gouvernement adopté par la Commission. 

A. ASSURER LA SÉCURITÉ PARTOUT ET POUR TOUS GRÂCE À UNE 
APPROCHE GLOBALE DE LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ 

Cette partie a été ajoutée dans le rapport par l’amendement du 
Gouvernement. Elle est essentielle car elle fixe la doctrine retenue par le 
Gouvernement en matière de sécurité intérieure, en dégageant très clairement les 
axes prioritaires. 

1. Mobiliser tous les acteurs au service de la sécurité de nos 
concitoyens 

Comme l’indique le rapport annexé, « la nécessité d’apporter une réponse 
globale aux problèmes de sécurité conduit tout d’abord à instaurer et à 
développer des procédures d’action interministérielles ». 
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À cet égard, le rapport annexé insiste à juste titre sur les coopérations 
mises en œuvre entre les forces de sécurité intérieure et d’autres administrations : 
Éducation nationale, services fiscaux, parquets… À l’initiative de votre 
rapporteur, un développement spécifique prône un nécessaire rapprochement 
opérationnel entre police et gendarmerie d’une part et services de douanes d’autre 
part. En effet, ces derniers, bien que rattachés au ministère des finances, jouent un 
rôle essentiel en matière de sécurité intérieure, notamment dans le domaine de la 
lutte contre le trafic de drogue. 

Au-delà de la coordination entre acteurs étatiques, le travail partenarial 
doit également être étendu aux autres acteurs institutionnels concernés par les 
problématiques de sécurité : en premier lieu les maires, tout particulièrement en ce 
qui concerne la prévention de la délinquance, et les polices municipales, dont le 
rôle essentiel en matière de sécurité de proximité est utilement rappelé. 

Enfin, le rapport annexé insiste également sur le rôle croissant des 
entreprises privées de sécurité et sur celui des citoyens en matière de sécurité. 

2. Mieux répondre aux besoins de sécurité des différents territoires 

Le rapport annexé indique que « Les mutations de ces dernières années 
ont vu s’organiser différemment une délinquance qui n’a pas attendu pour 
s’adapter aux nouvelles concentrations de population, aux réseaux de 
communication et aux modes de transports, s’affranchissant depuis longtemps des 
frontières administratives ». 

Pour tenir compte de cette évolution, l’organisation des forces de sécurité 
devra tenir compte des « bassins de délinquance », sur le modèle de l’expérience 
mise en œuvre à Paris et dans la petite couronne avec la création d’une police 
d’agglomération. 

Le dispositif de la police d’agglomération sera donc étendu à d’autres 
grandes villes comme Lille, Lyon et Marseille. 

Cependant, cette politique ne doit pas être conduite au détriment du reste 
du territoire. Dans cette logique, la gendarmerie nationale mettra en œuvre une 
« police des territoires » afin de contrôler des espaces étendus, composés de 
petites villes, de zones périurbaines et de zones rurales. Cette police doit 
également contrôler au mieux les flux de personnes et de biens qui traversent ces 
espaces. Cette politique s’appuiera sur le maillage dense de la gendarmerie hérité 
de l’histoire, qui ne doit pas cependant être considéré de manière statique, mais de 
manière dynamique : les unités de gendarmerie devront en effet se montrer 
souples et adaptables pour intervenir, si besoin, en dehors de leur périmètre 
d’action habituelle. 
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3. Mieux mobiliser les différentes réponses : prévention, dissuasion 
et répression 

Le rapport annexé insiste sur la nécessité de ne pas opposer les différentes 
étapes de la chaîne de la sécurité: prévention, dissuasion et répression. 

Le rôle essentiel de la prévention est en effet rappelé, avec la mise en 
œuvre, depuis le 1er janvier 2010, du plan national de prévention de la délinquance 
et d’aide aux victimes, dont l’objectif est d’exploiter toutes les possibilités offertes 
par la loi relative à la prévention de la délinquance du 5 mars 2007. 

Parmi les objectifs de ce plan, l’accent est notamment mis sur le 
développement de la vidéoprotection. L’objectif est ambitieux puisque le nombre 
de caméras sur la voie publique, 20 000 en 2009, devra tripler en deux ans. 

Un autre axe de coordination entre les différents leviers de la chaîne de la 
sécurité est constitué par la mise en place des états-majors départementaux de 
sécurité, organe opérationnel du comité départemental de sécurité afin de créer 
une véritable continuité entre l’action préfectorale et celle relevant de l’autorité 
judiciaire. 

Enfin, l’action contre la délinquance passera par un recours accru à la 
police administrative, qui permet d’agir rapidement et efficacement dans certains 
domaines (débits de boissons, établissements de nuit, lieux festifs…), et par le 
renforcement de la législation lorsque les évolutions de la délinquance le rendent 
nécessaire (répression des cambriolages, des agressions contre les personnes 
âgées…). 

4. Mieux lutter contre les différentes formes de délinquance 

Le rapport annexé identifie trois domaines prioritaires dans lesquelles les 
évolutions de la délinquance exigent un renforcement et une adaptation des 
moyens : 

— Les trafics de stupéfiants : le plan global de lutte contre le trafic de 
drogue prévoit que l’action doit porter tant sur les gros trafiquants que sur les 
dealers de proximité. Dans ce cadre, l’action des groupes d’intervention régionaux 
(GIR) sera recentrée sur le trafic de drogue. Mais de nouveaux moyens seront 
également déployés, avec par exemple l’affectation de 50 inspecteurs des services 
fiscaux au sein des « groupes cités » des services de police et de gendarmerie ; 

— La lutte contre les violences aux personnes est une préoccupation 
majeure, même si elle prend des formes très diverses. 

Pour lutter contre les violences intrafamiliales, les conditions d’accueil et 
de prise en charge des plaignants seront améliorées, notamment grâce à la 
création, en octobre 2009, des brigades de protection des familles. 
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La violence contre les personnes est également le fait de bandes dont le 
comportement est de plus en plus violent. Pour mieux répondre à cette 
problématique, des groupes spéciaux d’investigation sur les bandes ont été mis en 
place dans les 34 départementaux les plus touchés par les violences urbaines ; 

— La délinquance des mineurs doit également faire l’objet d’une réponse 
adaptée. Dans ce cadre, les dispositions proposées par la loi relative à la 
prévention de la délinquance devront être mieux utilisées afin d’améliorer la lutte 
contre l’absentéisme scolaire ou le développement des échanges d’information 
entre acteurs de la prévention. Votre rapporteur considère que le succès de cette 
politique exigera une plus grande implication des conseils généraux qui devraient 
davantage utiliser un outil efficace, le contrat de responsabilité parentale. 

5. Préparer l’avenir 

Plusieurs pistes intéressantes de réflexion sont proposées par cette partie 
du rapport annexé, notamment : 

— une meilleure prise en compte des nouvelles vulnérabilités liées aux 
évolutions sociales et sociétales, comme celle qui touchent les personnes âgées en 
raison du vieillissement de la population ; 

— le développement des relations entre les forces de sécurité et la 
population qui passe par un respect scrupuleux de la déontologie et un sens du 
discernement de la part des policiers et des gendarmes dans l’accomplissement de 
leurs missions, souvent difficiles ; 

— une meilleure prise en charge des victimes, en développant certaines 
initiatives, comme la présence d’intervenants sociaux dans les commissariats et les 
unités de gendarmerie ou l’expérimentation de la pré-plainte en ligne ; 

— une réflexion sur les états statistiques de la délinquance. Il est évident 
que les outils existants sont perfectibles et ne reflètent pas toujours la complexité 
de la délinquance et de la réponse policière. Les nouveaux outils qui seront 
proposés au terme de la réflexion menée avec l’observatoire national de la 
délinquance et des réponses pénales (ONDRP) devront mieux mesurer les attentes 
de la population et permettre de mieux piloter l’activité des services. 

B. L’OPTIMISATION DES FORCES DE SÉCURITÉ INTÉRIEURE DANS LE 
CADRE DU RAPPROCHEMENT POLICE/GENDARMERIE 

Initié à partir de 2002, le rapprochement de la police et de la gendarmerie 
devra, grâce à la LOPPSI, « franchir une nouvelle étape dans la coopération entre 
les forces ». 

De fait, deux nouvelles étapes ont déjà été franchies depuis le 1er janvier 
2009 : 
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— Le rattachement du budget de la gendarmerie nationale au budget du 
ministère de l’intérieur au sein de la mission « sécurité » composée également du 
« programme police nationale ». La mission « sécurité », qui était une mission 
interministérielle, est donc placée désormais sous la seule responsabilité du 
ministère de l’Intérieur. La préparation du budget de la gendarmerie s’est 
effectuée au ministère de l’Intérieur. De la même façon, le recrutement des 
personnels civils a été assuré dès 2009 par le ministère de l’Intérieur ; 

— L’adoption de la loi n°2009-971 du 3 août 2009 qui consacre dans son 
article premier le rattachement effectif de la Gendarmerie au ministère de 
l’Intérieur et précise l’étendue de ce rattachement et son articulation avec le 
ministère de la Défense : « sans préjudice des attributions de l’autorité judiciaire 
pour l’exercice de ses missions judiciaires, la gendarmerie est placée sous 
l’autorité du ministre de l’intérieur, responsable de son organisation, de sa 
gestion, de sa mise en condition d’emploi et de l’infrastructure militaire qui lui est 
nécessaire » tandis que « le ministère de la défense participe (...) à la gestion des 
ressources humaines et exerce à l’égard des personnels militaires de la 
gendarmerie nationale les attributions en matière de discipline ». 

Cette loi réaffirme la nature militaire de la gendarmerie nationale et son 
ancrage au sein des forces armées, avec les valeurs propres à cette institution. Le 
dualisme entre les deux forces de sécurité relevant de l’État que sont la police et la 
gendarmerie nationales est préservé. Chacune conserve son identité et son statut. 

Le rapport annexé indique qu’une « nouvelle étape de redéploiement 
gendarmerie-police dans une recherche de mise en cohérence territoriale sera 
engagée ». 

Ce redéploiement sera réalisé en insistant sur la complémentarité des deux 
forces de sécurité. La police nationale devrait s’inscrire dans une logique de police 
territoriale d’agglomération tandis que la gendarmerie nationale devrait encore 
améliorer l’appropriation territoriale et le contrôle des flux. C’est en suivant cette 
logique que les prochains redéploiements devraient être décidés afin d’étendre les 
zones de compétence de la police à l’ensemble des zones les plus urbanisées, 
notamment à proximité immédiate des grandes agglomérations comme Bordeaux 
(Pessac reste actuellement en zone de compétence de la gendarmerie), Lyon 
(Rilleux-la-Pape) ou Toulouse. À l’inverse, de trop nombreuses circonscriptions 
de sécurité publique n’ont pas la taille critique ou concernent des petites villes ne 
se caractérisant pas par une délinquance de type urbain. 

Cette nouvelle étape du redéploiement sera délicate à mettre en œuvre car 
elle exigera de prendre des décisions difficiles : il faudra ainsi remettre en cause la 
pratique des échanges compensés à l’intérieur de chaque département et accepter 
que le redéploiement se traduise par des transferts entre départements. Par ailleurs, 
il est possible que le redéploiement se traduise par un transfert déséquilibré au 
profit de l’une des forces de sécurité, qui justifierait alors un transfert d’emplois 
budgétaires entre les deux programmes de la mission sécurité. Enfin, la réflexion 
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devra peut-être même porter sur l’opportunité de modifier ou non des principes 
bien établis, comme celui selon lequel les villes préfectures sont par définition en 
zone police nationale. 

Le rapport annexé cite ensuite des exemples concrets de mutualisation à 
réaliser. 

1. « Optimiser l’organisation et le fonctionnement des forces de 
sécurité intérieure »  

Il s’agit, selon le rapport annexé, d’utiliser au mieux la ressource 
disponible afin de fournir le meilleur service public de sécurité possible. Cet 
objectif sera grandement facilité par le rattachement de la gendarmerie au 
ministère de l’intérieur. Parmi les exemples d’optimisation, est cité le transfert à la 
police aux frontières de la gestion des centres de rétention administrative 
antérieurement gérés par la gendarmerie nationale. 

2. Mutualiser des moyens techniques et logistiques 

Dans un souci de rationalisation des dépenses, le rapport annexé suggère 
d’accroître les synergies entre les deux forces concernant les moyens spécialisés. 
En effet, police et gendarmerie ont toutes deux besoins épisodiquement d’utiliser 
de tels moyens, mais n’ont pas besoin d’en disposer en permanence. Elles doivent 
donc partager ces moyens, et les mettre à disposition de l’autre force lorsque cette 
dernière n’en dispose pas. En effet, il est préférable par exemple que la police 
nationale qui ne dispose pas d’une flotte d’hélicoptères puisse utiliser celle de la 
gendarmerie nationale plutôt que d’acquérir ses propres hélicoptères. 

Il est par ailleurs précisé que ces efforts d’optimisation concerneront 
également la sécurité civile, qui a des besoins proches de ceux des forces de 
sécurité intérieure dans certains domaines. Ainsi, M. Alain Perret, directeur de la 
sécurité civile, a indiqué à votre rapporteur que la mutualisation de la seule  
maintenance des hélicoptères de la gendarmerie nationale et de la sécurité civile 
permettait d’économiser un million d’euros par an. Au cours de la période de 
programmation, il est prévu d’aller plus loin, en mutualisant les formations et en 
mettant en place un organe de coordination opérationnelle central qui sera chargé 
de répartir les hélicoptères disponibles. Ce rapprochement est d’autant plus 
important que le ministère de l’intérieur sera dorénavant chargé de davantage de 
missions outre-mer, avec le retrait progressif du ministère de la défense et de ses 
hélicoptères militaires ; 

3. Partager des prestations de soutien 

Le rapport annexé envisage cinq axes principaux de mutualisation dans le 
domaine des prestations de soutien : 
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— L’immobilier : la mutualisation concernera tant l’affectation des 
moyens immobiliers en fonction des besoins de chaque force que la maintenance 
des infrastructures ; 

— Les moyens d’entraînement : le rapport annexé cite la mise à 
disposition du centre d’entraînement de la gendarmerie mobile à Saint-Astier pour 
l’ensemble des forces amenées à lutter contre les violences urbaines ; 

— L’équipement et la maintenance automobile : l’objectif est de 
spécialiser le centre technique de l’armement (CTA) de la police nationale à 
Limoges sur la maintenance et le reconditionnement des armes des deux forces et 
sur la maintenance automobile. Le général Roland Gilles, directeur général de la 
gendarmerie nationale, s’est ainsi félicité que douze véhicules blindés de la 
gendarmerie aient pu être « surblindés » à Limoges avant leur envoi en 
Afghanistan. En sens inverse, le centre administratif de la gendarmerie au Blanc se 
spécialisera dans les matériels de sécurité, notamment le reconditionnement des 
gilets pare-balles individuels de la police et de la gendarmerie nationales ; 

— La police technique et scientifique : dans ce domaine, le rapport annexé 
cite des initiatives précises de complémentarité et d’harmonisation, comme l’unité 
nationale d’identification des victimes de catastrophes (UNVC). En revanche, il 
n’aborde pas la question de l’éventuel rapprochement entre les six laboratoires (1) 
de police scientifiques de la police nationale regroupés au sein de l’Institut 
national de police scientifique (INPS) basé à Écully et l’Institut de recherche 
criminelle de la gendarmerie nationale à Rosny-sous-Bois, deux instituts visités 
par votre rapporteur. Compte tenu des besoins déjà non satisfaits dans le domaine 
de la police scientifique, il est certain qu’un rapprochement des laboratoires de la 
police et de la gendarmerie ne permettrait pas de fermer des laboratoires, déjà trop 
peu nombreux. Pour autant, votre rapporteur estime que dans ce domaine, où les 
techniques utilisées et les besoins opérationnels sont identiques, une meilleure 
coordination doit être recherchée ; 

— La gestion du risque NRBC (nucléaire, radioactif, biologique et 
chimique). Dans la suite du Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, 
l’amélioration des capacités de réaction à une attaque de type NRBC fait partie des 
priorités de la LOPPSI et justifie pleinement que la prise en compte de la sécurité 
civile qui consacrera 31,5 millions d’euros à l’acquisition de matériels de 
protection sur la période (chaînes de décontamination, engins « spectromètres de 
masse », petit matériel tel que fixateur de particules nucléaires…). 

4. Réaliser conjointement des actions en matière de ressources 
humaines 

En matière de formation le principe doit être d’aller le plus loin possible 
dans la voie de la mutualisation tant que ne sont pas concernées l’identité et la 

                                            
(1)  Lyon, Lille, Marseille, Paris (2), Toulouse. 
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culture de chaque force. Ainsi, la formation initiale doit rester spécifique, sauf 
pour les corps de soutien technique et administratif, pour lesquels elle peut être 
dispensée en commun. En revanche, il est possible de former en commun policiers 
et gendarmes dès lors qu’il s’agit d’acquérir une compétence technique. Par 
exemple, le futur centre de formation de la police nationale à Lognes, destiné aux 
agents techniques et administratifs, sera également ouvert à la gendarmerie. Cette 
mutualisation sera élargie à d’autres formations spécialisées communes : 
plongeurs à Antibes, motocycliste à Fontainebleau, maîtres de chien à Gramat, 
unités équestres et de haute montagne, formation au maintien de l’ordre… 

C. LA MODERNISATION DES FORCES PAR L’INTÉGRATION DES PROGRÈS 
TECHNOLOGIQUES 

L’objectif de la LOPPSI est de permettre la poursuite de la baisse de la 
délinquance et de l’amélioration de l’efficacité de nos forces de sécurité, sans 
augmenter le format de la police et de la gendarmerie nationales. Dans ce but, 
l’accent est mis sur les nouvelles technologies, qui permettent d’affecter de façon 
plus optimale les ressources disponibles, et sur la généralisation des outils de 
police scientifique et technique, afin d’améliorer encore le taux d’élucidation, y 
compris pour la délinquance de proximité. 

1. Des policiers et des gendarmes mieux équipés pour faire face 
aux nouvelles menaces 

La LOPPSI 2 permettra de poursuivre l’effort considérable réalisé grâce à 
la LOPSI 1 en ce qui concerne la modernisation des équipements des forces de 
sécurité (nouvelle tenue, nouvelle arme de poing, généralisation des gilets pare-
balles, rénovation du parc automobile, équipement des forces en armes à létalité 
réduite) : 

— Des tenues plus protectrices : à l’occasion des renouvellements (tenue, 
casque, gilets pare-balles…) l’accent sera mis sur la protection des policiers et 
gendarmes, notamment pour faire face à des comportements de plus en plus 
violents (utilisation de plus en plus fréquente des armes à feu…) ; 

— L’acquisition d’armes à létalité réduite : commencée en 1995, elle a 
connu un développement à partir de 2002. La période de programmation se 
caractérisera dans ce domaine par la généralisation du lanceur de 40 mm ; 

— Des moyens d’observation nocturne en milieu urbain ; 

— Un parc automobile adapté, avec l’extension de l’expérimentation de 
l’équipement des véhicules en caméras embarquées pour filmer les interventions 
et le raccordement des véhicules aux centres d’information et de commandement 
de la police et aux centres opérationnels de la gendarmerie. 
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2. Des technologies nouvelles au service de la sécurité du quotidien 

Dans ce domaine, l’objectif du rapport annexé est d’obtenir une véritable 
« rupture technologique », afin d’améliorer l’efficacité des services de police et de 
gendarmerie. Cela passe notamment par : 

— Le recours aux technologies embarquées pour un emploi plus rationnel 
des effectifs (dispositifs de géolocalisation, moyens informatiques embarqués pour 
consulter les fichiers, lecture des données numériques, accéder à divers services 
cartographiques…). Comme l’indiquait le rapport du groupe de travail sur la 
sécurité au quotidien (1), « il est important de disposer en temps réel des moyens de 
garantir la présence au bon endroit et au bon moment de l’unité policière la 
mieux adaptée pour gérer la succession des événements portés à la connaissance 
de la police nationale. Ensuite, la difficulté de l’exercice du métier de policier et 
la sécurité des fonctionnaires de police justifient la capacité de détecter 
immédiatement toute situation nécessitant l’envoi de renforts ou de mise en place 
d’un plan d’interception pré-établi. Enfin, la gestion de la présence territorialisée 
des patrouilles ne peut véritablement s’organiser sans dispositifs de coordination, 
de suivi et d’évaluation » ; 

— La lecture automatisée des plaques d’immatriculation : autorisé par la 
loi relative à la lutte contre le terrorisme du 23 janvier 2006, le système de lecture 
automatique des plaques d’immatriculation (LAPI) a été mis en œuvre permettant 
de lire les plaques d’immatriculation des véhicules sur la voie publique et 
d’effectuer des rapprochements avec les véhicules volés ou mis sous surveillance. 
Il associe police, gendarmerie et douanes. À terme, 250 véhicules de police et 250 
de la gendarmerie devraient être équipés ; 

— Le renforcement des moyens de renseignement et de lutte contre le 
terrorisme, dans le cadre des priorités affichées par le livre blanc sur la défense et 
la sécurité nationale ; 

— Une vidéo plus largement utilisée : la LOPPSI permettra le financement 
du plan national de développement de la vidéoprotection et du plan de 
vidéoprotection pour Paris. L’objectif est à la fois de multiplier par trois le nombre 
de caméras de voie publique (pour les faire passer de 20 000 à 60 000), de 
développer les raccordements des dispositifs de vidéoprotection aux services de 
police et de gendarmerie et d’insister sur la modernisation des équipements 
existants et sur le développement de systèmes experts d’exploitation des images ; 

— Les outils au service de l’investigation judiciaire et de la lutte contre la 
cybercriminalité : face à la montée de la « cyberdélinquance », les forces de police 
et de gendarmerie devront adapter leurs outils afin de pouvoir répondre à cet 
enjeu ; 

                                            
(1) « Vers une plus grande efficacité du service public de sécurité au quotidien », 21 mars 2007. 
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— La modernisation de la gestion de l’urgence et des grands évènements : 
entrent dans cette catégorie la modernisation des centres d’information et de 
commandement (CIC) de la police et des centres opérationnels de la gendarmerie 
(COG), le déploiement de mini drones d’observation… 

— Un renforcement des moyens de la police technique et scientifique : 
curieusement, alors qu’il s’agit de l’une des principales orientations de la LOPPSI, 
qui mobilisera des crédits importants, le chapitre du rapport annexé sur ce thème 
se concentre sur les questions immobilières et passe sous silence la véritable 
révolution que constituera le passage à une PTS « de masse ». Il s’agit en effet 
d’équiper les services de PTS de terrain pour améliorer la qualité et la quantité de 
prélèvements sur les scènes de crime y compris pour les infractions de type vol de 
voiture ou cambriolage. Comme l’a expliqué à votre rapporteur M. Frédéric 
Péchenard, directeur général de la police nationale, le recours à la police 
scientifique et technique est déterminant pour élucider la petite où la moyenne 
délinquance, davantage encore que pour les affaires criminelles où une place 
prépondérante est encore laissée aux actes d’enquête « traditionnels ». À l’inverse, 
retrouver une trace sur une scène de cambriolage est bien souvent suffisant pour 
résoudre l’affaire. (1) Actuellement, la PTS est une activité spécialisée, la sous-
direction de la police technique et scientifique est d’ailleurs rattachée à la direction 
centrale de la police judiciaire, elle doit devenir une pratique courante et 
quotidienne des services de police et de gendarmerie. 

Le recours plus systématique à la PTS, y compris pour la lutte contre la 
petite et la moyenne délinquance passe par une modernisation des grands fichiers 
d’identification (FNAED et FNAEG) afin de tendre vers 100 % de signalisation. 
Au cours de la période de programmation, un effort sera également consacré aux 
outils de lutte contre la délinquance et la criminalité sérielle (fichiers d’analyse 
sérielle, logiciels de rapprochement judiciaire) ; 

— Le développement de la recherche en sécurité. 

3. La modernisation du système d’alerte des populations 

Le réseau national d’alerte (RNA), constitué d’environ 4 500 sirènes, a 
pour but d’alerter la population en cas de danger immédiat. Le système actuel, qui 
date de 1950, est obsolète et sera profondément modernisé au cours de la période 
de programmation. Le nouveau système, qui mobilisera 78 millions d’euros de 
crédits, devra permettre d’utiliser des technologies modernes (GSM…) et devra 
pouvoir être utilisé de manière sélective. 

                                            
(1) M. Péchenard a estimé que lorsqu’une affaire criminelle était élucidée, les enquêteurs le devaient pour 

environ 30 % à la PTS. En revanche, pour la petite ou moyenne délinquance où il y a peu de témoignages et 
d’enquête d’environnement, la part de la PTS dans la résolution d’une enquête peut atteindre 80 ou 90 %.  



—  106  — 

4. Des technologies nouvelles au service des victimes 

Le rapport annexé énumère les progrès attendus dans ce domaine : 

— La dématérialisation des procédures, notamment par possibilité du 
dépôt de pré-plainte en ligne ; 

— L’enregistrement des auditions des gardes à vue, même si votre 
rapporteur souligne que cette importante innovation ne concerne pas directement 
les victimes : 

— L’amélioration de l’accueil du public par la modernisation des 
commissariats de police et unités de gendarmerie. 

D. LA RÉNOVATION DU MANAGEMENT DES RESSOURCES ET DES MODES 
D’ORGANISATION 

La logique de la performance doit conduire à une rénovation des modes 
d’organisation et de management de la police et de la gendarmerie afin de mieux 
utiliser les ressources disponibles. L’objectif est à la fois d’améliorer l’efficience 
des forces de sécurité, mais également d’offrir des conditions de travail adéquates 
aux hommes et femmes qui agissent pour la sécurité des Français au quotidien. 

1. Mettre un terme à l’emploi des policiers et des gendarmes dans 
des fonctions qui ne sont pas strictement liées à leur cœur de 
métier 

Le recentrage des militaires de la gendarmerie et policiers « actifs » sur 
leur cœur de métier sera poursuivi. L’insuffisance de personnels spécialisés 
conduit trop souvent à l’affectation de policiers « actifs » ou de militaires de la 
gendarmerie sur des postes fonctionnellement administratifs, alors même que le 
coût budgétaire relativement élevé de ces emplois s’explique par un régime 
indemnitaire spécifique lié aux sujétions et aux dangers des métiers de police. 

Le rapport annexé indique que les effectifs des personnels administratifs, 
techniques et scientifiques de la police nationale passeront à 21 500 d’ici la fin de 
la période de programmation. Ils étaient 17 300 en 2009. 

La gendarmerie nationale a quant à elle pour objectif, en dix ans, de 
pratiquement tripler le nombre des civils qu’elle emploie (de 2 000 à 5 000 au 
moins). Par ailleurs, les effectifs du corps de soutien de la gendarmerie nationale 
devraient passer de 4 000 à 6 000 militaires d’ici la fin de la période de 
programmation. 

En effet, afin d’accroître la part de l’action des policiers et des gendarmes 
directement consacrée à des actions liées à la sécurité, il est indispensable de 
confier les missions de prestations de support administratives, techniques et 
scientifiques à des personnels spécialement formés à cela. L’insuffisance de 
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personnels spécialisés conduit trop souvent à l’affectation de policiers « actifs » ou 
de sous-officiers de la gendarmerie sur des postes fonctionnellement 
administratifs. 

Une meilleure utilisation des moyens existants exige également de cesser 
progressivement d’accomplir les missions non directement liées à la sécurité. Le 
rapport annexé cite le cas des gardes statiques qui devront être réduites nombre 
par l’utilisation des nouvelles technologies (vidéo protection), par l’externalisation 
de certaines missions de filtrage des accès ou par une organisation différente. 

En outre, bien que le rapport annexé ne le mentionne pas, il sera essentiel 
de réduire significativement les transfèrements et extractions réalisés par les 
services de police et de gendarmerie. Ces missions mobilisent l’équivalent de 
1 100 gendarmes par jour et de 2 393 policiers de la sécurité publique (1), lesquels 
ne sont donc pas présents dans leurs unités et commissariats pour accomplir leurs 
missions de sécurité publique générale. Le ministère de la justice n’ayant 
manifestement pas les moyens de reprendre ces missions, il est aujourd’hui 
illusoire d’espérer que cette mission puisse lui être transférée. Dans ces 
conditions, votre rapporteur juge indispensable que les magistrats fassent 
davantage appel aux procédures permettant d’alléger le nombre de transfèrement 
(utilisation de la visioconférence, télé-notifications des procédures, déplacement 
du magistrat sur le lieu de détention…). 

2. Faire de l’immobilier un levier de modernisation 

Le rapport annexé dresse la liste des priorités en matière d’immobilier au 
cours de la période de programmation : 

— La rénovation du patrimoine immobilier des forces mobiles, 
notamment des CRS, qui passera notamment par un rapprochement des 
cantonnements de leurs principales zones d’intervention ; 

— La mise en adéquation du nombre de sites de formation aux besoins. Il 
est envisagé de fermer dix écoles et neuf centres de formation de la police 
nationale et quatre sites de formation initiale de la gendarmerie. Malgré ces 
fermetures, la police et la gendarmerie disposent encore de capacités d’accueil de 
formation inexploitées ; 

— Un service public rénové dans les quartiers en difficulté : l’accent sera 
mis au cours de la période de programmation sur les besoins des commissariats 
couvrant des zones sensibles, dont le rapport annexé reconnaît l’état de vétusté et 
le nombre insuffisant au regard des niveaux de délinquance. Par ailleurs, des 
efforts seront consacrés pour améliorer les conditions d’accueil du public ainsi que 
les conditions de garde à vue ; 

                                            
(1) La préfecture de police a fait le choix de mettre en place une Compagnie des transferts, escortes et 

protection, composée de 150 fonctionnaires, dont la vocation exclusive est d’assurer ce type d’escortes. 
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— La consolidation du patrimoine immobilier de la gendarmerie : compte 
tenu des retards considérables pris par les programmes immobiliers de la 
gendarmerie avant 2002, la LOPSI 1 avait consacré des crédits considérables à 
une remise à niveau (600 millions d’euros). L’état du parc  immobilier de la 
gendarmerie s’est donc amélioré, même si l’effort entrepris en 2002 doit être 
poursuivi : 213 millions d’euros en autorisations d’engagement sont prévus pour 
les constructions immobilières de la gendarmerie sur la période 2009-2013. 

3. Des carrières modernisées pour des professionnels mieux 
accompagnés 

La police et la gendarmerie reposant avant tout sur les hommes et femmes 
qui les composent, votre rapporteur considère que les orientations de la politique 
de sécurité en matière de ressources humaines sont primordiales. À cet égard, le 
rapport annexé a raison d’insister sur le caractère dangereux et exigeant de ces 
métiers exigeant un accompagnement renforcé des personnels dans leur vie 
professionnelle et privée. Les principales orientations dans ce domaine 
concerneront : 

— L’adaptation des dispositifs de formation : le rapport indique 
notamment que les formations initiales des commissaires, officiers et gardiens de 
la paix seront rénovées, voire refondues. Par ailleurs, un accent particulier sera 
mis sur la formation continue afin de mieux préparer les changements de grade ou 
d’affectation (préparation à un premier poste de chef de circonscription par 
exemple) ; 

— La prise en compte des besoins des forces et des mérites individuels 
dans les déroulements de carrière. 

Un premier axe de cette politique se caractérisera par une meilleure prise 
en compte de la filière administrative et technique. Le développement de cette 
filière pourra passer par le recrutement de contractuels, parfois indispensables 
s’agissant de métiers nécessitant une technicité particulière (notamment à la 
Direction centrale du renseignement intérieur). 

Un deuxième axe vise à développer les outils de motivation. Il s’agit de 
poursuivre la promotion de la « culture du résultat » qui a trouvé une première 
application avec la mise en place de la prime de résultats exceptionnels en 2004 
dans la police nationale qui sera maintenue. Cette prime est actuellement dotée de 
25 millions d’euros : elle a été versée en 2008 à 42 712 agents, dont 22 343 agents 
au titre de la prime de résultats exceptionnels « collective » pour un montant 
unitaire de 600 euros chacun et 20 369 agents au titre de la prime de résultats 
exceptionnels « individuelle » pour un montant moyen de l’ordre de 571 euros. 

Dans la même optique, à la suite d’une expérimentation menée depuis 
2007 le protocole signé le 8 avril 2009 permet une meilleure prise en compte de la 
valeur professionnelle et de la performance dans la rémunération des 
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commissaires affectés dans lez zones les plus sensibles pour lesquelles il est 
difficile de trouver des candidats. Le rapport annexé indique que ce dispositif de 
valorisation des fonctionnaires engagés dans les secteurs les plus difficiles sera 
étendu au corps des officiers de police. 

Un troisième axe consiste à optimiser le temps de travail effectif des 
fonctionnaires de police et leur réparation sur le territoire. L’objectif poursuivi est 
simple : à effectifs constants, pouvoir disposer de davantage de fonctionnaires de 
police sur la voie publique dans les zones de plus forte insécurité. Cela passe par 
une réforme des régimes de travail, commencée avec le protocole d’octobre 2008 
qui a supprimé l’heure sécable. Il faudra probablement aller plus loin en « calant » 
davantage les horaires de service des policiers et gendarmes sur les plages horaires 
de présence des délinquants (soirée, début de nuit, fin de semaine). De même, la 
réparation géographique des effectifs doit également mieux prendre en compte les 
réalités de la délinquance, ce qui passera par une redéfinition des effectifs 
départementaux de fonctionnement annuel. 

Un quatrième axe vise à mettre en œuvre une nouvelle politique de 
fidélisation en Île-de-France : les problèmes de mauvaise répartition des effectifs 
touchent en premier lieu l’Île-de-France, région peu attractive pour les policiers et, 
dans une moindre mesure, les gendarmes. De ce fait, la part de jeunes sortant des 
concours, dont l’expérience est donc faible, est trop importante. En outre, le fort 
taux de demande de mutation entraîne de nombreuses vacances de postes. Des 
mesures ont déjà été prises pour enrayer ce phénomène, comme l’obligation de 
servir cinq années dans la première région d’affectation. Le rapport annexé évoque 
d’autres pistes : création d’un concours spécifique à affectation en Île-de-France, 
prise en compte de l’expérience acquise lors des années de service en région 
parisienne, politique sociale de fidélisation (aide au logement, crèches…). 

Le cinquième axe vise à permettre une meilleure respiration des carrières 
au sein de la police : il s’agit de poursuivre la démarche initiée par le protocole 
« corps et carrières ». Il pourrait par exemple être envisagé d’améliorer la voie 
d’accès professionnel au grade d’officier pour les gradés et gardiens. 

Enfin, le sixième axe a pour objet de rendre plus attractives les carrières au 
sein de la gendarmerie : le PAGRE (plan d’adaptation des grades aux 
responsabilités exercées), lancé en 2004, sera poursuivi et complété. Ainsi, pour 
les officiers, une voie d’accélération de carrière des officiers à fort potentiel sera 
mise en œuvre. La gestion des carrières des sous-officiers fera l’objet d’une 
réforme afin de développer les possibilités de promotion. 

— Des carrières plus ouvertes : Plusieurs initiatives seront prises afin que 
police et gendarmerie restent bien en phase avec le reste de la population qu’elles 
ont pour mission de servir. Ces corps ne doivent pas être refermés sur eux-mêmes 
mais, au contraire, ouverts sur la société. Cette ouverture concerne d’abord les 
relations réciproques entre police et gendarmerie par la création de passerelles 
statutaires entre les deux forces. D’autres aspects entrent également dans ce cadre : 
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la consolidation du recours à la réserve militaire, la montée en puissance de la 
réserve civile de la police nationale, la poursuite du recours aux adjoints de 
sécurité en les incitant à mieux préparer leur avenir professionnel… ; 

— Des agents soutenus dans leur vie professionnelle et privée : au cours 
de la période de programmation, la gendarmerie développera son dispositif de 
soutien psychologique. Quant à la police nationale, elle accompagnera les 
policiers dans leur vie quotidienne, surtout en Île-de-France (doublement du 
nombre de logements réservés, création de 100 places de crèche supplémentaires 
chaque année…) ; 

— L’application de la parité globale : à la suite du rapport « Police-
Gendarmerie : vers la parité globale au sein d’un même ministère », remis le 14 
mars 2008 au ministre de l’intérieur, un certain nombre de décisions ont été prises 
(nouvelle grille indiciaire, repyramidage de certains corps..) qui seront mises en 
œuvre. Il s’agit en effet de respecter un engagement pris par le président de la 
République, dans son discours du 29 novembre 2007, lorsqu’il avait annoncé 
qu’« il s’agit désormais d’envisager pour préserver la pérennité du statut 
militaire des gendarmes de faire en sorte que la parité globale de traitement et de 
perspectives de carrière des personnels des deux forces soit assurée et maintenue. 
Le statut particulier des officiers et sous-officiers de gendarmerie sera donc 
rénové pour tenir compte de ce nouveau positionnement institutionnel. Ils 
bénéficieront d’une grille spécifique ». 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 12 du Gouvernement ainsi 
que des sous-amendements, CL 183 et CL 184, du rapporteur. 

M. le rapporteur. Le sous-amendement CL 183 est rédactionnel, le 
CL 184, que j’ai présenté ce matin, vise à ouvrir le débat pour un rapprochement 
opérationnel entre les services de police et de gendarmerie et les douanes. Avis 
favorable à l’amendement CL 12. 

Après avoir adopté les sous-amendements, la Commission adopte 
l’amendement CL 12 ainsi sous-amendé. 

Elle adopte ensuite l’amendement rédactionnel CL 59 du rapporteur. 

Puis elle adopte l’article 1er et l’annexe modifiés. 

M. Jean-Jacques Urvoas. Les amendements présentés en séance 
pourront-ils porter sur l’annexe ? 

M. le président Jean-Luc Warsmann. Oui. 
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CHAPITRE II 
 

Lutte contre la cybercriminalité 

Article 2 
 

(art. 222-16-1 [nouveau], 222-16-2 et 222-16-3 du code pénal) 
 

Délit d’usurpation d’identité sur un réseau de communications électroniques 

Cet article crée un délit d’utilisation frauduleuse de l’identité ou de 
données à caractère personnel de tiers sur un réseau de communications 
électroniques. 

Le 2° de l’article insère au sein de la section du Titre II du Livre II de la 
partie législative du code pénal qui est relative aux « atteintes volontaires à 
l’intégrité physique ou psychique des personnes », immédiatement après l’article 
222-16 qui réprime les appels téléphoniques malveillants réitérés et les agressions 
sonores destinés à troubler la tranquillité d’autrui, un nouvel article 222-16-1 qui 
réprime l’utilisation malveillante, dans le cadre des communications électroniques, 
de l’identité d’autrui ou de toute autre donnée personnelle, en vue de troubler sa 
tranquillité ou de porter atteinte à son honneur ou à sa considération. 

La peine encourue par les auteurs de ce nouveau délit est d’un an 
d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende. Elle est identique à celle prévue par 
l’article 222-16 en matière d’appels téléphoniques malveillants. 

L’actuel article 222-16-1, – qui devient en application du 1° du présent 
article un article 222-16-2, l’article 222-16-2 actuel devenant un article 222-16-3 – 
sera applicable à la nouvelle infraction ainsi créée. Dès lors, les personnes morales 
qui se rendraient coupables du nouveau délit seraient passibles des peines 
suivantes :  

—  une amende dont le montant est quintuplé par rapport à celui encouru 
par les personnes physiques (1), soit 75 000 euros ; 

—  les peines mentionnées à l’article 131-39 du code pénal, au titre 
desquelles figurent, notamment : la dissolution, lorsque la personne morale a été 
créée pour commettre l’infraction ; l’interdiction définitive ou temporaire 
d’exercer directement ou indirectement une activité professionnelle ou sociale à 
l’occasion de laquelle l’infraction a été commise ; le placement sous surveillance 
judiciaire ; l’exclusion temporaire ou définitive des marchés publics. 

Lors de son audition par votre rapporteur, M. Jean-Marie Huet, directeur 
des Affaires criminelles et des Grâces au ministère de la Justice et des Libertés, a 
indiqué que cette nouvelle incrimination comblait un vide juridique en permettant 
de répondre à des actes malveillants qui ne peuvent aujourd’hui tomber sous le 
coup d’aucune qualification pénale, ne constituant ni une diffamation, ni un 
                                            
(1) En application de l’article 131-38 du code pénal. 
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détournement de la correspondance d’autrui. Tomberont sous le coup de la 
nouvelle incrimination, notamment, toute personne qui affilierait un tiers à un 
parti politique ou une association en utilisant frauduleusement son adresse 
électronique ou tout mari en instance de divorce qui utiliserait l’adresse 
électronique de sa femme pour adresser un faux courriel à l’employeur de celle-ci 
dans le but de lui nuire… 

Dans un arrêt du 20 janvier 2009, la chambre criminelle de la Cour de 
cassation a certes jugé que le fait d’utiliser l’adresse électronique d’un tiers, 
lorsqu’il s’en est suivi un risque de poursuites pénales pour cette personne, est 
constitutif du délit d’usurpation d’identité prévu à l’article 434-23 du code pénal. 
Il apparaît cependant que, dans d’autres affaires, la qualification d’usurpation 
d’identité n’ait pu être constituée, dès lors que l’usurpation n’a eu aucune 
conséquence juridique ou économique pour la victime, ce qui justifie qu’un nouvel 
article du code pénal incrimine spécifiquement l’usurpation d’identité sur Internet. 

Le premier alinéa du nouvel article 222-16-1 du code pénal punit 
l’utilisation réitérée sur un réseau de communications électroniques de l’identité 
d’un tiers ou de données qui lui sont personnelles, dans le but de troubler la 
tranquillité de cette personne ou d’autrui. 

Le deuxième alinéa punit des mêmes peines le fait d’utiliser, sur un réseau 
de communications électroniques, l’identité d’un tiers ou de données qui lui sont 
personnelles, dans le but de porter atteinte à son honneur ou à sa considération. 

Cette nouvelle incrimination appelle plusieurs remarques : 

—  Sur la notion d’identité 

Votre rapporteur note que le terme même d’« identité » ne figure pas dans 
la définition du délit communément appelé « délit d’usurpation d’identité », qui 
incrimine le fait de prendre le nom d’un tiers : l’article 434-23 du code pénal punit 
de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende « le fait de prendre le 
nom d’un tiers, dans des circonstances qui ont déterminé ou auraient pu 
déterminer contre celui-ci des poursuites pénales », l’article précisant que ces 
peines se cumulent avec celles prononcées pour l’infraction à l’occasion de 
laquelle l’usurpation a été commise, sans possibilité de confusion de peines. Le 
dernier alinéa de cet article punit des mêmes peines la fausse déclaration relative à 
l’état civil d’une personne qui a déterminé ou aurait pu déterminer des poursuites 
pénales contre un tiers. 

Votre rapporteur estime que le terme « identité » retenu au présent article 
doit être considéré comme recouvrant tous les identifiants électroniques de la 
personne, c’est-à-dire à la fois son nom, mais aussi son surnom ou son 
pseudonyme utilisé sur Internet. 
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—  Sur la notion de « données à caractère personnel » 

La directive du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données (1) définit comme donnée à caractère personnel « toute 
information concernant une personne physique identifiée ou identifiable », 
précisant qu’est « réputée identifiable une personne qui peut être identifiée, 
directement ou indirectement, notamment par référence à un numéro 
d’identification ou à un ou plusieurs éléments spécifiques, propres à son identité 
physique, physiologique, psychique, économique, culturelle ou sociale ». 

La définition ainsi retenue est une définition très large, visant à mieux 
protéger les libertés et droits fondamentaux des personnes, notamment leur vie 
privée, à l’égard du traitement des données à caractère personnel. 

Sont concernées toutes sortes de renseignements sur la personne, quelle 
que soit la forme qu’ils prennent, touchant à sa vie privée et familiale mais aussi 
ses relations de travail et son comportement économique ou social. Cette 
interprétation extensive fait d’ailleurs écho à la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’Homme sur la notion de « vie privée » : dans un arrêt 
Amann contre Suisse du 16 février 2000, la Cour avait jugé que « (…) le terme 
« vie privée » ne doit pas être interprété de façon restrictive. En particulier, le 
respect de la vie privée englobe le droit pour l’individu de nouer et développer des 
relations avec ses semblables ; de surcroît, aucune raison de principe ne permet 
d’exclure les activités professionnelles ou commerciales de la notion de « vie 
privée » ». 

Sont notamment visés les renseignements qui rendent la personne 
identifiée (son nom) ou identifiable « par des moyens susceptibles d’être 
raisonnablement mis en œuvre » (son numéro de téléphone, l’immatriculation de 
sa voiture…), ces éléments étant appréciés pour chaque cas d’espèce. 

Le groupe de travail établi par l’article 29 de la directive a, dans son 
avis n° 4/2007 du 20 juin 2007, notamment considéré les adresses IP comme des 
données rendant une personne identifiable, car le fournisseur d’accès à Internet a 
le moyen d’identifier la personne (sauf dans le cas des cybercafés). 

—  Sur la finalité de l’usurpation 

À la différence de l’article 434-23 du code pénal qui punit l’usurpation 
d’identité qui accompagne la commission d’une infraction, le présent article vise à 
punir, de peines d’ailleurs moins lourdes, le simple fait de se faire passer pour 
autrui, de manière réitérée et dans le but soit de troubler sa tranquillité ou celle 
d’une tierce personne (envoi répété par un individu A de courriels censés être 
envoyés par un individu B dans le but de troubler la tranquillité d’individus C et D 

                                            
(1) 95/46/CE. 
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qui reçoivent ces courriels), soit de porter atteinte à son honneur ou sa 
considération.  

Votre rapporteur note que l’objet même de l’infraction la rapproche du 
délit d’appels malveillants par son objet (trouble à la tranquillité publique) et son 
caractère réitéré. 

Afin de préciser qu’il ne s’agit nullement d’incriminer la simple citation 
d’un nom sur un blog – qui peut par ailleurs être poursuivi sur le chef de la 
diffamation –, ce qui a été craint par certaines personnes entendues, la 
Commission a adopté deux amendements de votre rapporteur proposant que le 
terme « utiliser » soit remplacé par ceux de « faire usage ». 

* 
*     * 

Suivant l’avis défavorable du rapporteur, la Commission rejette 
l’amendement CL 39 de M. Patrick Braouezec. 

Elle examine ensuite l’amendement CL 19 de M. Lionel Tardy. 

M. Lionel Tardy. Je propose par cet amendement de réécrire l’article 2 
afin d’en élargir le champ. La rédaction actuelle est inutilement compliquée et ne 
couvre pas tous les sujets. L’usurpation d’identité pose des problèmes en matière 
de harcèlement et de diffamation, mais le délit n’a pas besoin d’être réitéré pour 
provoquer des conséquences dommageables. 

Surtout, l’article ne permet pas, en l’état, de réprimer l’hameçonnage, 
technique consistant à se faire passer pour une institution – administration, 
banque, fournisseur d’accès – afin d’amener l’internaute à livrer des informations 
confidentielles comme ses numéro et code de carte de crédit ou ses mots de passe. 
Nous ne disposons pas des outils juridiques pour lutter efficacement contre ce délit 
en pleine expansion : on ne peut engager de poursuites que si des faits délictueux 
ont été commis par la suite, et non pour l’usurpation d’identité en tant que telle. Il 
faut donc prévoir un champ large, en faisant confiance au juge pour utiliser cet 
outil à bon escient. 

M. le rapporteur. Avis défavorable. La rédaction proposée supprime 
toute référence à la réitération, qui est pourtant un élément essentiel, et au 
caractère intentionnel de l’action. 

La Commission rejette cet amendement. 

Puis elle adopte l’amendement de précision CL 123 du rapporteur. 

Suivant l’avis défavorable du rapporteur, elle rejette successivement les 
amendements CL 40, CL 41 et CL 42 de M. Patrick Braouezec. 
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Elle adopte l’amendement de conséquence CL 124 du rapporteur. 

Suivant l’avis défavorable du rapporteur, elle rejette successivement les 
amendements CL 43 et CL 44 de M. Patrick Braouezec. 

Puis elle adopte l’article 2 modifié. 

Après l’article 2 

Suivant l’avis défavorable du rapporteur, la Commission rejette 
l’amendement CL 45 de M. Patrick Braouezec. 

Article 3 
 

(art. L. 163-4-3 [nouveau] du code monétaire et financier, art. L. 521-10, L. 615-14, 
L. 623-32, L. 716-9 et L. 716-10 du code de la propriété intellectuelle) 

 

Aggravation des peines encourues pour certains délits de contrefaçon 

Le présent article vise à aggraver les sanctions de certains délits de 
contrefaçon, pour mieux endiguer l’accroissement des faits de falsification de 
moyens de paiement en bande organisée. 

1. Aggravation des peines encourues en cas de falsification en 
bande organisée de moyens de paiement  

Le I du présent article insère au sein du code monétaire et financier un 
nouvel article L. 163-4-3 qui aggrave les peines encourues lorsque les infractions 
de falsification de moyens de paiement prévues aux articles L. 163-4 et L. 163-4-1 
sont commises en bande organisée. 

▪ L’article L. 163-4 punit de sept ans d’emprisonnement de 750 000 euros 
d’amende le fait pour toute personne :  

—  de contrefaire ou de falsifier une carte de paiement ou de retrait ; 

—  de faire ou de tenter de faire usage, en connaissance de cause, d’une 
carte de paiement ou de retrait contrefaisante ou falsifiée ; 

—  d’accepter, en connaissance de cause, de recevoir un paiement au 
moyen d’une carte de paiement contrefaisante ou falsifiée. 

▪ L’article L. 163-4-1 punit des mêmes peines le fait, pour toute personne, 
de fabriquer, d’acquérir, de détenir, ou de mettre à disposition des équipements ou 
programmes informatiques conçus ou spécialement adaptés pour commettre les 
infractions de contrefaçon ou de falsification de chèques ou de cartes de paiement. 
Le I du présent article porte les peines encourues à dix ans d’emprisonnement et 
un million d’euros d’amende lorsque les infractions visées à aux articles L. 163-4 
et L. 163-4-1 sont commises en bande organisée. Par souci de cohérence 
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d’ensemble, la Commission a adopté un amendement de votre rapporteur visant 
également l’article L. 163-3 qui punit la falsification de chèques : il convient 
d’appliquer la même aggravation des peines, que la falsification en bande 
organisée concerne des cartes de paiement ou des chèques. 

La bande organisée est une circonstance aggravante définie à 
l’article 132-71 du code pénal. En vertu de cet article « constitue une bande 
organisée au sens de la loi tout groupement formé ou toute entente établie en vue 
de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d’une ou de 
plusieurs infractions ». Elle se distingue de la réunion par le fait « que les auteurs 
de l’infraction ont préparé, par des moyens matériels qui sous-entendent 
l’existence d’une certaine organisation, la commission du crime ou du délit », 
comme le rappelle une circulaire du ministère de la Justice du 14 mai 1993 : toute 
action improvisée exclut ainsi la qualification de bande organisée. 

C’est ce que précise la circulaire du 2 septembre 2004 (1) : « le critère de 
bande organisée nécessite, outre la préméditation, une direction, une logistique et 
une répartition des tâches allant au-delà de la seule commission des faits en 
réunion. Cette circonstance aggravante doit dès lors s’analyser comme la prise en 
compte, après l’infraction, de l’existence d’une association de malfaiteurs qui 
avait pour objectif de commettre cette infraction ». 

Il est important de noter que la bande organisée, notion présente dans la loi 
pénale dès le code de 1810, se distingue du régime juridique spécifique de 
répression de la criminalité organisée, dont la procédure dérogatoire est fixée au 
titre XXV du code de procédure pénale, depuis la loi n°2004-204 du 9 mars 2004. 

L’article 706-74 de ce code précise néanmoins que les juridictions 
interrégionales spécialisées (JIRS) sont compétentes pour les crimes et délits 
commis en bande organisée, autres que ceux relevant de l’article 706-73 : en 
revanche, il ne peut être fait application dans ces cas des mesures dérogatoires 
d’enquête (sonorisation, écoutes, régimes spécifiques de gardes à vue…), seules 
les mesures de droit commun étant applicables. 

Il faut enfin préciser que l’article L. 163-5 du code prévoit la confiscation 
obligatoire, aux fins de destruction, des chèques et cartes de paiement ou de retrait 
contrefaits ou falsifiés dans les cas prévus aux articles L. 163-3 à L. 163-4-1. Est 
également obligatoire la confiscation des matières, machines, appareils, 
instruments, programmes informatiques ou de toutes données qui ont servi ou 
étaient destinés à servir à la fabrication desdits objets, sauf lorsqu’ils ont été 
utilisés à l’insu du propriétaire.  

                                            
(1)  Crim 04-13 G1. 
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2. Instauration d’une circonstance aggravante de commission 
d’atteintes à la propriété intellectuelle par l’usage d’Internet 

Le II du présent article étend le champ de l’aggravation des peines lorsque 
certaines atteintes à la propriété intellectuelle sont commises en bande organisée 
aux cas où elles le sont par l’usage d’Internet. Dans ce cadre, l’aggravation des 
peines est justifiée par la gravité des effets de l’infraction : l’usage d’Internet 
démultiplie en effet les capacités de publicité et de diffusion des produits 
contrefaits, permettant aux réseaux de production et de diffusion de trouver plus 
aisément des débouchés. 

Le 1° du II du présent article complète le premier alinéa de 
l’article L. 521-10 du code de la propriété intellectuelle qui, dans sa rédaction 
issue de la loi n° 2007-1544 du 29 octobre 2007 de lutte contre la contrefaçon, 
punit de trois ans d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende toute atteinte 
portée sciemment aux droits garantis par le Livre V relatif aux dessins et modèles 
de la deuxième partie relative à « la propriété industrielle » de la partie législative 
du code, ces peines étant portées à cinq ans d’emprisonnement et à 500 000 euros 
d’amende lorsque le délit est commis en bande organisée ou lorsque les faits 
portent sur des marchandises dangereuses pour la santé, la sécurité de l’homme ou 
l’animal. 

Le présent article complète cet alinéa par une phrase qui étend ce régime 
de peines aggravées aux délits commis par la voie d’Internet. 

Le 2° du II du présent article modifie le premier alinéa de l’article 
L. 615-14 du code de la propriété intellectuelle qui, dans sa rédaction issue de la 
loi de 2007 de lutte contre la contrefaçon précitée, punit de trois ans 
d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende les atteintes portées sciemment 
aux droits du propriétaire d’un brevet, tels que définis aux articles L. 613-3 à 
L. 613-6 du même code ; ces peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et 
500 000 euros d’amende lorsque le délit a été commis en bande organisée ou 
lorsque les faits portent sur des marchandises dangereuses pour la santé, la 
sécurité de l’homme ou l’animal. Le 2° du II étend ce régime de peines aggravées 
aux délits commis par la voie d’Internet. 

Le 3° du II du présent article complète de la même manière l’article 
L. 623-32 du code de la propriété intellectuelle qui punit d’une amende de 10 000 
euros toute atteinte portée sciemment aux droits du titulaire d’un certificat 
d’obtention végétale définis à l’article L. 623-4. L’article précise en outre qu’en 
cas de condamnation pour le même délit remontant à moins de cinq ans ou en cas 
de commission du délit en bande organisée, « un emprisonnement de six mois 
peut, en outre, être prononcé ». Le 3° du II étend ce régime de peines aggravées 
aux délits commis par la voie d’Internet. 

Le 4° du II du présent article complète quant à lui l’article L. 716-9 du 
code de la propriété intellectuelle. 
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Dans sa rédaction actuelle, cet article punit de quatre ans 
d’emprisonnement et de 400 000 euros d’amende le fait pour toute personne, en 
vue de vendre, fournir, offrir à la vente ou louer des marchandises présentées sous 
une marque contrefaite : 

— d’importer, exporter, réexporter ou transborder des marchandises 
présentées sous une marque contrefaisante ; 

— de produire industriellement des marchandises présentées sous une 
marque contrefaisante ;  

— de donner des instructions ou des ordres pour la commission des actes 
visés ci-dessus.  

Le dernier alinéa de l’article précise que ces peines sont portées à cinq ans 
d’emprisonnement et 500 000 euros d’amende lorsque ces délits ont été commis 
en bande organisée ou lorsque les faits portent sur des marchandises dangereuses 
pour la santé, la sécurité de l’homme ou l’animal. Le 4° du II étend ce régime de 
peines aggravées aux délits commis par la voie d’Internet. 

Enfin, le 5° du II du présent article complète l’article L. 716-10 du code 
de la propriété intellectuelle qui, dans sa rédaction actuelle, punit de trois ans 
d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende le fait pour toute personne :  

— de détenir sans motif légitime, importer ou exporter des marchandises 
présentées sous une marque contrefaisante ;  

— d’offrir à la vente ou de vendre de telles marchandises ;  

— de reproduire, imiter, utiliser, supprimer, modifier une marque en 
violation des droits conférés par son enregistrement et des interdictions qui 
découlent de celui-ci ; 

— de sciemment livrer un produit ou fournir un service autre que celui qui 
lui est demandé sous une marque enregistrée. 

Le dernier alinéa de l’article précise que lorsque les délits prévus ci-dessus 
ont été commis en bande organisée, les peines sont portées à cinq ans 
d’emprisonnement et à 500 000 euros d’amende. Le 5° du II étend ce régime de 
peines aggravées aux délits commis par la voie d’Internet. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement de cohérence CL 125 du 
rapporteur. 
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Elle examine ensuite les amendements identiques CL 20 de M. Lionel 
Tardy et CL 46 de M. Patrick Braouezec. 

M. Lionel Tardy. Une grande partie de cet article fait de l’usage de 
l’Internet une circonstance aggravante. C’est une grave confusion. L’Internet est 
un outil. La commission d’un délit au moyen d’un outil ou d’un autre ne change, 
en principe, rien. Que l’on tue avec un couteau ou avec un fusil, cela reste un 
meurtre ; il en va de même pour la violation de la propriété intellectuelle. Certes, 
l’Internet rend la contrefaçon plus facile mais il ne change ni la nature ni la gravité 
du délit au point qu’il soit nécessaire d’aggraver les sanctions pénales. 

Détail amusant : le tribunal de grande instance de Paris vient de rendre une 
décision, le 15 janvier, où il indique que l’autorisation donnée par les artistes pour 
exploiter leur œuvre vaut non seulement pour l’exploitation commerciale via les 
supports physiques, mais aussi, même si les contrats ne le disent pas 
explicitement, pour l’exploitation sous forme de fichiers dématérialisés. 

Dès lors, le principe d’égalité devant la loi semble interdire que l’on 
considère comme plus graves les violations commises sur l’Internet. En 2006, 
dans sa décision sur la loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans la 
société de l’information, le Conseil constitutionnel avait refusé que l’on puisse 
punir d’une simple amende les seules atteintes à la propriété intellectuelle par 
l’utilisation de logiciels peer to peer, les autres infractions relevant du délictuel. 
De plus, après les péripéties de la loi Hadopi, il paraît inutile d’agiter un nouveau 
chiffon rouge devant les internautes en stigmatisant une fois encore l’usage de 
l’Internet. Avec l’article 3, on va au-devant de complications inutiles. Les peines 
ordinaires sont largement suffisantes. 

M. le rapporteur. Avis défavorable. L’article 3 sanctionne les délits de 
contrefaçon diffusée sur l’Internet et nul ne peut contester que ce vecteur amplifie 
considérablement les effets dévastateurs de la contrefaçon. 

La Commission rejette ces amendements. 

Puis elle adopte successivement les amendements rédactionnels CL 126, 
CL 127, CL 128, CL 129 et CL 130 du rapporteur. 

Elle adopte ensuite l’article 3 modifié. 

Article 4 
 

(art. 6 de la loi du 21 juin 2004) 
 

Lutte contre la pédopornographie 

Cet article vise à mieux protéger les utilisateurs de l’Internet contre les 
images de pornographie enfantine diffusés depuis des sites hébergés à l’étranger. 
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1. L’état des lieux : un dispositif législatif complet et des moyens 
efficaces de lutte contre la pornographie enfantine 

a) Un arsenal répressif qui a été complété par la loi du 5 mars 2007 de  
prévention de la délinquance 

Notre pays est d’ores et déjà doté d’un arsenal législatif sanctionnant 
l’ensemble des comportements délictuels, tels que la production d’images 
pédophiles, leur consultation habituelle, leur détention, leur enregistrement ou leur 
diffusion. 

L’article 227-23 du code pénal punit en effet :  

—  le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d’enregistrer ou de transmettre 
une image pédopornographique, ou la tentative de le faire d’une peine de cinq ans 
d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende, portée à sept ans d’emprisonnement 
et 100 000 euros d’amende lorsque l’infraction a été réalisée via un réseau de 
communications électroniques ;  

—  le fait d’offrir, de rendre disponible ou de diffuser une telle image, par 
quelque moyen que ce soit, de l’importer ou de l’exporter, de la faire importer ou 
de la faire exporter, ou la tentative de le faire d’une peine de cinq ans 
d’emprisonnement et 75 000 euros d’amendes portées à sept ans 
d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende lorsque l’infraction a été réalisée 
via un réseau de communications électroniques ;  

—  le fait de consulter habituellement un service de communication au 
public en ligne mettant à disposition une telle image d’une peine de deux ans 
d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende ; 

—  le fait de détenir une telle image d’une peine de deux ans 
d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende. 

Les peines prévues à cet article sont portées à dix ans d’emprisonnement 
et de 500 000 euros d’amende lorsque les faits sont commis en bande organisée.  

b) Des services d’enquête spécialisés dont l’activité a été renforcée 

L’Office central de répression des violences aux personnes (OCRVP) et 
l’Office central de lutte contre la criminalité liée aux technologies de l’information 
et de la communication (OCLCTIC) enquêtent spécifiquement sur les infractions 
commises via Internet, notamment sur les affaires de pédopornographie. 

L’OCLCTIC, dans les locaux duquel votre rapporteur s’est rendu en juillet 
2009 dans le cadre de la préparaftion du présent rapport, a été créé par le décret 
n° 2000-405 du 15 mai 2000. Placé au sein du ministère de l’Intérieur, auprès de 
la direction générale de la police nationale et de la direction centrale de la police 
judiciaire, il associe également à ses activités la direction générale de la 
gendarmerie nationale et la direction générale des douanes et droits indirects. 
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Il est compétent non seulement pour les infractions spécifiques à la 
criminalité liée aux technologies de l’information et de la communication, mais 
aussi les infractions dont la commission est facilitée ou liée à l’utilisation de ces 
technologies. L’office a une double mission :  

—  Une mission opérationnelle, tout d’abord : il anime et coordonne au 
niveau national la mise en œuvre opérationnelle de la lutte contre les auteurs et 
complices d’infractions spécifiques à la criminalité liée aux technologies de 
l’information et de la communication (1° de l’article 3 du décret); il mène, à la 
demande de l’autorité judiciaire, des travaux d’investigations techniques en 
assistance aux services chargés d’enquêtes de police judiciaire sur les infractions 
dont la commission est facilitée par ou liée à l’utilisation des technologies de 
l’information et de la communication, sans préjudice de la compétence des autres 
offices centraux de police judiciaire (2° de l’article 3 du décret) ; il assiste, à leur 
demande et sans les dessaisir, les services enquêteurs ou tous autres services en 
cas d’infractions dont la commission est facilitée ou liée à l’utilisation de ces 
technologies (3° de l’article 3 du décret) et peut aussi intervenir d’initiative, avec 
l’accord de l’autorité judiciaire saisie, chaque fois que les circonstances l’exigent, 
pour s’informer sur place des faits relatifs aux investigations conduites.  

—  Une mission stratégique, ensuite : c’est lui qui centralise une 
documentation opérationnelle en matière d’infractions liées aux TIC. L’article 4 
du décret précise que l’office « centralise, analyse, exploite et communique » aux 
services enquêteurs ainsi qu’aux autres administrations et services publics de 
l’État concernés, toutes informations relatives aux faits et infractions liés aux TIC. 
Il établit également les liaisons utiles avec les organismes du secteur privé 
concernés. En retour, ces services et administrations adressent à l’office, dans les 
meilleurs délais et dans le respect du secret professionnel, les informations dont ils 
ont connaissance ou qu’ils détiennent, relatives aux infractions spécifiques à la 
criminalité liée aux TIC, à leurs auteurs et à leurs complices (article 5 du décret). 
L’article 6 du décret précise que, dans le champ de sa compétence, l’office doit 
adresser toutes indications utiles à l’identification ou à la recherche des 
délinquants aux services enquêteurs, ainsi qu’aux autres administrations et 
services publics de l’État concernés. Il doit aussi, sur leur demande, leur adresser 
tous les renseignements utiles aux enquêtes dont ils sont saisis. 

L’office est également chargé de la coopération internationale. L’article 7 
du décret précise que l’office constitue, pour la France, le point de contact central 
dans les échanges internationaux en matière d’infractions liées aux TIC. Il 
entretient des liaisons opérationnelles avec les services spécialisés des autres pays 
et avec les organismes internationaux en vue de rechercher toute information 
relative aux infractions ainsi qu’à l’identification et à la localisation de leurs 
auteurs. 

Votre rapporteur salue le grand professionnalisme et l’efficacité des 
enquêteurs affectés à l’office qui assurent la difficile tâche de veille des sites 
pédopornographiques. 
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2. Des obstacles demeurent cependant lorsque les sites illicites 
sont hébergés à l’étranger 

Si, lorsque les images pédopornographiques sont hébergées en France, la 
législation actuelle permet au juge civil d’imposer à l’hébergeur la suppression du 
contenu ou la fermeture du site, des difficultés surgissent lorsque l’hébergeur est 
étranger, ce qui est majoritairement le cas. La coopération au sein de l’Union 
européenne rend possible la fermeture de sites litigieux hébergés chez nos voisins 
européens. Tel n’est en revanche pas le cas de sites hébergés aux États-unis ou en 
Russie, dont M. Frédéric Péchenard, Directeur général de la police nationale, a 
souligné, lors de son audition par votre rapporteur, le manque de coopération. 

Dès lors qu’il n’est pas possible d’imposer la fermeture d’un site illicite à 
la source, une solution consiste à bloquer l’accès aux pages litigieuses grâce à 
l’intervention des fournisseurs d’accès à Internet (FAI). Comme le rappelle 
l’exposé des motifs du projet de loi, de nombreuses démocraties voisines de la 
France se sont d’ores et déjà dotées de « dispositifs techniques permettant de 
bloquer l’accès à ces sites depuis leur territoire national : c’est le cas du 
Danemark, de la Grande-Bretagne, de la Norvège, des Pays-Bas et de la Suède ». 

3. L’apport du présent article 

Le présent article vise à mettre à la charge des FAI l’obligation 
d’empêcher l’accès des utilisateurs de l’Internet aux contenus illicites. Il s’agit 
notamment d’éviter un accès fortuit à de tels contenus. Il modifie à cette fin 
l’article 6 de la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique. 

Dans sa rédaction actuelle, le paragraphe 7. du I de cet article précise que, 
si les fournisseurs d’accès à Internet et les hébergeurs ne sont pas soumis à une 
obligation générale de surveiller les informations qu’ils transmettent ou stockent, 
ils doivent concourir à la lutte contre la diffusion de certaines infractions, 
notamment de pornographie enfantine, visées à l’article 227-23 du code pénal. 

Le quatrième alinéa de ce paragraphe précise que, à ce titre, ils « doivent 
mettre en place un dispositif facilement accessible et visible permettant à toute 
personne de porter à leur connaissance ce type de données. [Ils] ont également 
l’obligation, d’une part, d’informer promptement les autorités publiques 
compétentes de toutes activités illicites mentionnées à l’alinéa précédent qui leur 
seraient signalées et qu’exerceraient les destinataires de leurs services, et, d’autre 
part, de rendre publics les moyens qu’elles consacrent à la lutte contre ces 
activités illicites. » 

Le 1° du I du présent article insère, après ce quatrième alinéa, deux 
nouveaux alinéas :  
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—  le premier met à la charge des FAI l’obligation d’empêcher sans délai 
l’accès des utilisateurs aux contenus relevant de l’article 227-23 de sites dont un 
arrêté du ministre de l’Intérieur définira la liste, qui sera communiquée aux FAI ;  

—  le second alinéa précise qu’un décret définira les modalités 
d’application de cette obligation faite aux FAI, notamment les modalités d’une 
compensation financière des éventuels surcoûts engendrés pour les FAI. 

Il ressort des auditions menées par votre rapporteur qu’il reviendra au 
ministère de l’Intérieur de déterminer, avec l’aide de l’OCLCTIC, une « liste 
noire » de noms de domaines ou d’adresses IP dont les FAI devront bloquer 
l’accès sans délai. L’actualisation constante de cette liste sera nécessaire afin 
d’adapter le dispositif de blocage aux tentatives de contournement des réseaux de 
pédopornographie. 

La Commission a adopté un amendement de votre rapporteur améliorant la 
rédaction du premier des alinéas introduits, assorti d’un sous-amendement de 
M. Lionel Tardy, adopté contre l’avis de votre rapporteur, introduisant un accord 
préalable de l’autorité judiciaire à la notification par l’autorité administrative de la 
liste noire. Votre rapporteur estime que la rédaction de l’article devra être 
modifiée en séance publique afin que soit précisée la procédure qui devra être 
suivie. 

Le 2° et le 3° du I du présent article tirent les conséquences de l’insertion 
de ces deux nouveaux alinéas pour les références auxquelles renvoient le dernier 
alinéa du 7. du I (relatif aux manquements aux prescriptions de l’article) et le 
premier alinéa du 1. du VI (relatif aux peines applicables aux auteurs de tels 
manquements). Dès lors, les manquements à la nouvelle obligation faite par le 
présent article par les FAI les exposent à une peine d’un an d’emprisonnement et 
de 75 000 euros d’amende. Les personnes morales encourent une peine d’amende 
d’un montant quintuplé, suivant les modalités prévues à l’article 131-38 du code 
pénal, ainsi que les peines mentionnées aux 2° à 9° de l’article 131-39 de ce code. 

Le II du présent article précise les modalités d’entrée en vigueur des 
dispositions du I : le nouveau dispositif entrera en vigueur six mois à compter de 
la publication du décret qui précisera les modalités d’application du nouveau 
dispositif et, à défaut, un an après la publication de la présente loi. 

* 
*     * 

Suivant l’avis défavorable du rapporteur, la Commission rejette 
l’amendement CL 47 de M. Patrick Braouezec. 

Elle examine ensuite les amendements CL 15 et CL 18 de M. Philippe 
Goujon. 
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M. Philippe Goujon. Ces amendements visent à améliorer la protection 
des enfants contre les jeux dangereux, qui ont malheureusement fait beaucoup de 
victimes. La circulaire du 20 mai 2009 permet une prévention active de ce type de 
jeux à l’école mais les enfants ne bénéficient pas de protection en dehors du cadre 
scolaire, notamment contre les sites Internet de plus en plus nombreux qui incitent 
à ces pratiques. Pour compléter le travail de prévention mené sur le terrain par le 
corps éducatif, nous proposons de sanctionner la diffusion de ces incitations 
virtuelles par une modification du code pénal et de permettre aux fournisseurs 
d’accès à Internet de bloquer ces contenus. 

M. le rapporteur. Je suis d’accord avec vos objectifs mais je vous 
demande de bien vouloir retirer l’amendement CL 15 afin que nous en 
retravaillions la rédaction, qui pose en l’état un problème juridique. 

En revanche, avis défavorable à l’amendement CL 18. Le blocage par les 
FAI auquel nous avons recours en matière de pédopornographie doit rester 
exceptionnel. Si l’on étend le dispositif à d’autres contenus, il deviendra 
inapplicable. 

M. le président Jean-Luc Warsmann. Au vu de ces explications, retirez-
vous ces amendements ? 

M. Philippe Goujon. Oui. 

M. Guy Geoffroy. La réécriture de l’amendement CL 15 devra substituer 
au terme de « jeune » celui de « mineur ». 

Mme Delphine Batho. À ma connaissance, les jeux dangereux se 
propagent davantage dans les cours de récréation que sur l’Internet. Mais le 
problème est plus général, c’est celui de la réponse juridique que l’on peut 
apporter à l’incitation à la violence sur l’Internet. 

M. Patrice Verchère. Ayant rédigé avec Cécile Dumoulin un rapport sur 
les jeux dangereux, je confirme que ces pratiques – notamment le jeu du foulard – 
ont tendance à déborder le cadre de l’école, notamment en raison de la large 
diffusion que permet l’Internet. Les associations qui luttent contre les jeux 
dangereux, et qui réunissent des parents ayant perdu leurs enfants, souhaitent 
ardemment une solution. 

Les amendements sont retirés. 

La Commission examine ensuite l’amendement rédactionnel CL 131 du 
rapporteur et le sous-amendement CL 155 de M. Lionel Tardy. 

M. Lionel Tardy. La décision du Conseil constitutionnel relative à la loi 
Hadopi impose l’intervention d’un juge pour toute restriction de l’accès à 
l’Internet. Que cette restriction se fasse au niveau de l’utilisateur ou à celui d’un 
site ne change rien. Les demandes de blocage de site formulées par 
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l’administration doivent donc être filtrées par le juge. Nous avons déjà adopté 
cette disposition pour les jeux en ligne, la logique voudrait que nous l’adoptions 
aussi en ce qui concerne les sites pédopornographiques. 

M. le rapporteur. Avis défavorable pour des raisons d’efficacité. La 
procédure doit être rapide et réactive. 

M. Jean-Jacques Urvoas. Si nous n’adoptons pas la disposition du sous-
amendement, elle nous sera imposée par le Conseil constitutionnel – à moins que 
celui-ci ne change sa jurisprudence. Peut-être faudrait-il envisager un dispositif où 
la mesure demandée par le ministère de l’intérieur s’applique en attendant la 
décision de justice. 

M. le rapporteur. Le dispositif est différent de celui que le Conseil 
constitutionnel a censuré. La loi Hadopi prévoyait une sanction appliquée par une 
autorité administrative alors que, dans le cas présent, il s’agit d’une suspension 
administrative à des fins de protection. De plus, il est possible de saisir le juge des 
référés. 

M. Dominique Perben. Il existe néanmoins un risque juridique. Je suis 
convaincu que la rédaction actuelle ne passera pas le cap du Conseil 
constitutionnel. 

La Commission adopte le sous-amendement CL 155, puis elle adopte 
l’amendement CL 131 ainsi sous-amendé. 

La Commission examine l’amendement CL 21 de M. Lionel Tardy. 

M. Lionel Tardy. Il me paraît nécessaire de rappeler qu’avant de 
demander le blocage de l’accès à un site Internet, l’autorité administrative doit 
avoir fait application de la loi pour la confiance dans l’économie numérique 
(LCEN), c’est-à-dire s’être adressée à l’éditeur du site, puis à l’hébergeur. Cela ne 
sera pas toujours possible car beaucoup de sites pédopornographiques sont 
hébergés à l’étranger, mais il faut éviter la facilité qui consisterait à s’adresser 
directement au fournisseur d’accès. 

Suivant l’avis défavorable du rapporteur, la Commission rejette 
l’amendement. 

M. le président Jean-Luc Warsmann. L’amendement CL 22 de 
M. Lionel Tardy est tombé du fait de l’adoption de l’amendement CL 131 sous-
amendé. 

La Commission examine l’amendement CL 23 de M. Lionel Tardy. 

M. Lionel Tardy. Je vous propose de préciser que le filtrage doit se faire 
« dans le respect du principe de neutralité des réseaux », faute de quoi, en cas de 
surblocage, il risque de provoquer des dégâts collatéraux lourds de conséquences  
– le propriétaire d’un site légal qui a été indûment bloqué pouvant demander des 
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dommages et intérêts. En fixant cette limite dans la loi, on instaurerait une 
obligation de proportionnalité susceptible de nous mettre à l’abri de désagréments 
futurs, notamment devant le Conseil constitutionnel. 

M. le rapporteur. Avis défavorable, pour les raisons que j’ai déjà 
précisées. 

M. Jean-Jacques Urvoas. Monsieur le rapporteur, rappelez-vous : quand 
nous avons auditionné les fournisseurs d’accès, ils nous ont dit les difficultés 
techniques auxquelles ils allaient être confrontés quant au risque de surblocage. 
L’amendement de M. Tardy me paraît en mesure de les réduire… 

M. le rapporteur. C’est pour des raisons de forme, et non de fond, que je 
suis défavorable à cet amendement : la précision proposée n’est pas utile car les 
FAI ont déjà le libre choix des moyens pour bloquer l’accès. 

La Commission rejette l’amendement. 

Elle examine l’amendement CL 24 de M. Lionel Tardy. 

M. Lionel Tardy. Il me paraît nécessaire que le décret d’application fixe 
les techniques de blocage qui peuvent être utilisées. Certes les opérateurs doivent 
avoir le choix du moyen, mais encore faut-il établir une liste au sein de laquelle ils 
devront choisir. Sans cette précision, il serait difficile de mettre en cause leur 
responsabilité en cas de manquement. 

Suivant l’avis défavorable du rapporteur, la Commission rejette 
l’amendement. 

Puis elle adopte l’amendement rédactionnel CL 132 du rapporteur. 

Enfin, elle adopte l’article 4 modifié. 

CHAPITRE III 
 

Utilisation des nouvelles technologies 

Section 1 
 

Identification d’une personne par ses empreintes génétiques 

Le nombre de personnes inhumées ou incinérées sous X chaque année en 
France est estimé, selon diverses sources, à un millier. Lorsqu’une personne 
décède sans être identifiée, aucun cadre juridique ne permet aujourd’hui de 
prendre les mesures nécessaires à son identification immédiate ou après 
inhumation, en dehors des hypothèses de faits pouvant donner lieu à une 
procédure judiciaire. Lorsqu’une personne a été inhumée sous X, et a fortiori 
lorsqu’elle a été incinérée, il est presque impossible de l’identifier ultérieurement. 
De ce fait, il n’est pas rare que des familles de personnes disparues restent des 
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années sans information certaine, alors que leurs proches sont décédés et ont été 
inhumés ou incinérés.  

Outre la difficulté que représente cette incertitude sur le plan humain, cette 
impossibilité d’identifier des personnes décédées pose trois séries de problèmes. 
D’une part, les services de police ou l’autorité judiciaire peuvent poursuivre de 
vaines recherches, entraînant une déperdition de moyens préjudiciable à 
l’efficacité de l’action publique. D’autre part, en l’absence de preuve du décès, les 
familles n’ont d’autre choix que d’engager une procédure judiciaire d’absence, qui 
empêche l’ouverture de la succession ou la résolution de contrats d’assurance 
pendant un délai de dix ans à compter du jugement déclaratif d’absence. Si la 
famille n’a pas engagé cette procédure, ce délai permettant de faire constater le 
décès de la personne est porté à vingt ans à compter de la disparition de la 
personne. Enfin, lorsqu’il est nécessaire de pratiquer des prélèvements sur un 
cadavre inhumé, l’opération d’exhumation est à la fois lourde et coûteuse. Lors de 
son audition par votre rapporteur, Mme Pascale Fombeur, directrice des affaires 
civiles et du sceau du ministère de la justice, a souligné la souffrance des familles 
de personnes disparues restant de nombreuses années dans l’incertitude et 
contraintes de suivre une procédure judiciaire longue et pénible. 

C’est afin de remédier à ces difficultés que les articles 5 à 9 du présent 
projet de loi créent une nouvelle possibilité d’identification d’une personne 
décédée par ses empreintes génétiques. Sont ainsi modifiés l’article 16-11 du code 
civil, qui prévoit les cas dans lesquels l’identification génétique d’une personne 
peut être recherchée (article 5), l’article L. 2223-42 du code général des 
collectivités territoriales, relatif au certificat de décès (article 6), les 
articles 226-27 et 226-28 du code pénal, qui prévoient les peines applicables en 
cas d’identification génétique en dehors des cas autorisés par la loi (article 7), et 
l’article 706-54 du code de procédure pénale, relatif au Fichier national automatisé 
des empreintes génétiques (article 8). Enfin, l’article 9 a pour objet de faciliter les 
enregistrements de données au FNAEG. 

Article 5 
 

(art. 16-11 du code civil) 
 

Extension de la possibilité d’identifier une personne par ses empreintes 
génétiques à la recherche de l’identité de personnes décédées  

L’article 5 du projet de loi a pour objet d’étendre les possibilités de 
recherche de l’identification d’une personne par ses empreintes génétiques à 
la recherche de l’établissement de l’identité des personnes décédées non 
identifiées.  

Lorsqu’une personne décédée ne peut être identifiée, l’article 87 du code 
civil prévoit que l’acte de décès dressé par l’officier d’état civil « doit comporter 
son signalement le plus complet ». L’article 74 du code de procédure pénale 
prévoit la possibilité pour le procureur de la République, lorsqu’est constatée une 
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« mort violente » ou lorsque la cause d’un décès est « inconnue ou suspecte », 
d’ouvrir une enquête pour recherche des causes de la mort. Mais en dehors de ces 
hypothèses strictement définies, il est actuellement impossible de procéder à des 
investigations de police technique et scientifique permettant l’identification du 
défunt, par exemple lorsqu’une personne non identifiée décède de causes 
naturelles ou par suite d’une catastrophe naturelle. En effet, les seuls cas autres 
que ceux prévus par l’article 74 du code de procédure pénale dans lesquels la 
recherche de l’identité génétique d’une personne peut être entreprise sont 
limitativement définis par l’article 16-11 du code civil.  

Chaque année, 1 000 personnes sont inhumées sous X, tandis que 3 000 à 
4 000 recherches de personnes disparues demeurent infructueuses. Or, il est 
probable que parmi ces disparitions restant sans réponse, un certain nombre 
corresponde à des personnes décédées mais qui n’ont pu être identifiées. Le 
présent article permet d’apporter une réponse à ces situations douloureuses, d’une 
part en permettant les prélèvements génétiques sur les personnes décédées non 
identifiées, d’autre part en permettant la comparaison des empreintes génétiques 
recueillies avec des empreintes recueillies dans l’environnement de vie ou sur des 
membres de la famille de personnes disparues. 

Actuellement, le premier alinéa de l’article 16-11 du code civil prévoit 
trois cas dans lesquels l’identité d’une personne que l’identification d’une 
personne par ses empreintes génétiques peut être recherchée : premièrement, les 
« mesures d’enquête ou d’instruction diligentées lors d’une procédure 
judiciaire » ; deuxièmement, « à des fins médicales ou de recherche 
scientifique » ; troisièmement, en vue de l’« identification d’un militaire décédé à 
l’occasion d’une opération conduite par les forces armées ou les formations 
rattachées ». À ces trois cas prévus par le premier alinéa, vient s’ajouter un 
quatrième cas prévu par le deuxième alinéa du même article : le cas de 
l’« exécution d’une mesure d’instruction ordonnée par le juge saisi d’une action 
tendant soit à l’établissement ou la contestation d’un lien de filiation, soit à 
l’obtention ou la suppression de subsides ».  

L’article 5 du présent projet de loi modifie donc l’article 16-11 du code 
civil, en vue d’étendre les possibilités de recherche de l’identification d’une 
personne par ses empreintes génétiques à la recherche de l’établissement de 
« l’identité des personnes décédées » « lorsque celle-ci est inconnue ». Le 1° de 
l’article 5 procède à cette extension, tout en améliorant la qualité formelle de la 
rédaction de l’article en substituant à l’actuel alinéa unique, dans lequel ses 
succèdent les trois cas susvisés, une énumération dans trois points distincts. Le 
nouveau 3° de l’article 16-11 permettra donc de couvrir le cas actuel de recherche 
de l’identité d’un militaire décédé à l’occasion d’une opération conduite par les 
forces armées, ainsi que le cas des personnes disparues en dehors des hypothèses 
de mort violente ou suspecte prévues par l’article 74 du code de procédure pénale. 

D’autre part, en vue de permettre l’identification la personne décédée non 
identifiée grâce à l’utilisation des empreintes génétiques recueillies sur elle, le 2° 
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de l’article 5 définit les mesures d’investigation qui pourront être mises en œuvre 
dans les cas où « la recherche d’identité mentionnée au 3° concerne, soit un 
militaire décédé à l’occasion d’une opération conduite par les forces armées ou 
les formations rattachées, soit une victime de catastrophe naturelle, soit une 
personne faisant l’objet de recherches au titre de l’article 26 de la loi n° 95-73 du 
21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité et dont la 
mort est supposée ». Ce dernier cas correspond à la situation des mineurs ou 
majeurs protégés disparus, ainsi qu’à celle de la disparition des majeurs « dont les 
services de police et de gendarmerie estiment qu’elle présente un caractère 
inquiétant ou suspect, eu égard aux circonstances, à son âge ou à son état de 
santé ». 

Dans ces différentes situations, l’article 5 prévoit que « des prélèvements 
destinés à recueillir les traces biologiques de cette personne peuvent être réalisés 
dans des lieux qu’elle est susceptible d’avoir habituellement fréquentés ». 
L’accord du « responsable des lieux » sera requis pour que puissent être réalisés 
ces prélèvements. À défaut, l’autorisation du président du tribunal de grande 
instance sera nécessaire.  

Dans un souci de clarification, à l’initiative de votre rapporteur, la 
commission a adopté un amendement précisant que l’autorisation du président du 
tribunal pourra permettre de procéder aux prélèvements d’empreintes sur les lieux 
habituellement fréquentés par la personne disparue non seulement en cas 
d’impossibilité de recueillir l’accord du responsable des lieux, par exemple si 
celui-ci ne peut être joint dans des délais compatibles avec l’efficacité de la 
mesure de prélèvement, mais aussi en cas de refus de cette personne. Le président 
du tribunal devra alors apprécier la légitimité du refus afin d’autoriser ou non la 
pénétration dans un lieu privé aux fins de réaliser les prélèvements d’empreintes. 

Par ailleurs, pourront également être réalisés « des prélèvements aux 
mêmes fins sur les ascendants, descendants ou collatéraux supposés de cette 
personne ». Dans ce cas, le consentement exprès de chaque personne concernée 
devra être recueilli. Le consentement devra obligatoirement être préalable à la 
réalisation du prélèvement et faire l’objet d’un écrit. La personne devra avoir « été 
dûment informée de la nature de ce prélèvement, de sa finalité ainsi que du 
caractère à tout moment révocable de son consentement ». 

Enfin, l’article 16-11 est complété pour renvoyer à un décret en Conseil 
d’État la définition des « modalités de mise en œuvre des recherches 
d’identification mentionnées au 3° du présent article ». 

Cette nouvelle disposition, assortie des garanties décrites ci-dessus 
(consentement exprès de la personne au prélèvement, information de la personne 
sur la finalité du prélèvement, décret en Conseil d’État), permettra de répondre à 
une demande forte des associations de familles de personnes disparues sans 
nullement porter atteinte aux libertés individuelles. 
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* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 141 du rapporteur. 

M. le rapporteur. C’est une précision rédactionnelle. 

La Commission adopte l’amendement. 

Puis elle adopte l’article 5 modifié. 

Article 6 
 

(art. L. 2223-42 du code général des collectivités territoriales) 
 

Subordination de l’autorisation de fermeture de cercueil d’une personne 
inconnue à l’exercice des constatations et opérations d’identification 

Cet article a pour objet de subordonner l’autorisation de fermeture de 
cercueil, délivrée par l’officier d’état civil, à l’exercice des constatations et 
opérations d’identification, lorsque la personne décédée n’est pas identifiée.  

Actuellement, l’article L. 2223-42 du code général des collectivités 
territoriales dispose que « l’autorisation de fermeture du cercueil ne peut être 
délivrée qu’au vu d’un certificat, établi par un médecin, attestant le décès ». Pour 
les personnes non identifiées, l’article 6 du projet de loi prévoit donc, outre 
l’établissement du certificat de décès, que « l’autorisation de fermeture du 
cercueil ne peut être délivrée qu’après exécution, dans un délai compatible avec 
les délais régissant l’inhumation et la crémation, des réquisitions éventuellement 
prises par le procureur de la République aux fins de faire procéder aux 
constatations et opérations nécessaires en vue d’établir l’identité du défunt ». 

En pratique, il appartiendra à l’officier d’état civil devant établir l’acte 
d’autorisation de fermeture du cercueil d’informer sans délai le procureur de la 
République de la présence d’un cadavre non identifié. Le procureur de la 
République devra alors prendre les réquisitions nécessaires afin d’établir, ou de 
permettre d’établir ultérieurement, l’identité du défunt. Il s’agira d’effectuer le 
recueil des indices scientifiques tels que le relevé d’empreintes digitales, les 
prélèvements d’empreintes génétiques, des photographies et l’odontogramme. 

Si le recueil de ces éléments permet une identification immédiate, 
l’officier d’état civil pourra poursuivre la procédure d’inhumation d’une personne 
dénommée. Dans le cas contraire, il devra établir un acte de décès de personne non 
dénommée. 

L’inhumation d’une personne doit avoir lieu au plus tôt vingt-quatre 
heures et au plus tard six jours après le décès. La procédure mise en place par le 
présent article ne modifie pas ce délai, puisqu’il est prévu que les constatations et 
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opérations d’identification devront être réalisées « dans un délai compatible avec 
les délais régissant l’inhumation et la crémation ».  

* 
*     * 

La Commission adopte l’article 6 sans modification. 

Article 7 
 

(art. 226-27 et 226-28 du code pénal) 
 

Adaptation des sanctions pénales prévues en cas d’utilisation des procédés 
d’identification par empreintes génétiques sans respecter les conditions 

légales ou en dehors des cas légaux 

Le présent article a pour objet d’adapter les sanctions pénales prévues 
en cas d’utilisation des procédés d’identification par empreintes génétiques 
sans respecter les conditions légales ou en dehors des cas légaux, pour tenir 
compte de la création de nouveaux cas d’identification créés par l’article 5 du 
projet de loi. 

Actuellement, les articles 226-27 et 226-28 du code pénal prévoient, en 
matière d’identification génétique, deux incriminations distinctes : le fait de 
procéder à l’identification d’une personne par ses empreintes génétiques dans un 
des cas prévus par la loi mais sans recueillir le consentement de la personne, d’une 
part, et le fait de rechercher l’identification génétique d’une personne en dehors 
des cas autorisés par la loi, d’autre part. 

S’agissant de la première incrimination, l’article 226-27 du code pénal 
prévoit que « le fait de procéder à l’identification d’une personne par ses 
empreintes génétiques à des fins médicales ou de recherche scientifique sans avoir 
recueilli son consentement dans les conditions prévues par l’article 16-11 du code 
civil est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ». Le 1° du 
présent article étend le champ de cette incrimination, pour y ajouter les nouveaux 
cas d’identification génétique prévus par l’article 5 du projet de loi : sera donc 
désormais passible de peines d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 
d’amende « le fait de procéder, sans avoir recueilli le consentement de la 
personne dans les conditions prévues par l’article 16-11 du code civil, à son 
identification par ses empreintes génétiques à des fins médicales ou de recherche 
scientifique ou au prélèvement de ses traces biologiques à titre d’ascendant, 
descendant ou collatéral aux fins de l’établissement, par ses empreintes 
génétiques, de l’identité d’une personne mentionnée au 3° du même article ». 

La seconde incrimination, consistant dans le fait de rechercher 
l’identification génétique d’une personne en dehors des cas autorisés par la loi, est 
prévue par l’article 226-28 du code pénal : « Le fait de rechercher l’identification 
par ses empreintes génétiques d’une personne, lorsqu’il ne s’agit pas d’un 
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militaire décédé à l’occasion d’une opération conduite par les forces armées ou 
les formations rattachées, à des fins qui ne seraient ni médicales ni scientifiques 
ou en dehors d’une mesure d’enquête ou d’instruction diligentée lors d’une 
procédure judiciaire ou de vérification d’un acte de l’état civil entreprise par les 
autorités diplomatiques ou consulaires dans le cadre des dispositions de l’article 
L. 111-6 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est puni 
d’un an d’emprisonnement ou de 1 500 euros d’amende ».  

Le 2° du présent article procède à une double modification de 
l’article 226-28. D’une part, il corrige le montant de l’amende prévue, 
actuellement fixé à 1 500 euros suite à une erreur de plume lors du vote de la loi 
n° 2005-270 du 24 mars 2005 portant statut général des militaires, c’est-à-dire à 
un montant d’amende contraventionnelle. Ce montant d’amende est porté à 
15 000 euros par le présent article, montant qui était jusqu’à la loi du 
24 mars 2005 précitée prévu par cet article. Cette modification est déjà prévue par 
l’article 111 de la proposition de loi de simplification et d’amélioration de la 
qualité du droit, adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture le 
2 décembre 2009. Compte tenu de l’intérêt qu’il y a à ce que cette modification 
soit réalisée dans les meilleurs délais pour pouvoir être applicable au plus tôt 
compte tenu de la règle de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère, votre 
rapporteur ne vous proposera pas de supprimer cette disposition dans le présent 
projet de loi, mais de la conserver dans chacun des deux textes en discussion 
pendant le cours des navettes, en la supprimant du dernier texte qui sera adopté 
lorsque le premier aura été adopté définitivement. 

D’autre part, l’article étend le champ de l’incrimination pour prévoir que 
les mêmes peines seront applicables au « fait de rechercher l’identification d’une 
personne par ses empreintes génétiques lorsqu’il ne s’agit pas : 

« – de personnes décédées dont l’identité ne peut être établie ; 

« – de victimes de catastrophes naturelles ; 

« – de personnes décédées susceptibles de correspondre à des personnes 
faisant l’objet de recherches au titre de l’article 26 de la loi n° 95-73 du 
21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité et dont la 
mort est supposée ; 

« – d’ascendants, descendants et collatéraux, ayant consenti à cette 
recherche de manière éclairée, expresse et écrite, des personnes mentionnées au 
dernier alinéa de l’article 16-11 du code civil. ». 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement rédactionnel CL 142 du rapporteur. 

Puis elle adopte l’article 7 modifié. 
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Article 8 
 

(art. 706-54 du code de procédure pénale) 
 

Enregistrement au Fichier national automatisé des empreintes génétiques 
des traces biologiques recueillies pour l’identification d’une personne 

par ses empreintes génétiques 

Le présent article a pour objet de permettre que soient enregistrées au 
Fichier national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG) les 
empreintes génétiques qui auront été recueillies dans le cadre des nouvelles 
dispositions de l’article 16-11 du code civil tel qu’il résulte de l’article 5 du 
présent projet de loi.  

Le contenu du FNAEG est défini par l’article 706-54 du code de 
procédure pénale, qui vise trois catégories de personnes dont les empreintes 
génétiques sont susceptibles d’être conservées :  

—  d’une part, « les empreintes génétiques issues des traces biologiques 
ainsi que les empreintes génétiques des personnes condamnées pour l’une des 
infractions mentionnées à l’article 706-55 [du code de procédure pénale] », à 
savoir : les infractions de nature sexuelle visées à l’article 706-47 et le délit 
d’exhibition sexuelle ; les crimes contre l’humanité et les crimes et délits 
d’atteintes volontaires à la vie de la personne, de torture et actes de barbarie, de 
violences volontaires, de menaces d’atteintes aux personnes, de trafic de 
stupéfiants, d’atteintes aux libertés de la personne, de traite des êtres humains, de 
proxénétisme, d’exploitation de la mendicité et de mise en péril des mineurs ; les 
crimes et délits de vols, d’extorsions, d’escroqueries, de destructions, de 
dégradations, de détériorations et de menaces d’atteintes aux biens ; les atteintes 
aux intérêts fondamentaux de la nation, les actes de terrorisme, la fausse monnaie 
et l’association de malfaiteurs ; la fabrication d’engins explosifs ; les infractions 
de recel ou de blanchiment du produit de l’une des infractions mentionnées 
précédemment ; 

—  d’autre part, « les empreintes génétiques des personnes à l’encontre 
desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable 
qu’elles aient commis l’une des infractions mentionnées à l’article 706-55 », qui y 
sont conservées « sur décision d’un officier de police judiciaire agissant soit 
d’office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge 
d’instruction ». Le deuxième alinéa de l’article prévoit que ces empreintes sont 
effacées sur instruction du procureur de la République agissant soit d’office, soit à 
la demande de l’intéressé, lorsque leur conservation n’apparaît plus nécessaire 
compte tenu de la finalité du fichier ; 

—  enfin, « les empreintes génétiques issues des traces biologiques 
recueillies à l’occasion des procédures de recherche des causes de la mort ou de 
recherche des causes d’une disparition prévues par les articles 74, 74-1 et 80-4 
ainsi que les empreintes génétiques correspondant ou susceptibles de 
correspondre aux personnes décédées ou recherchées ». 
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S’agissant des utilisations pouvant être faites du fichier, également 
prévues par l’article 706-54, elles sont au nombre de deux. Tout d’abord, le fichier 
a pour première finalité de « faciliter l’identification et la recherche des auteurs 
[des] infractions » visées par l’article 706-55. Ensuite, le troisième alinéa prévoit 
également que « les officiers de police judiciaire peuvent également, d’office ou à 
la demande du procureur de la République ou du juge d’instruction, faire 
procéder à un rapprochement de l’empreinte de toute personne à l’encontre de 
laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elle a 
commis un crime ou un délit, avec les données incluses au fichier, sans toutefois 
que cette empreinte puisse y être conservée ».  

Le présent article modifie l’article 706-54 du code de procédure pénale, 
par cohérence avec le nouveau cas de possibilité d’identification génétique 
introduit par l’article 5 du projet de loi, en prévoyant une nouvelle catégorie 
d’empreintes pouvant être conservées dans le FNAEG et qui pourront, en 
application des nouvelles dispositions de l’article 16-11 du code civil, donner lieu 
à des rapprochements à des fins d’identification de la personne décédée non 
identifiée. Ainsi, pourront dorénavant être conservées, outre les trois catégories 
d’empreintes précitées, celles « issues des traces biologiques recueillies à 
l’occasion (…) des recherches aux fins d’identification, prévues par 
l’article 16-11 du code civil, de personnes décédées dont l’identité n’a pu être 
établie, à l’exception des militaires décédés à l’occasion d’une opération conduite 
par les forces armées ou les formations rattachées ».  

Lors de son audition, M. Alex Türk, président de la CNIL, a souligné que 
cette modification emportait un changement de finalité du FNAEG : d’un 
fichier à finalité exclusivement judiciaire, le fichier acquiert une finalité civile 
ou administrative. Or l’un des problèmes majeurs posés par les fichiers est le 
respect de leur finalité, parfois délicat en matière de police puisque la police 
effectue des enquêtes judiciaires et administratives. Dès lors qu’il y a changement 
de finalité, un encadrement prudent du législateur est donc nécessaire pour éviter 
un fichage génétique généralisé.  

Pour tenir compte du fait que cette disposition constitue effectivement une 
modification de la finalité du FNAEG, le présent article prévoit une garantie 
d’étanchéité des données conservées au titre de l’article 16-11 du code civil 
vis-à-vis de celles conservées en application de l’article 706-54 du code de 
procédure pénale. Ainsi, il est prévu que « les empreintes génétiques des 
ascendants, descendants et collatéraux des personnes dont l’identification est 
recherchée ne peuvent être conservées dans le fichier que sous réserve du 
consentement éclairé et écrit des intéressés et font l’objet d’un enregistrement 
distinct de celui des autres empreintes génétiques conservées dans le fichier ». 
Dans cette hypothèse, les empreintes génétiques des parentèles ne pourront donc 
être comparées dans le FNAEG qu’avec les seules empreintes génétiques des 
cadavres non identifiés et non avec le reste de la base. Sur un plan technique, le 
fonctionnement du nouveau dispositif repose sur la mise en place d’une sous-base 
étanche dans le FNAEG, qui permettra de conserver uniquement les profils 
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génétiques des cadavres non identifiés, des personnes faisant l’objet des 
recherches de l’article 26 précité de la loi du 21 janvier 1995 d’orientation et de 
programmation pour la sécurité, ainsi que ceux des parentèles de ces personnes et 
des victimes de catastrophes naturelles.  

Cette solution apparaît en effet comme la plus simple à mettre en œuvre et 
la moins coûteuse, puisqu’elle évitera d’avoir à créer un nouveau fichier. Elle 
permettra cependant de ne pas confondre les différentes finalités du FNAEG et de 
garantir les libertés individuelles : les données recueillies dans un cadre pénal et à 
des fins pénales ne pourront être rapprochées de celles recueillies dans un cadre 
civil et à des fins civiles d’identification d’un cadavre. 

En outre, l’article 8 clarifie le champ d’application de l’alinéa de 
l’article 706-54 du code de procédure pénale qui permet de procéder à des 
rapprochements d’empreinte avec les données incluses au fichier en cas de 
soupçons à l’encontre d’une personne d’avoir commis une infraction. En effet, 
l’actuel troisième alinéa de cet article prévoit que ces rapprochements peuvent être 
réalisés par les officiers de police judiciaire, d’office ou à la demande du 
procureur de la République ou du juge d’instruction, pour toute personne à 
l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu’elle a commis « un crime ou un délit ». Cependant, l’interprétation de cet 
article retenue par le comité technique interministériel pour la mise en œuvre du 
FNAEG conduit à ne permettre les rapprochements que pour les personnes 
soupçonnées d’avoir commis un crime ou un délit prévu par l’article 706-55 du 
code de procédure pénale. Cette discordance entre la lettre du texte et son 
interprétation, incontestable compte tenu de la finalité initiale du FNAEG –
 faciliter l’identification des auteurs de crimes ou délits particulièrement graves – 
est résolue par le projet de loi. Désormais, la possibilité de rapprochement entre 
des empreintes génétiques conservées au FNAEG et des empreintes prélevées sur 
des personnes soupçonnées d’un crime ou délit sera explicitement limitée aux 
personnes à l’encontre desquelles il existe une ou plusieurs raisons plausibles de 
soupçonner qu’elles ont commis « l’une des infractions mentionnées à 
l’article 706-55 ». 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 143 du rapporteur. 

Mme Delphine Batho. Monsieur le rapporteur, pourriez-vous nous 
éclairer sur la cohérence entre ces dispositions et celles qui figurent dans le texte 
relatif à la récidive criminelle ? 

M. le rapporteur. Il s’agit ici d’un dispositif civil, ayant pour objectif 
d’identifier les personnes décédées qui sont inhumées ou incinérées sous X. 

Mon amendement CL 143 est rédactionnel. 
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La Commission adopte cet amendement. 

Puis elle adopte l’article 8 modifié. 

Article 9 
 

(art. 706-56 du code de procédure pénale) 
 

Habilitation des agents spécialisés de police technique et scientifique  
à procéder à l’enregistrement de données  

dans le Fichier national automatisé des empreintes génétiques  

L’article 9 a pour objet de faciliter l’alimentation du FNAEG, 
essentielle à son efficacité, en permettant que les agents du corps des 
personnels techniques et scientifiques puissent procéder, sous le contrôle des 
officiers de police judiciaire, aux opérations de vérification, de prélèvement et 
d’enregistrement des données. 

Actuellement, plusieurs catégories d’agents interviennent dans les 
différentes phases de la procédure de prélèvement biologique et d’alimentation du 
FNAEG, en application de l’article 706-56 du code de procédure pénale. Tout 
d’abord, préalablement à tout prélèvement biologique, l’officier de police 
judiciaire « peut vérifier ou faire vérifier par un agent de police judiciaire placé 
sous son contrôle que l’empreinte génétique de la personne concernée n’est pas 
déjà enregistrée, au vu de son seul état civil, dans le fichier national des 
empreintes génétiques ». Cette vérification ne peut donc être réalisée que par les 
seuls officiers et agents de police judiciaire. Ensuite, l’OPJ « peut procéder ou 
faire procéder sous son contrôle (…) à un prélèvement biologique destiné à 
permettre l’analyse d’identification de leur empreinte génétique ». Pour cette 
dernière opération, la loi ne précise pas la qualité de la personne pouvant réaliser 
le prélèvement. En pratique, un corps spécifique de personnels scientifiques a été 
créé pour remplacer progressivement les personnels actifs (OPJ, APJ et APJA) 
lors de la réalisation des actes techniques. Enfin, en vertu de l’article R. 53-18 du 
code de procédure pénale, seuls les fonctionnaires de la sous-direction de la police 
technique et scientifique de la direction centrale de la police nationale et les 
militaires de la gendarmerie nationale spécialement affectés dans le service 
gestionnaire du FNAEG et dûment habilités peuvent alimenter la base de données. 

Le présent article a pour objet de permettre aux personnels scientifiques, 
d’ores et déjà habilités à procéder aux prélèvements, de procéder, sous le contrôle 
de l’OPJ, à la vérification préalable au prélèvement, au seul vu de l’identité de la 
personne concernée. La modification proposée n’a donc pas pour but de définir 
une nouvelle catégorie d’agents habilités à procéder aux prélèvements et à leur 
enregistrement dans le FNAEG, mais vise à répondre à un besoin de 
rationalisation de l’emploi des moyens humains. Les personnels concernés étant 
au nombre de 1 200, cela signifie que les procédures d’alimentation du FNAEG 
pourront être accélérées et améliorées, tout en restant naturellement sous le 
contrôle des OPJ. Compte tenu de l’importance de l’alimentation en temps réel 
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du FNAEG dans le cadre de nombre d’enquêtes judiciaires, cette mesure de bon 
sens et d’optimisation de l’utilisation des moyens humains permettra de renforcer 
l’efficacité du FNAEG. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’article 9 sans modification. 

Section 2 
 

Fichiers de police judiciaire 

Article 10 
 

(art. 230-6, 230-7, 230-8, 230-9, 230-10, 230-11, 230-12, 230-13, 230-14, 230-15, 230-16, 
230-17, 230-18, 230-19 et 230-20 [nouveaux] du code de procédure pénale) 

 

Modifications du cadre législatif des fichiers d’antécédents  
et des fichiers d’analyse sérielle 

Cet article a pour objet d’insérer dans le code de procédure pénale un 
nouveau chapitre consacré aux fichiers de police judiciaire et composé de trois 
sections. La première traite des fichiers d’antécédents, dont le cadre législatif est 
actuellement fixé par l’article 21 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la 
sécurité intérieure. La section 2 a trait aux fichiers d’analyse sérielle, pour leur 
part encadrés par l’article 21-1 de la loi précitée, introduit par la loi n° 2005-1549 
du 12 décembre 2005 relative au traitement de la récidive des infractions pénales. 
Quant à la section 3, elle reprend intégralement les dispositions de l’article 23 de 
la loi n° 2003-239 relatives au fichier des personnes recherchées. Ces sections se 
substituent aux articles 21, 21-1 et au I de l’article 23 de la loi du 18 mars 2003 
précitée, l’abrogation de ces dernières dispositions étant proposée par l’article 38 
du présent projet. 

Pour l’essentiel, les quatorze nouveaux articles dont l’insertion est 
proposée dans le code de procédure pénale reprennent l’architecture générale et la 
rédaction des trois articles précités de la loi de 2003. L’avis de la CNIL indique 
que « la codification de ces dispositions constitue indéniablement une opération 
utile, de nature à favoriser l’accessibilité de la loi et à renforcer la clarté et 
l’intelligibilité de cette dernière » (1). 

Toutefois, des modifications importantes sont également proposées. 
S’agissant des fichiers d’antécédents, il s’agit principalement d’accroître 
l’efficacité de leur contrôle par l’autorité judiciaire, avec la création d’un poste de 

                                            
(1)  Délibération n°2009-200 du 16 avril 2009 portant avis sur sept articles du projet de loi d’orientation et de 

programmation pour la performance de la sécurité intérieure. Cette délibération a été rendue publique à la 
demande du président de la commission des Lois. 
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« magistrat référent », dont l’action se conjuguera désormais au contrôle exercé 
par le procureur de la République. Pour ce qui est des fichiers d’analyse sérielle, la 
principale modification proposée consiste à ramener le seuil de peine concernant 
les infractions contre les biens à cinq ans d’emprisonnement, ce qui permettra 
d’utiliser ces outils efficaces pour lutter contre une part significative de la 
délinquance de masse. 

1. Des modifications du régime législatif des fichiers d’antécédents 
d’inégale importance 

L’article 21 de la loi précitée du 18 mars 2003 constitue le cadre législatif 
détaillant les règles communes s’appliquant aux fichiers d’antécédents. Cette 
catégorie comprend actuellement deux grands traitements. Le premier, le système 
de traitement des infractions constatées (STIC) est mis en œuvre par la police 
nationale et ses caractéristiques d’ordre réglementaires sont détaillées par le décret 
n° 2006-1258 du 14 octobre 2006, modifiant le décret n° 2001-583 du 5 juillet 
2001. Le second est exploité par la gendarmerie nationale : il s’agit du système 
judiciaire de traitement et d’exploitation (JUDEX), créé par le décret n° 2006-
1411 du 20 novembre 2006. Le cadre législatif général a également vocation à 
s’appliquer à la future application ARIANE (application de rapprochements 
d’identification et d’analyse pour les enquêteurs), commune à la police et à la 
gendarmerie nationales. 

Les articles 230-6 à 230-12 du code de procédure pénale dont la création 
est proposée reprennent très largement les dispositions en vigueur de l’article 21 
de la loi pour la sécurité intérieure et c’est avant tout aux nouveaux apports qu’il 
convient de s’attacher.  

a) Une extension du champ des fichiers d’antécédents aux recherches 
sur les causes de la mort et des disparitions inquiétantes ou 
suspectes 

Le II de l’article 21 de la loi du 18 mars 2003 prévoit que les fichiers 
d’antécédents peuvent contenir des informations sur : 

— les personnes, sans limitation d’âge, à l’encontre desquelles il existe 
des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu’elles aient pu 
participer, comme auteur ou complice, à la commission de crimes, de délits ou de 
contravention de la cinquième classe sanctionnant un trouble à la sécurité ou à la 
tranquillité publiques ou une atteinte aux personnes, aux biens ou à l’autorité de 
l’État ; il s’agit des « mis en cause » ; 

— les victimes des infractions précitées. 

Le champ ainsi défini est intégralement repris par l’article 230-6, tout en 
étant élargi à de nouvelles catégories d’informations. L’alinéa 10 propose en effet 
d’autoriser le traitement de données nominatives recueillies : 
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— dans le cadre des procédures mentionnées à l’article 74 du code de 
procédure pénale, c’est-à-dire en cas de découverte d’un cadavre, « qu’il s’agisse 
d’une mort violente ou non, mais si la cause en est inconnue ou suspecte » ; 

— au cours des procédures de recherche des causes de disparitions 
inquiétantes ou suspectes mentionnées à l’article 74-1 du même code. 

L’avis de la CNIL précité indique que cette nouvelle faculté « ne paraît 
pas illégitime, dès lors que ces procédures sont régies par les articles 74 et 74-1 
du code de procédure pénale et, partant, qu’elles présentent un caractère 
judiciaire ». Il souligne par ailleurs « que le projet de texte envisage que les 
données enregistrées dans ce cadre soient effacées dès lors que l’enquête aura 
permis de retrouver la personne disparue ou d’écarter toute suspicion de crime ou 
de délit ». 

Votre rapporteur tient à souligner que l’article 74-1 du CPP renvoie à deux 
types de disparitions : d’une part, celles des mineurs et des incapables majeurs 
quelle qu’en soit la cause, et, d’autre part, celles des majeurs lorsqu’elles 
présentent « un caractère inquiétant ou suspect eu égard aux circonstances, à 
l’âge de l’intéressé ou à son état de santé » (alinéa 3). Le texte initial semblait 
limiter de fait l’extension du champ des fichiers d’antécédents à cette dernière 
hypothèse. La Commission a considéré qu’il était indispensable de pouvoir 
également recueillir les données concernant les disparitions de mineurs ou de 
majeurs protégés. 

b) La confirmation de la faculté de consulter ces traitements dans le 
cadre d’enquêtes administratives 

L’article 28 de la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la 
sécurité quotidienne avait prévu la possibilité d’une consultation des traitements 
automatisés de données personnelles gérés par les services de police judiciaire ou 
de gendarmerie « dans la stricte mesure exigée par la protection des personnes et 
la défense des intérêts fondamentaux de la nation ». Cette faculté n’était alors 
ouverte que lorsqu’il s’agissait de « décisions administratives d’affectation, 
d’autorisation, d’agrément ou d’habilitation, prévues par des dispositions 
législatives ou réglementaires, concernant soit l’exercice de missions de sécurité 
ou de défense, soit l’accès à des zones protégées en raison de l’activité qui s’y 
exerce, soit l’utilisation de matériels ou produits présentant un caractère 
dangereux, [qui] font l’objet d’enquêtes administratives destinées à vérifier que le 
comportement des candidats n’est pas incompatible avec l’exercice des fonctions 
ou des missions envisagées ». 

L’article 25 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 précitée, en 
introduisant un article 17-1 dans la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et 
de programmation relative à la sécurité, a étendu de manière significative les 
possibilités de consultation à des fins administratives, qui comprennent désormais 
les enquêtes relatives : 
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— aux affectations et agréments concernant les emplois publics participant 
à l’exercice des missions de souveraineté ; 

— aux emplois publics ou privés relevant du domaine de la sécurité ou de 
la défense ; 

— aux emplois privés ou activités privées réglementées relevant des 
domaines de jeux, paris et courses ; 

— aux missions concernant des zones protégées en raison des activités qui 
s’y exercent, aux missions concernant les matériels, produits ou activités pour la 
sécurité publique ; 

— à l’instruction des demandes d’acquisition de la nationalité française et 
de délivrance et de renouvellement des titres relatifs à l’entrée et au séjour des 
étrangers ; 

— aux nominations et à la promotion dans les ordres nationaux (1). 

L’article 17-1 de la loi de 1995 autorise expressément les consultations des 
fichiers d’antécédents judiciaires mentionnés par l’article 21 de cette même loi, 
c’est-à-dire le STIC et JUDEX, dans le cadre d’enquêtes administratives. Il 
renvoie à un décret en Conseil d’État pour la fixation de la liste des enquêtes 
concernées. Le décret n° 2005-1124 du 6 septembre 2005 détaille de manière très 
précise les forts nombreux cas pour lesquels de telles consultations peuvent être 
réalisées. L’enjeu n’est pas mince puisque, selon la CNIL, ce sont plus d’un 
million d’emplois qui sont ainsi concernés. 

L’article 230-12 du code de procédure pénale, créé initialement par le 
projet de loi confirmait la consultation de fichiers d’antécédents à des fins 
administratives. Il prévoyait par ailleurs, outre la fixation par décret en Conseil 
d’État de la liste précise des enquêtes concernées, un autre décret en Conseil 
d’État, pris après avis de la CNIL qui déterminerait la liste des traitements relevant 
de la section du code de procédure pénale traitant des fichiers d’antécédents et 
dont l’utilisation serait autorisée dans le cadre d’enquêtes administratives.  

L’intérêt de cette mesure ne semble pas évident, puisque l’article 11 du 
projet de loi modifie les renvois figurant dans l’article 17-1 de la loi de 1995 et 
préserve ainsi l’architecture existante, avec une liste précise des enquêtes pour 
lesquelles les consultations à des fins administratives sont autorisées. En pratique, 
il y aurait un décret supplémentaire listant STIC et JUDEX dans un premier 

                                            
(1)  L’article 25 prévoit par ailleurs que « La consultation des traitements automatisés de données personnelles 

mentionnés à l’article 21 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 précitée peut également être effectuée, y 
compris pour des données portant sur des procédures judiciaires en cours, pour l’exercice de missions ou 
d’interventions lorsque la nature de celles-ci ou les circonstances particulières dans lesquelles elles doivent 
se dérouler comportent des risques d’atteinte à l’ordre public ou à la sécurité des personnes et des biens, 
ainsi qu’au titre des mesures de protection ou de défense prises dans les secteurs de sécurité des installations 
prioritaires de défense visés à l’article 17 de l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation 
générale de la défense. » 
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temps, puis ARIANE comme pouvant être consultés. Or, l’article 17-1 de la loi de 
1995 autorise déjà la consultation, aux fins d’enquêtes administratives, des 
traitements automatisés de données personnelles mentionnés à l’article 21 de la loi 
n°2003-239 du 18 mars 2003, c’est-à-dire des traitements d’antécédents 
judiciaires. Les travaux parlementaires ayant précédé l’adoption de la loi du 18 
mars 2003 montrent qu’aucun autre fichier ne peut relever de l’article 21. Dans 
ces conditions, la Commission a considéré que l’article 230-12 n’était pas 
nécessaire. 

c) Un contrôle par l’autorité judiciaire accru 

Le principal défaut dont souffrent les fichiers d’antécédents réside dans un 
taux d’inexactitude considéré à de nombreuses reprises comme trop important, et 
ce tout particulièrement au regard des importantes conséquences que les erreurs 
peuvent impliquer en raison de l’utilisation de ces traitements dans le cadre 
d’enquêtes administratives(1). Ces erreurs trouvent pour une large part leur source 
dans une insuffisance des mises à jour des dossiers par les parquets en fonction 
des suites judiciaires. Si l’article 230-9 reprend intégralement les dispositions en 
vigueur concernant le contrôle exercé par les parquets sur les fichiers 
d’antécédents, l’article 230-10 propose de le renforcer et d’améliorer le travail 
d’actualisation des dossiers en confiant également à un magistrat la tâche de suivi 
de la mise en œuvre et de la mise à jour desdits fichiers. Cette proposition découle 
directement du rapport publié en décembre 2008 par le groupe de contrôle sur les 
fichiers de police et de gendarmerie, présidé par M. Alain Bauer. 

• Les caractéristiques actuelles du contrôle des fichiers d’antécédents par 
les parquets méritent d’être rappelées, même si elles ne font l’objet d’aucun 
changement dans l’article 230-8 par rapport au III de l’article 21 de la loi du 
18 mars 2003. 

L’intervention du parquet à des fins de mise à jour peut avoir lieu à trois 
occasions. 

Tout d’abord, l’exercice de requalification des infractions doit 
normalement intervenir dès la réception des procédures envoyées par les services 
de police et de gendarmerie. 

Ensuite, la mise à jour des données à caractère personnel peut être 
effectuée à deux moments différents.  

En premier lieu, l’article 3 des décrets n° 2001-583 du 5 juillet 2001 
modifié portant création du STIC, et du décret n° 2006-1411 du 20 novembre 
2006 relatif à JUDEX couvre deux cas principaux : la transmission spontanée des 
suites judiciaires par le procureur de la République au gestionnaire du traitement, 
lequel est « tenu de modifier ou d’effacer les données enregistrées dès lors qu’il 

                                            
(1) Sur ce point, on se référera au rapport de la CNIL sur le contrôle du STIC, remis au Premier ministre le 20 

janvier 2009. 
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constate qu’elles sont inexactes, incomplètes ou périmées » ; la transmission de 
ces mêmes suites par le procureur à la demande d’une personne enregistrée 
comme mis en cause. L’article 3 précité précise que ce type de demande peut être 
adressé soit directement au procureur de la République territorialement compétent, 
soit, par l’intermédiaire de la CNIL, au responsable du traitement qui les soumet 
au procureur de la République territorialement compétent. 

En second lieu, la mise à jour par le parquet peut intervenir dans le cadre 
de l’exercice d’un droit d’accès indirect auprès de la CNIL, prévu par l’article 8 
des deux décrets précités. Dans le cas où la personne figure dans les fichiers, le 
responsable du traitement sollicite le ou les parquets compétents pour qu’ils 
exercent leur rôle de mise à jour des mentions au vu des suites judiciaires, d’une 
part, et pour recueillir l’accord de l’autorité judiciaire sur la communication des 
informations aux personnes dans le cas où la procédure n’est pas close, d’autre 
part.  

Les motifs de mise à jour sont très limitativement définis par l’article 21 
de la loi du 18 mars 2003 : « En cas de décision de relaxe ou d’acquittement 
devenue définitive, les données personnelles concernant les personnes mises en 
cause sont effacées sauf si le procureur de la République en prescrit le maintien 
pour des raisons liées à la finalité du fichier, auquel cas elle fait l’objet d’une 
mention. Les décisions de non-lieu et, lorsqu’elles sont motivées par une 
insuffisance de charges, de classement sans suite font l’objet d’une mention sauf si 
le procureur de la République ordonne l’effacement des données personnelles. » 

Deux cas sont donc distingués, celui de la relaxe ou de l’acquittement, 
d’une part, et celui de la décision de non-lieu ou de classement sans suite motivée 
par une insuffisance de charges, d’autre part. 

Une décision de relaxe ou d’acquittement, quel qu’en soit le fondement, 
entraîne en principe la suppression par le gestionnaire du fichier des données 
personnelles relatives au mis en cause qui a bénéficié d’une telle décision 
définitive. Toutefois, la loi prévoit que le procureur peut prescrire le maintien au 
fichier. La circulaire du ministère de la justice du 26 décembre 2006 précise que 
cette possibilité s’explique « pour des raisons liées à la finalité du fichier 
considéré ; ainsi en sera-t-il par exemple lorsque le mis en cause est un 
multirécidiviste. Dans le cas d’une telle prescription, le gestionnaire du fichier 
STIC ou JUDEX n’effacera donc pas les données à caractère personnel relatives 
à la personne mise en cause ayant fait l’objet de la décision de relaxe ou 
d’acquittement, mais inscrira une mention faisant état de cette décision. »  

S’agissant des décisions de non-lieu ou de classement sans suite motivées 
par une insuffisance de charge, elles font l’objet d’une mention dans le fichier, 
sauf si le procureur ordonne expressément l’effacement des données. Par ailleurs, 
l’article 29 octies de la proposition de loi de simplification et d’amélioration de la 
qualité du droit, adoptée en première lecture par notre assemblée le 2 décembre 
dernier élargit à l’ensemble des décisions de classement le champ des décisions 
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faisant l’objet d’une mention au STIC ou au JUDEX. Comme actuellement, 
pourraient seules être effacées les données concernant une décision de classement 
motivée par une insuffisance de charges. Cependant, les autres décisions de 
classement (pour motifs juridiques, pour poursuite inopportune, en raison du 
désistement de la victime, de la mise en œuvre d’une mesure alternative aux 
poursuites…) apparaîtraient dans les traitements, ce qui n’est pas le cas 
aujourd’hui. La Commission a décidé d’inscrire ces nouvelles dispositions au sein 
du présent projet de loi (1). 

• L’article 230-9 propose de compléter ce contrôle par le procureur de la 
République par celui exercé par un magistrat désigné par le ministre de la justice 
et chargé de « suivre la mise en œuvre et la mise à jour » des fichiers 
d’antécédents. Le premier alinéa de l’article précité indique que ce magistrat 
« concourt » à l’application des dispositions relatives au contrôle exercé par le 
procureur de la République. La Commission a préféré préciser que, pour 
accomplir sa mission, il dispose des mêmes pouvoirs que le procureur de la 
République s’agissant de l’effacement, de la rectification ou du maintien des 
données personnelles. 

L’étude d’impact annexée au présent projet indique par ailleurs que ce 
magistrat référent disposera d’une compétence nationale à deux titres : 

— premièrement, il sera compétent pour traiter les demandes de mises à 
jour formulées par les particuliers et « les parquets se verront déchargés de ces 
tâches ». Pour autant, cette mention ne signifie pas que le magistrat référent se 
substitue au procureur de la République pour le contrôle des fichiers. Ainsi, les 
personnes inscrites dans les fichiers d’antécédents pourront continuer de saisir le 
procureur de la République, même si, à terme, on peut penser que le magistrat 
référent, qui aura une compétence nationale, sera l’interlocuteur privilégié des 
personnes souhaitant faire des rectifications. 

— deuxièmement, « il bénéficiera d’une compétence concurrente à celle 
des procureurs de la République, pour demander d’initiative des mises à jour de 
ces traitements ». 

Ces deux possibilités d’action sont d’ailleurs prévues par le deuxième 
alinéa de l’article 230-9, qui dispose que le magistrat référent peut agir d’office ou 
sur requête des particuliers. 

Cependant, le président de la CNIL, M. Alex Türk a insisté auprès de 
votre rapporteur sur les difficultés possibles d’articulation entre les différents 
types de contrôle. L’avis de la CNIL indique ainsi que « si la Commission 
considère que ce magistrat référent pourrait jouer un rôle tout à fait essentiel 
dans l’amélioration de l’efficacité des procédures de mise à jour et d’effacement, 

                                            
(1) L’article 29 octies de la proposition de loi de simplification du droit modifie l’article 21 de la loi du 18 

mars 2003, codifié par le présent projet de loi au sein du code de procédure pénale. Les dispositions de cet 
article devront donc être également inscrites dans le code de procédure pénale.   
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elle a souhaité que le Gouvernement puisse préciser les conditions d’articulation 
des missions confiées audit magistrat avec celle dévolues aux procureurs de la 
République. À cet égard, elle prend acte de ce que le Gouvernement a précisé que, 
dorénavant, seul le magistrat référent devrait être habilité à recevoir les requêtes 
individuelles visant à opérer des mesures d’effacement ou de mise à jour. Elle 
observe cependant que l’article 29-2 (nouveau) du code de procédure pénale (1) 
devrait être modifié en ce sens. Enfin, elle tient à rappeler le rôle qui est le sien en 
matière de droit d’accès indirect. » 

Le transfert du traitement de l’ensemble des requêtes individuelles au 
magistrat référent constitue une charge de travail considérable, estimée à environ 
5000 requêtes par an par l’étude d’impact. Le nombre de demandes de mise à jour 
adressées directement aux parquets a en effet crû de manière significative ces 
dernières années, notamment parce que ce recours est reconnu comme plus rapide 
que l’exercice du droit d’accès indirect auprès de la CNIL. Pour absorber une telle 
masse de demandes, le magistrat référent devra disposer d’une équipe, notamment 
afin de lui permettre d’instruire les demandes dans de bonnes conditions. La mise 
à jour d’une fiche individuelle suppose en effet d’obtenir au préalable l’ensemble 
des comptes rendus ou procès-verbaux de la police et de la gendarmerie, ainsi que 
les dossiers de procédures judiciaires concernant la personne, ce qui demande 
souvent beaucoup de temps.  

De ce point de vue, le fait de disposer, dans l’exercice de ses fonctions, 
« d’un accès direct à ces applications », comme cela est prévu par le troisième 
alinéa de l’article 230-9, contribuera à l’accélération du traitement des demandes 
de mise à jour. En effet, les procureurs de la République ne disposent actuellement 
pas de terminaux d’accès au STIC et à JUDEX, pourtant placés sous leur contrôle, 
ce qui les contraint à demander aux services de la police et de la gendarmerie 
nationales de leur fournir une copie des fiches des personnes concernées par une 
procédure de mise à jour des données.  

Votre rapporteur souligne que les procureurs de la République se voient 
quant à eux offrir un accès, sans plus de précision, dans l’article 230-10 à ces 
traitements. Si la circulaire du ministère de la justice du 6 juillet 2001 prévoyait 
l’installation à cet effet de terminaux dans les parquets, cette mesure n’a pas 
encore été mise en application, principalement pour des raisons techniques qui 
devraient être levées avec la mise en œuvre de l’application ARIANE. La 
Commission a donc estimé souhaitable d’offrir aux procureurs de la République 
un accès direct aux fichiers d’antécédents dans les mêmes conditions que le 
magistrat référent. 

                                            
(1) Il s’agissait de la numérotation retenue pour l’article 230-8 dans l’avant projet de loi soumis à la CNIL.  
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2. Une extension du champ des infractions pouvant être traitées par 
des fichiers d’analyse sérielle 

Les articles 230-13 à 230-19 du code de procédure pénale dont la création 
est proposée reprennent très largement les dispositions de l’article 21-1 de la loi 
du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure (introduit par la loi n° 2005-1549 du 
12 décembre 2005 relative au traitement de la récidive des infractions pénales) 
concernant les traitements d’analyse sérielle, tout en introduisant plusieurs 
modifications d’inégale importance, la principale étant la modification des seuils 
de peine des infractions concernées, ramenés  uniformément à au moins cinq ans 
d’emprisonnement. 

a) La reprise de l’architecture générale du cadre législatif des fichiers 
d’analyse sérielle 

• L’article 21-1 précité fixe les conditions générales de fonctionnement 
des fichiers d’analyse sérielle, en réservant leur usage à des crimes et délits punis 
de fortes peines. Il dispose en effet que la police et la gendarmerie nationales 
peuvent mettre en œuvre des traitements automatisés de données à caractère 
personnel « afin de faciliter la constatation des crimes et délits présentant un 
caractère sériel, d’en rassembler les preuves et d’en identifier les auteurs, grâce à 
l’établissement de liens entre les individus, les événements ou les infractions 
pouvant en mettre en évidence ce caractère sériel. » Le texte proposé ne s’éloigne 
guère de ce modèle. 

Comme l’article 21-1, les articles 230-13 à 230-19 du code de procédure 
pénale constitueront le cadre législatif d’applications très spécialisées de lutte 
contre la criminalité sérielle, comme SALVAC pour la police (système d’analyse 
et de liens de la violence associée au crime) et ANACRIM pour la gendarmerie 
(logiciel d’analyse criminelle). Ainsi, le logiciel SALVAC est mis en œuvre par 
un des groupes de l’office central pour la répression des violences aux personnes 
et porte notamment sur les homicides, les empoisonnements, les actes de torture et 
de barbarie, les enlèvements et séquestrations, les agressions sexuelles, les 
atteintes sexuelles sur mineur de moins de quinze ans, les disparitions de 
personnes avec causes criminelles supposées et les découvertes de cadavres non 
identifiés. 

Les traitements pourront continuer à contenir des données sur les 
personnes, sans limitation d’âge, contre lesquelles existent des indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable qu’elles aient pu commettre une infraction 
correspondant aux seuils de peine précités (les mis en cause), mais aussi sur celles 
à l’encontre desquelles existent seulement des « raisons sérieuses de soupçonner 
qu’elles ont commis ou tenté de commettre » une telle infraction (les suspects). 
Peuvent également y figurer les victimes et les témoins. La présence de ces 
derniers est justifiée par le caractère très particulier des crimes en série. Le droit 
d’accès des personnes dont des données personnelles sont enregistrées dans ce 
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type de traitements s’exerce de manière indirecte, conformément aux dispositions 
de l’article 41 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée. 

Le VI de l’article 21-1 prévoit qu’un décret en Conseil d’État, pris après 
avis de la CNIL, fixe les modalités d’application de cet article et précise 
notamment la durée de conservation des données enregistrées. Cette disposition 
est reprise par l’article 230-9 du code de procédure pénale. On notera sur ce point 
que l’article 6 du décret n° 2009-786 du 23 juin 2009 autorisant la mise en œuvre 
de SALVAC a fixé à quarante années la durée de conservation des données, à 
compter de leur date d’enregistrement dans le traitement. 

• Le texte proposé est plus clair s’agissant des conditions d’utilisation des 
traitements d’analyse sérielle pour les procédures de recherche sur les causes de la 
mort ou de recherche des causes d’une disparition.  

Le II de l’article 21-1 de la loi du 18 mars 2003 prévoyait seulement que 
ces traitements peuvent contenir des données sur les personnes « faisant l’objet 
d’une enquête ou d’une instruction pour recherche des causes de la mort, prévue 
par l’article 74 du code de procédure pénale, ou d’une enquête ou d’une 
instruction pour recherche des causes d’une disparition inquiétante ou suspecte, 
prévue par les articles 74-1 et 80-4 du même code. » Le troisième alinéa du 
nouvel article 230-13 du code de procédure pénale précise utilement que les 
traitements d’analyse sérielle peuvent être utilisés dans le cadre de telles 
procédures. Par ailleurs, l’article 230-16 précise que dans ces cas, les données 
personnelles concernant les personnes recherchées sont effacées dès lors que 
l’enquête a permis de les retrouver ou d’écarter toute suspicion de crime ou de 
délit. 

• Il convient également de relever que l’article 230-18 dispose 
expressément que les traitements d’analyse sérielle ne peuvent en aucun cas être 
utilisés à des fins administratives. Ces traitements demeurent exclusivement de 
fichiers de police judiciaire. 

Par ailleurs, les modalités de leur contrôle par l’autorité judiciaire sont les 
mêmes que pour les fichiers d’antécédents puisque l’article 230-15 prévoit que les 
dispositions sur le contrôle des fichiers des articles 230-8 et 230-9 s’appliquent 
aux traitements d’analyse sérielle. Ils bénéficient donc également de 
l’accroissement des garanties que représente la création du magistrat référent, 
prévue à l’article 230-9. 

b) Accroître l’efficacité des traitements d’analyse sérielle 

• L’article 21-1 de la loi n° 2003-239 réserve l’usage des fichiers 
d’analyse sérielle à des crimes et délits punis de fortes peines. Ne sont en effet 
concernés que les crimes ou délits portant atteinte aux personnes punis de plus de 
cinq ans d’emprisonnement ou portant atteinte aux biens et punis de plus de sept 
ans d’emprisonnement. 
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C’est d’autant plus regrettable que les apports potentiels de ce type de 
traitements informatiques pour améliorer le taux d’élucidation en matière de 
délinquance sont considérables. Dans bien des cas, les auteurs de délits sont 
spécialisés et utilisent les mêmes modes opératoires. De nouveaux outils sont 
d’ailleurs en cours d’expérimentation pour mieux lutter contre la délinquance 
sérielle, tout particulièrement au sein de la préfecture de police de Paris, avec les 
traitements LUPIN et CORAIL. La gendarmerie nationale développe pour sa part 
un outil ambitieux destiné à opérer des recoupements entre différents fichiers, 
baptisée actuellement AJDRCDS (application judiciaire dédiée à la révélation des 
crimes et délits en série) et précédemment connue sous le nom de Périclès. 

Pourtant, les infractions traitées dans ces projets ne correspondent pas 
toujours aux seuils de peines prévus par l’article 21-1 précité. La principale 
modification proposée s’agissant du cadre législatif des fichiers d’analyse sérielle 
réside ainsi dans la réduction et l’unification des seuils de peines des fichiers 
d’analyse sérielle, ramenés à « au moins cinq ans d’emprisonnement » par le 
deuxième alinéa de l’article 230-13, qu’il s’agisse d’atteintes aux personnes ou 
aux biens. Cette modification permettra de mieux appréhender le phénomène de 
sérialité s’agissant d’un nombre considérable d’infractions pour lesquelles les taux 
d’élucidation, bien qu’en progrès, restent encore trop faibles. L’étude d’impact 
annexée au présent projet détaille l’effet des différentes options en matière de 
seuils de peine et indique que le seuil retenu permet de « s’intéresser aux 
infractions qui génèrent le plus de récidive ». C’est tout particulièrement le cas en 
ce qui concerne les vols aggravés par certaines circonstances telles que prévues 
par l’article 311-4 du code pénal, qui pourront désormais faire l’objet d’un 
traitement par les fichiers d’analyse sérielle (vol en bande organisée, commis par 
une personne prenant indûment la qualité d’une personne dépositaire de l’autorité 
publique ou chargée d’une mission de service public, avec violence n’ayant pas 
entraîné une incapacité totale de travail, facilité par la particulière vulnérabilité 
d’une personne, commis en pénétrant dans les lieux par ruse, effraction ou 
escalade, etc.).  

La solution retenue dans le présent projet offre l’avantage de la simplicité, 
en conservant un cadre unique pour l’ensemble des traitements destinés à effectuer 
des recoupements. Une partie significative des infractions traitées par les 
applications CORAIL et LUPIN sera ainsi prise en compte. Toutefois, le seuil de 
peine retenu exclut d’autres infractions, pourtant actuellement traitées dans le 
cadre de l’expérimentation des fichiers précités. C’est notamment le cas des 
dégradations volontaires, notamment de véhicules, punies de deux ans 
d’emprisonnement pour lesquelles de nombreuses données sont collectées dans 
LUPIN, ou encore des cambriolages punis de trois ans d’emprisonnement. 

• S’agissant du type de données collectées, l’article 230-13 reprend de 
l’article 21-1 de la loi de 2003 précitée l’autorisation de déroger à l’interdiction de 
collecte et d’exploitation des données dites sensibles, au sens du I de l’article 8 de 
la loi de 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. Il s’agit des 
données à caractère personnel « qui font apparaître, directement ou indirectement, 
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les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques ou 
religieuses ou l’appartenance syndicale des personnes, ou qui sont relatives à la 
santé ou à la vie sexuelle de celles-ci. » 

Les décrets en Conseil d’État et arrêtés créant les traitements en 
application de ces dispositions législatives détailleront les informations figurant 
dans chacun de ces fichiers. Compte tenu de la dérogation précitée, le champ des 
informations pouvant être collectées est potentiellement très large ; rien ne 
s’oppose à ce qu’elles proviennent de sources ouvertes et publiques. En outre, 
comme c’est déjà le cas avec l’article 21-1 de la loi de 2003, l’interconnexion avec 
d’autres traitements n’est pas prohibée, ce qui permettra le développement de 
l’application AJDRCDS. 

L’efficacité du dispositif aurait peut-être pu encore être accrue par un 
complément en ce qui concerne les catégories de personnes à propos desquelles 
des données peuvent être collectées et exploitées. Une telle initiative avait ainsi été 
envisagée par la proposition de loi relative aux fichiers de police de nos collègues 
Delphine Batho et Jacques Alain Bénisti (n° 1659), adoptée par la commission des 
lois, puis rejetée par l’Assemblée nationale le 1er décembre 2009. Cette disposition 
prévoyait de permettre également de collecter des informations relatives aux tiers, 
dans la mesure où ils sont cités dans un procès-verbal relatif à une infraction 
correspondant au seuil de peine prévu pour les fichiers d’analyse sérielle. 

Cependant, compte tenu de l’élargissement du champ des infractions 
permettant la création de fichiers d’analyse sérielle, porté à toutes les infractions 
punies d’au moins cinq ans d’emprisonnement proposées par le projet de loi, 
l’extension concomitante du champ des personnes dont les données seraient 
susceptibles d’y faire l’objet d’un enregistrement à l’ensemble des personnes dont 
l’identité est citée dans une procédure pourrait être de nature à porter une atteinte 
au caractère proportionné de la conciliation entre différents principes 
constitutionnels. Le président de la CNIL, M. Alex Türk, s’est félicité, au cours de 
son audition, que le Gouvernement ait suivi l’avis de la commission qu’il préside 
sur cette question. On peut donc considérer qu’une extension du champ des 
personnes à propos desquelles des données peuvent être collectées et exploitées 
n’aurait pu être envisagée qu’en maintenant les seuils de peines actuels, qui 
correspondent aux formes les plus graves de criminalité. 

• Enfin, il est proposé de rendre également destinataires des informations 
figurant dans ces traitements les agents des douanes, spécialement habilités et 
individuellement désignés, à l’occasion des enquêtes judiciaires menées au titre de 
l’article 28-1 du code de procédure pénale (infractions au code des douanes, en 
matière de contributions indirectes, d’escroquerie sur la TVA et de vols de biens 
culturels ; infractions relatives à la protection des intérêts financiers de l’Union 
européenne ; etc.).  
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3. L’intégration des dispositions législatives relatives au fichier des 
personnes recherchées dans le code de procédure pénale 

Le II du présent article propose d’insérer une troisième section au chapitre 
du code de procédure pénale traitant des fichiers de police judiciaire, consacrée au 
fichier des personnes recherchées. Il s’agit en l’espèce de reprendre purement et 
simplement les dispositions figurant au I de l’article 23 de la loi du 18 mars 2003 
pour la sécurité intérieure. Ce texte constitue la base législative du fichier des 
personnes recherchées, qui avait été créé par un arrêté du 15 mai 1996. Ce texte 
autorise la mise en œuvre par le ministère de l’intérieur (direction générale de la 
police nationale) et par le ministère de la défense (direction générale de la 
gendarmerie nationale) d’un traitement automatisé « dont la finalité est de faciliter 
les recherches effectuées par les services de police et de gendarmerie et les 
recherches effectuées par les agents des douanes habilités à exercer des missions 
de police judiciaire, ou par les services des douanes à l’occasion des contrôles qui 
relèvent de leurs attributions. » Le décret en Conseil d’État n° 96-417 du même 
jour autorise qu’y figurent des informations concernant les signes physiques 
particuliers objectifs et permanents comme éléments de signalement des 
personnes. 

Le I de l’article 23 de la loi du 18 mars 2003 précité a repris les 
dispositions concernant les possibilités d’inscription dans ce traitement des 
personnes recherchées au titre de décisions judiciaires telles qu’elles figuraient au 
I de l’article 2 de l’arrêté du 15 mai 1996. Cette liste a ensuite été légèrement 
modifiée par l’article 10 de la loi n° 2008-174 du 25 février 2008 relative à la 
rétention de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de 
trouble mental. Elle comprend notamment : 

— les mandat, ordres et notes de recherches émanant des autorités 
judiciaires ; 

— une partie des obligations et interdictions prononcées au titre du 
contrôle judiciaire, tout particulièrement en ce qui concerne les limitations aux 
mouvements ; 

— certaines obligations prononcées au titre de l’article 131-6 du code 
pénal à titre de peine alternative à l’emprisonnement (suspension du permis de 
conduire, interdiction de conduire certains véhicules, interdiction de détenir ou 
porter une arme soumise à autorisation, interdiction de paraître dans certains lieux 
ou catégories de lieux, etc.) ; 

— l’interdiction du territoire français ; 

— l’interdiction de stade ; 

— les interdictions prononcées en cas de libération conditionnelle. 
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* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement rédactionnel CL 60 du rapporteur. 

Elle est ensuite saisie de l’amendement CL 61 du rapporteur. 

M. le rapporteur. C’est un amendement de clarification. 

La Commission adopte cet amendement. 

Elle adopte également l’amendement de coordination CL 62 du 
rapporteur. 

Puis elle est saisie de son amendement CL 186. 

M. le rapporteur. C’est également un amendement de coordination. 

Mme Delphine Batho. Je souligne que ces dispositions ne sont pas 
inspirées par la proposition de loi sur les fichiers de police qui avait été votée à 
l’unanimité par la Commission des lois. Elles sont même, pour certaines, 
contraires à nos préconisations. D’autre part, je m’interroge sur leur cohérence 
avec celles qui ont été introduites par amendements dans le texte sur la 
simplification du droit. Il aurait été plus simple d’adopter la proposition de loi 
initiale… 

M. le rapporteur. Nous allons abroger l’article 21 de la loi de 2003, lui-
même modifié par l’article 29 octies de la proposition de loi de simplification et 
d’amélioration de la qualité du droit. Une coordination était donc nécessaire. 

Mme Delphine Batho. Cela ne répond pas à ma question. 

La Commission adopte l’amendement. 

Elle adopte ensuite l’amendement CL 185 du rapporteur. 

M. le président Jean-Luc Warsmann. Je souhaite la bienvenue à notre 
collègue Franck Gilard, qui supplée le rapporteur pour avis de la Commission de 
la défense ! 

La Commission adopte l’amendement CL 63 du rapporteur. 

Puis elle adopte successivement ses amendements rédactionnels CL 64 et 
CL 65, son amendement de coordination CL 66 et son amendement rédactionnel 
CL 67. 

Elle adopte ensuite l’article 10 modifié. 
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Article 11 
 

(art. 17-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995) 
 

Coordination en matière de fichiers d’antécédents 

Cet article comporte une mesure de coordination en procédant à la 
correction de deux renvois figurant au deuxième et au cinquième alinéas de 
l’article 17-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de 
programmation relative à la sécurité. Il s’agit de tenir compte du remplacement par 
l’article 230-6 du code de procédure pénale des dispositions relatives aux fichiers 
d’antécédents figurant à l’article 21 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la 
sécurité intérieure. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement rédactionnel CL 68 du rapporteur. 

Mme Delphine Batho. Je voudrais souligner qu’autant les logiciels 
d’analyse sérielle sont susceptibles d’apporter des progrès, autant le projet 
d’abaissement du seuil de peine, en lien avec le projet Périclès de la Gendarmerie 
– traitant de la même façon des témoins et des mis en cause –, me paraît aussi 
dangereux qu’inutile. Les propositions que j’avais cosignées avec M. Benisti 
répondaient parfaitement aux besoins, à partir des logiciels existants – Lupin et 
Corail. 

M. le rapporteur. Nous nous sommes appuyés sur l’avis du Conseil 
d’État pour fixer le seuil à cinq ans. Quant aux témoins, ils figuraient déjà dans les 
procédures. 

La Commission adopte l’article 11 modifié. 

Article 11 bis (nouveau) 
 

(art. 21 et 21-1 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003) 
 

Coordinations liées à la codification des dispositions relatives aux fichiers de 
police judiciaire 

L’article 10 du présent projet de loi a codifié au sein du code de procédure 
pénale les dispositions relatives aux fichiers d’antécédents judiciaires, aux fichiers 
d’analyse sérielle et aux fichiers des personnes recherchées. Ces fichiers sont 
actuellement régis respectivement par l’article 21, l’article 21-1 et le I de l’article 
23 de la loi n°2003-239 du 18 mars 2003 relative à la sécurité intérieure, qui 
doivent donc être abrogés. Tel est l’objet de l’article 38 du présent  projet de loi. 
Toutefois, dans un souci de simplification et de clarification, cette disposition 
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d’abrogation aurait mieux sa place au sein de la section 2, consacrée aux fichiers 
de police judiciaire, du chapitre Ier du présent projet de loi. 

Issu d’un amendement du rapporteur, cet article propose donc d’inscrire 
les dispositions de l’article 38 après l’article 11 du projet de loi, lequel constitue 
déjà une coordination de l’article 10. Par ailleurs, la nouvelle rédaction retenue du 
dernier alinéa de l’article 10 entraînant ipso facto l’abrogation du I de l’article 23, 
il est donc inutile de procéder de nouveau à son abrogation. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement de coordination CL 69 du 
rapporteur portant article additionnel après l’article 11. 

Article 11 ter (nouveau) 
 

(art. 230-21 à 230-28 [nouveaux] du code de procédure pénale) 
 

Création de logiciels de rapprochement judiciaire 

Cet article résulte d’un amendement du Gouvernement, adopté après avis 
favorable de votre rapporteur. Il vise à créer des logiciels de rapprochement 
judiciaire permettant aux enquêteurs d’opérer des rapprochements entre 
différentes affaires dont sont saisis les services de police judiciaire, afin 
d’améliorer le taux d’élucidation, notamment en matière de petite et de moyenne 
délinquance. 

1. Le rapprochement judiciaire : outil au service de la lutte contre la 
petite et moyenne délinquance 

En effet, l’une des orientations fortes de la LOPPSI est d’améliorer la lutte 
contre la petite et moyenne délinquance qui est l’objet du taux d’élucidation le 
plus faible : 15 % par exemple pour les vols ; 12,5 % pour l’ensemble de la 
délinquance de proximité ; 12,8 % pour les cambriolages ; 14,4 % pour les 
destructions et dégradations de biens. 

Dans ces conditions, l’optimisation du traitement d’une l’information 
judiciaire déjà légalement détenue ou accessible dans les fichiers de police 
judiciaire induit évidemment une marge de progression dans la résolution des 
infractions pour un coût objectivement modique, à condition bien sûr d’en 
encadrer le développement et le champ d’application. 

Or, si le droit autorise aujourd’hui le développement de traitements 
d’analyse sérielle pour les crimes les plus graves, les enquêteurs de la police et de 
la gendarmerie sont démunis face au rapprochement des faits de petite et de 
moyenne délinquance qui sont pourtant soumis à un phénomène de réitération plus 
important. Paradoxalement, les auteurs de telles infractions sont donc rarement 
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mis en cause pour la globalité de celles-ci, privant ainsi la réponse pénale de sa 
pleine efficacité. Certains analystes estiment ainsi que 50 % des faits de 
délinquance constatés sont commis par 5 % des délinquants interpellés. 

Pourtant, selon un rapport réalisé par les inspections générales de la police 
et de la gendarmerie nationales, l’effet déterminant de l’identification 
criminalistique est nettement plus important pour les faits de petite et de moyenne 
délinquance (81 %) que pour les faits de grande criminalité (30 %) (1). 

Ce constat avait d’ailleurs été partagé par nos collègues Jacques Alain 
Bénisiti et Delphine Batho, dans leur rapport sur les fichiers de police (2), 
lorsqu’ils indiquaient que « l’une des pistes d’amélioration du taux d’élucidation 
en matière de délinquance réside donc dans une utilisation plus efficace des 
données disponibles, tout particulièrement celles issues des activités de police 
technique et scientifique (PTS) ». Il en avait résulté la proposition n°50 de ce 
rapport : « Définir un cadre législatif approprié pour la mise en œuvre de 
traitements automatisés de données permettant des rapprochements destinés à la 
lutte contre la petite et moyenne délinquance sérielle », qui avait inspiré l’article 
19 de la proposition de loi relative aux fichiers de police de nos collègues 
Delphine Batho et Jacques Alain Bénisti (n° 1659), adoptée par la commission des 
lois, puis rejetée par l’Assemblée nationale le 1er décembre 2009. 

L’objectif de cette disposition était notamment de donner une base 
législative aux expérimentations encourageantes actuellement menées par la police 
et la gendarmerie nationales dans ce cadre. 

La préfecture de police de Paris expérimente ainsi une application 
dénommée CORAIL (cellule opérationnelle de rapprochements et d’analyse des 
infractions). CORAIL est alimenté par les télégrammes en provenance de toute la 
région. S’il apparaît que plusieurs faits sont susceptibles de présenter un intérêt 
pour établir par la suite un rapprochement avec d’autres affaires, une « fiche 
affaire » est créée, à laquelle seront ensuite ajoutés éventuellement les 
télégrammes qui lui semblent liés, ainsi que des éléments utiles à l’enquêteur 
(photographies de suspects issues de la vidéosurveillance, système de géo-
localisation des faits, dépêches de presse, éventuellement mention des 
prélèvements effectués par la PTS sur les scènes d’infraction, etc.). CORAIL 
remplace donc le tri de masses de télégrammes sous forme papier, mais c’est 
l’enquêteur qui continue de constater un rapprochement entre plusieurs affaires. 

De même, la préfecture de police expérimente le logiciel d’uniformisation 
des procédures d’identification (LUPIN), créé initialement afin de répondre aux 
besoins des enquêteurs en matière de lutte contre les cambriolages. Ce traitement a 
pour objectif l’utilisation des traces et informations relevées par la police 

                                            
(1) Rapport général de la mission d’audit sur le fonctionnement et les performances de la police technique et 

scientifique dans la lutte contre la délinquance de masse et la criminalité organisée, du contrôleur général 
Charles Diaz et du colonel Michel Venel, décembre 2007. 

(2) Rapport d’information sur les fichiers de police (n°1548), publié le 24 mars 2009.  
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technique et scientifique en vue d’effectuer des rapprochements entre affaires et 
un descriptif très détaillé des modes opératoires. LUPIN permet donc de faire le 
lien entre plusieurs faits commis et un même auteur, mais aussi de retrouver 
d’autres infractions anciennes commises par un même individu, par l’observation 
des modes opératoires l’analyse des relevés de traces précédents. 

Alors que ces expérimentations montrent l’utilité de ce type de dispositifs, 
le cadre juridique actuel ne permet pas de les généraliser. Le Gouvernement a 
donc souhaité rendre possible à l’équipement des services d’enquête en logiciels 
de rapprochement. Le dispositif juridique proposé autorise la création de 
traitements de données ouverts à la demande de l’autorité judiciaire dans le cadre 
d’investigations relatives à des affaires de même nature ou d’une certaine 
complexité. 

2. Le dispositif proposé par le Gouvernement 

Une nouvelle catégorie de traitement est ainsi créée, se distinguant des 
fichiers d’analyse sérielle par un seuil infractionnel bas et un périmètre de collecte 
de données large. Le seuil retenu serait de trois ans d’emprisonnement : il est 
toutefois plus élevé que celui retenu par la proposition de loi sur les fichiers de 
police qui était particulièrement bas (1 an). 

Le dispositif est entouré de nombreuses garanties relatives à : 

— sa finalité : il s’agit d’aider l’enquêteur à gérer la complexité des 
informations judiciaires mises à sa disposition pour l’élucidation des faits dont il 
est saisi, et non de créer un fichier de personnes. Comme l’a souligné le directeur 
général de la police nationale, M. Frédéric Péchenard, auprès de votre Rapporteur, 
il s’agit de données qui figurent dans les procédures judiciaires en cours et 
auxquelles les enquêteurs ont légalement accès ; 

— sa nature : il s’agit d’autoriser la mise en œuvre de logiciels au niveau 
local, dans un cadre d’enquête défini, sur le fondement d’une saisine claire placée 
sous l’autorité d’un magistrat, et non de créer des bases de données nationales 
pérennes ; 

— la durée de conservation des données : il s’agit de lier intimement la 
conservation des données à la durée du processus judiciaire. Le fichier de 
rapprochement serait ainsi actif jusqu’à la clôture de l’enquête et les données 
seraient ensuite archivées dans la procédure afin que, de façon transparente, le 
travail de rapprochement opéré puisse être contradictoirement discuté par les 
parties ; 

— ses modalités de confrontation des données : il s’agit de permettre de 
confronter l’ensemble des éléments présents en procédure tout en établissant un 
dispositif progressif de levée d’anonymat des données à caractère personnel en 
fonction de leur utilité au regard de la manifestation de la vérité. Les données 
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transactionnelles (numéros de téléphone, de comptes bancaires...) seraient ainsi 
confrontées sous leur forme non nominative et ne feraient l’objet d’une 
identification qu’au terme d’une concordance positive et objective démontrant leur 
intérêt pour l’enquête. 

Pour ce faire, le présent article porte création d’un nouveau chapitre du 
code de procédure pénale intitulé « Des logiciels de rapprochement judiciaire » 
composé de huit articles. 

L’article 230-21 précise la finalité de ces logiciels et indique les cadres 
d’enquête pénale dans lesquels ils peuvent être mis en œuvre. 

L’article 230-22 délimite le périmètre des données pouvant être collectées 
et instaure un mécanisme de levée progressive de l’anonymat des données à 
caractère personnel exploitées. 

L’article 230-23 précise la durée de conservation des données au moyen 
de deux échéances dont l’action est cumulative (clôture de la procédure d’enquête 
et délai de 3 ans). 

L’article 230-24 renforce les garanties quant à la mise en œuvre des 
applications en confiant aux procureurs de la République une mission de contrôle 
qui s’articule avec les pouvoirs de droit commun confiés à la commission 
nationale de l’informatique et des libertés. 

L’article 230-25 prévoit la désignation d’un magistrat national en charge 
du contrôle des traitements, notamment par la coordination de l’action de 
procureurs de la République prévue au précédent article. 

L’article 230-26 définit les destinataires du traitement, policiers, 
douaniers, gendarmes et magistrats. 

L’article 230-27 interdit l’utilisation des données contenues dans les 
traitements à des fins d’enquête administrative. 

L’article 230-28 rappelle les modalités de déclaration des traitements 
relevant de ce chapitre. 

* 
*     * 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement CL 157 du Gouvernement portant article additionnel après l’article 
11. 
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Article 11 quater (nouveau) 
 

(art. 67 ter du code des douanes) 
 

Conditions d’accès des douanes à certains fichiers  

Cet article est issu d’un amendement du rapporteur. Dans sa rédaction 
actuelle, l’article 67 ter du code des douanes n’autorise la retenue provisoire des 
personnes (mesure contraignante d’une durée maximale de trois heures, dont la 
finalité est la remise à un officier de police judiciaire) qu’en cas de signalement au 
FPR (fichier des personnes recherchées), au FVV (fichier des véhicules volés) ou 
au SIS (système d’information Schengen). 

Cette limitation paraît aujourd’hui peu cohérente dans la mesure où, dans 
le cadre de la modernisation des bases de données du ministère de l’intérieur, les 
douanes sont appelées à consulter directement un nombre croissant de traitements 
qui étaient jusqu’à présent réservés, en accès direct, aux forces de police et de 
gendarmerie. Ainsi en est-il des systèmes LAPI (lecture automatisée des plaques 
d’immatriculation). 

En outre, il est peu opportun de fixer dans un texte législatif la 
dénomination actuelle des fichiers de police concernés : outre que cette 
dénomination peut changer, le champ des bases de données est lui-même soumis à 
des évolutions. Ainsi le ministère de l’intérieur sera-t-il bientôt doté d’un fichier 
qui regroupera l’actuel FVV et les bases de données relatives aux objets volés de 
la police et de la gendarmerie. 

En conséquence, la disposition proposée fait référence, de manière 
générale, aux fichiers relevant de l’article 26 de la loi du 6 janvier 1978 – c’est-à-
dire aux fichiers de police – tout en limitant explicitement le champ des 
traitements concernés aux personnes et aux objets signalés. 

* 
*     * 

La Commission examine l’amendement CL 187 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Il s’agit de moderniser les conditions d’accès des 
douanes à certains fichiers de police. 

La Commission adopte cet amendement portant article additionnel après 
l’article 11. 
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Section 3 (supprimée) 
 

Fichier judiciaire national automatisé  
des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes 

Les articles 12 à 16 du projet de loi visent à améliorer les procédures 
d’enregistrement et de contrôle des délinquants sexuels enregistrés au fichier 
judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes 
(FIJAIS), créé par la loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité. 

Compte tenu du retard pris pour l’examen du présent projet de loi, ces 
dispositions ont été intégrées au projet de loi, adopté en première lecture par 
l’Assemblée nationale le 24 novembre 2009 et en instance de première lecture 
devant le Sénat, tendant à amoindrir le risque de récidive criminelle et portant 
diverses dispositions de procédure pénale (n° 1237) au sein d’un 
article 5 quinquies.  

La Commission a par conséquent adopté des amendements de votre 
rapporteur supprimant l’intitulé de la présente section ainsi que les articles 12 à 
16. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement de suppression de la division et de 
l’intitulé CL 201 du rapporteur. 

Article 12 
 

(art. 706-53-5 du code de procédure pénale) 
 

Obligations incombant aux personnes inscrites au FIJAIS 

Le présent article, qui a été supprimé par la Commission, apportait 
plusieurs modifications à l’article 706-53-5 du code de procédure pénale qui 
précise les obligations auxquelles est astreinte, à titre de mesure de sûreté, toute 
personne dont l’identité est enregistrée dans le fichier. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement de suppression CL 167 du 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement supprime une disposition qui figure 
dans le projet de loi tendant à amoindrir le risque de récidive criminelle. 
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Mme Delphine Batho. Il faudrait aussi assurer la cohérence de la LOPPSI 
avec la loi de simplification du droit, qui comporte également des dispositions 
relatives aux fichiers...  

M. le rapporteur. Nous verrons en seconde lecture si des ajustements 
sont nécessaires. 

La Commission adopte l’amendement. 

En conséquence, l’article 12 est supprimé. 

Article 13 
 

(art. 706-53-6 du code de procédure pénale) 
 

Assouplissement de l’obligation d’information incombant à l’autorité 
judiciaire 

Le présent article, qui a été supprimé par la Commission, apportait 
plusieurs modifications à l’article 706-53-6 du code de procédure pénale relatif 
aux modalités d’information par l’autorité judiciaire des personnes dont l’identité 
est enregistrée dans le fichier. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement de suppression CL 168 du 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Cette disposition figure également dans le projet de loi 
tendant à amoindrir le risque de récidive criminelle, de même que les articles 14, 
15 et 16. 

La Commission adopte cet amendement. 

En conséquence, l’article 13 est supprimé.  

Article 14 
 

(art. 706-53-7 du code de procédure pénale) 
 

Modalités de consultation des informations contenues dans le FIJAIS 

Le présent article, qui a été supprimé par la Commission, apportait 
plusieurs modifications à l’article 706-53-7 du code de procédure pénale relatif 
aux conditions de consultation des informations contenues dans le fichier. 

* 
*     * 
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La Commission adopte l’amendement de suppression CL 169 du 
rapporteur. 

En conséquence, l’article 14 est supprimé.  

Article 15 
 

(art. 706-53-8 du code de procédure pénale) 
 

Investigations pour vérification d’adresse des personnes inscrites au FIJAIS 

Cet article, qui a été supprimé par la Commission, réécrivait deux alinéas 
de l’article 706-53-8 du code de procédure pénale relatif aux vérifications 
d’adresse que peuvent effectuer les enquêteurs. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement de suppression CL 170 du 
rapporteur. 

En conséquence, l’article 15 est supprimé.  

Article 16 
 

(art. 706-53-10 du code de procédure pénale) 
 

Coordination 

Cet article, qui a été supprimé par la Commission, procédait à une 
coordination à l’article 706-53-10 rendue nécessaire par le 4° de l’article 12. 

La Commission adopte l’amendement de suppression CL 171 du 
rapporteur. 

En conséquence, l’article 16 est supprimé.  

Section 4 
 

Vidéoprotection 

Article 17 A (nouveau) 
 

Remplacement du terme « vidéosurveillance » par « vidéoprotection » 

Cet article est issu d’un amendement du Gouvernement. Dans les articles 
17 et 18, celui-ci a choisi de remplacer la dénomination de « vidéosurveillance » 
par celle de « vidéoprotection ». En conséquence, il est nécessaire de procéder à ce 
changement sémantique dans l’ensemble des textes législatifs et réglementaires, ce 
à quoi procède cet article. 
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* 
*     * 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement CL 158 du Gouvernement portant article additionnel avant l’article 
17. 

Article 17 
 

(art. 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995)  
 

Modification du régime de la vidéoprotection 

Le régime de la vidéosurveillance sur la voie publique et dans les lieux 
ouverts au public est fixé par l’article 10 de la loi n°95-73 d’orientation et de 
programmation relative à la sécurité (LOPS) du 21 janvier 1995. Ce régime a fait 
l’objet d’une importante modification à l’occasion de la loi n°2006-64 du 23 
janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses 
relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers. Le présent article vise à modifier 
de nouveau le régime légal de la vidéosurveillance afin d’en augmenter les 
possibilités d’utilisation, d’assouplir les conditions de visionnage des images par 
des agents privés et d’apporter de nouvelles garanties. 

Les modifications proposées sont suffisamment substantielles pour 
justifier un changement de terminologie qui doit refléter un changement 
d’approche. Il est en effet de renoncer au mot « vidéosurveillance » pour lui 
préférer celui de « vidéoprotection ».  

1. L’extension de la vidéosurveillance sur la voie publique 

Le 1° modifie le II. de l’article 10 de la LOPS relatif aux différentes 
possibilités d’installation de la vidéosurveillance sur la voie publique. 

Jusqu’en 2006, seules les autorités publiques compétentes (1) pouvaient 
mettre en œuvre des dispositifs de vidéosurveillance sur la voie publique, pour les 
finalités suivantes : la protection des bâtiments et installations publics et de leurs 
abords, la sauvegarde des installations utiles à la défense nationale, la régulation 
du trafic routier, la constatation des infractions aux règles de la circulation ou la 
prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux 
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol. 

                                            
(1) La circulaire du 22 octobre 1996 donne une définition de la notion d’autorités publiques compétentes : « Il 

faut entendre par là le préfet et le maire, mais également les responsables d’établissements publics (par 
exemple SNCF, RATP, hôpitaux) ou services publics (par exemple établissements pénitentiaires) et certains 
concessionnaires, tels que les sociétés concessionnaires d’autoroutes. 
Le critère d’admission est la capacité à exercer un pouvoir de police, pour les systèmes ayant pour finalité la 
régulation du trafic routier ou la prévention d’infractions aux règles de la circulation, ou la nécessité de 
sauvegarder la protection des bâtiments et installations publics et de leurs abords, ainsi que la sauvegarde 
des installations utiles à la défense nationale pour les autres ». 
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La loi du 23 janvier 2006 a ajouté à ces finalités la lutte contre le 
terrorisme et, s’agissant de cette seule finalité, a autorisé les « autres personnes 
morales », c’est-à-dire principalement les personnes morales de droit privé, à 
installer des systèmes de vidéosurveillance sur la voie publique pour la protection 
des abords immédiats de leurs bâtiments et installations. 

Le présent 1° poursuit dans cette voie en ajoutant un cas d’installation de 
systèmes de vidéosurveillance sur la voie publique par les personnes morales de 
droit privé (1). Ces derniers pourront ainsi également installer de tels dispositifs 
pour protéger les abords de leurs bâtiments et installations, dans les lieux 
« particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol ». Votre rapporteur 
considère qu’il est logique de permettre à des personnes privées exploitant des 
équipements ou établissements dont l’existence même peut susciter des actes de 
délinquance, comme des grands magasins, de participer à la protection des 
personnes contre de tels actes. Or, la législation permet uniquement à ces 
exploitants de filmer l’intérieur de leurs établissements. Ils ne peuvent filmer les 
abords extérieurs qu’en cas d’exposition à des actes de terrorisme. En effet, le 
législateur a estimé, en 2006, que la protection de tels lieux contre des attentats 
exigeait que leurs exploitants soient autorisés à filmer leurs abords, sur la voie 
publique, afin de repérer des comportements à risque ou d’éventuels engins 
explosifs. S’agissant des risques d’agressions ou de vols liés à l’existence de 
certains équipements, l’expérience montre que de nombreux actes de délinquance 
sont perpétrés à l’extérieur de ces établissements, une fois que les clients en sont 
sortis. En outre, comme en matière de terrorisme, les agissements des délinquants 
peuvent parfois être détectés, par l’observation de comportements suspects à leurs 
abords. 

Enfin, l’étude d’impact du projet de loi précise que cette modification 
législative pourra contribuer à créer « un maillage territorial commun » de 
vidéosurveillance. En effet, l’installation de systèmes de vidéosurveillance de la 
voie publique par des personnes distinctes permet « une véritable continuité 
territoriale et ce, à moindre coût, puisque la commune pourra mener son projet de 
sécurisation en tenant compte des implantations privées ». (2) 

Votre rapporteur est bien conscient que cette disposition revient à confier 
le visionnage d’une partie de la voie publique à des personnes privées. Cependant, 
la constitutionnalité d’une telle disposition doit être appréciée au regard de sa 
finalité de lutte contre la délinquance. En effet, dans sa décision n°94-352 DC du 
18 janvier 1995, le Conseil constitutionnel avait observé que « la prévention 
d’atteintes à l’ordre public, notamment d’atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, et la recherche des auteurs d’infractions, sont nécessaires à la 
sauvegarde de principes et droits à valeur constitutionnelle ; qu’il appartient au 
législateur d’assurer la conciliation entre ces objectifs de valeur 
constitutionnelle et l’exercice des libertés publiques constitutionnellement 
                                            
(1) Le 1° modifie également la présentation du II de l’article 10, sans apporter d’autres modifications au droit 

applicable.  
(2) Étude d’impact annexé au projet de loi (n°1697), page 52.  



—  162  — 

garanties au nombre desquelles figurent la liberté individuelle et la liberté d’aller 
et venir ainsi que l’inviolabilité du domicile ; que la méconnaissance du droit au 
respect de la vie privée peut être de nature à porter atteinte à la liberté 
individuelle ». De fait, à l’occasion du contrôle de constitutionnalité de la loi du 
23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme, le Conseil constitutionnel 
ne s’était pas saisi d’office de la disposition permettant l’installation de dispositifs 
de vidéosurveillance sur la voie publique par des personnes privées dans des lieux 
exposés à des actes de terrorisme. 

Bien évidemment, l’ensemble des règles applicables en matière 
d’enregistrement sur la voie publique seront applicables en l’espèce : notamment 
l’interdiction d’enregistrer les images de l’intérieur des immeubles d’habitation et, 
de façon spécifique, celles de leurs entrées. 

Par ailleurs, grâce à l’adoption du Gouvernement, deux autres hypothèses 
d’installation de dispositifs de vidéoprotection ont été ajoutées par le présent 
projet de loi : 

— pour la régulation des flux de transport : l’article 10 de la loi de 1995 
ne fait actuellement référence qu’à la régulation du trafic routier ; 

— pour la prévention des risques naturels ou technologiques. 

2. Une extension du champ des personnes autorisées à visionner 
les images 

Le 2° concerne les modalités de visionnage des images et 
enregistrements. 

a) Une modification législative nécessaire 

Actuellement, le III de l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 se contente 
de préciser que l’autorisation préfectorale d’installation d’un dispositif de 
vidéosurveillance « prescrit toutes les précautions utiles, en particulier quant à la 
qualité des personnes chargées de l’exploitation du système de vidéosurveillance 
ou visionnant les images ». La loi est donc relativement peu précise sur la question 
de la nature des personnes pouvant accéder aux images. Bien évidemment, les 
agents des personnes morales ayant obtenu l’autorisation de vidéosurveillance 
peuvent être désignés pour visionner les images : les systèmes installés par des 
autorités publiques peuvent donc être exploités par des agents de ces autorités. De 
même, des systèmes installés par des personnes privées peuvent être exploités par 
des personnels de cette personne morale ou d’une entreprise contractante. Dans ce 
cadre, ces personnels de droit privé peuvent d’ores et déjà être amenés à visionner 
des images de la voie publique dans des lieux exposés à des actes de terrorisme. 

En revanche, la loi n’indique pas si les images prises par un système de 
vidéosurveillance relevant d’une autorité publique peuvent être visionnées par des 
agents de droit privé. Le Conseil d’État a écarté cette possibilité, jugeant que les 
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sociétés régies par la loi du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de 
sécurité « ne peuvent se voir confier des tâches de surveillance sur la voie 
publique » et a annulé le contrat par lequel un maire avait chargé une telle société 
d’assurer la surveillance de sa ville (CE, 29 décembre 1997, Commune 
d’Ostricourt). Le ministre de l’intérieur, dans une réponse ministérielle du 14 
février 2006 (1), a indiqué partager cette interprétation du cadre juridique actuel. La 
jurisprudence du Conseil d’État a notamment été appliquée par le Tribunal 
administratif de Nice, dans un arrêt SA Vigitel contre commune de Fréjus du 22 
décembre 2006 par lequel il a déclaré illégal un contrat portant sur l’exploitation 
d’un système de vidéosurveillance, estimant que la vidéosurveillance participait à 
la mission de surveillance de la voie publique. 

Ainsi, afin de permettre la passation de contrats entre autorités publiques 
et prestataires extérieurs pour l’exploitation de systèmes de vidéosurveillance, une 
modification législative est nécessaire. L’existence de tels contrats semble en effet 
indispensable au développement de la vidéosurveillance en France. Tout d’abord, 
permettre le visionnage des images par des agents extérieurs à la personne qui a 
obtenu l’autorisation d’installation du système de vidéosurveillance est essentiel 
afin de rendre possible la création de centres de supervision des images communs 
à plusieurs personnes publiques ou privées. En effet, le fonctionnement de tels 
centres de supervision exige que puissent accéder aux images des agents qui ne 
relèvent pas de l’autorité responsable du système de vidéosurveillance (2). 

En outre, il est utile de permettre de confier à des agents de droit privé 
cette mission afin de réduire le coût du développement de la vidéosurveillance. 
Comme l’indique, l’étude d’impact du projet de loi : « Le visionnage des images 
en direct est une des conditions de l’efficacité des systèmes mais le coût le plus 
important est représenté par la masse salariale des vidéo-opérateurs. Il est de 
l’ordre de 500 000 à 700 000 € par an si le centre des images est géré par des 
policiers municipaux, voire sous leur autorité par des agents territoriaux. Il est 
dissuasif pour la plupart des collectivités territoriales. Mutualiser les images des 
personnes morales de droit public réduira le coût pour chacun des maîtres 
d’ouvrage (commune, transporteur public, habitat social, hôpital public, 
établissement scolaire, etc.) ». (3) 

Le rapport sur l’efficacité de la vidéoprotection (4) fait un constat similaire 
indiquant que « la mutualisation des centres de supervision est aujourd’hui 
insuffisante alors qu’elle peut être un facteur de réduction de coûts dans obérer 
l’efficacité des dispositifs ». Il précise également que « l’optimisation des coûts 
peut aussi passer par la mutualisation avec des dispositifs dépendant d’autres 
organismes non municipaux (centres hospitaliers, SNCF, sociétés de transport ». 
                                            
(1)  Réponse publiée au JO du 14/02/2006, page 1604. 
(2) L’article 10 ne permet actuellement qu’aux agents de la police et de la gendarmerie nationales d’avoir 

directement accès aux enregistrements des systèmes de vidéosurveillance. 
(3)  Étude d’impact annexée au projet de loi (n°1697), page 53 
(4) Rapport sur l’efficacité de la vidéoprotection, établi par MM. Jean-Pierre Sallaz, inspecteur général de la 

police nationale, Philippe Debrosse, inspecteur de l’administration, Dominique Han, colonel de 
gendarmerie, juillet 2009. 
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L’adoption de ces mesures permettra donc la mise en place de centres de 
supervision modernes permettant le visionnage en un même lieu de l’ensemble des 
images prises par caméras présentes dans une aire donnée. 

En dépit des avantages attendus d’une telle évolution législative pour le 
développement de la vidéosurveillance, elle ne fait pas l’unanimité. Un récent 
rapport de la commission des Lois du Sénat s’est ainsi opposé à toute délégation 
de la vidéosurveillance de la voie publique à des personnes privées ainsi qu’au fait 
de permettre aux autorités publiques de vendre des prestations de 
vidéosurveillance de voie publique à des personnes privées. (1) 

M. Alain Bauer, président de la Commission nationale de la 
vidéoprotection, s’est également montré assez réservé face à cette innovation. Il a 
considéré que le recours au secteur privé pour visionner les images revenait à faire 
de l’entreprise un opérateur par substitution de la personne publique, à qui seraient 
délégués des pouvoirs de police. M. Laurent Touvet, directeur des libertés 
publiques et des affaires juridiques, a estimé, au contraire, que le visionnage 
d’images de vidéosurveillance ne pouvait pas constituer une prérogative de police. 
En effet, les agents privés visionnant les images seront dépourvus de tout pouvoir 
de contrainte, ils pourront simplement signaler à l’autorité compétente des 
situations anormales. Il existe déjà des situations où de simples citoyens sont à 
l’origine du déclenchement d’une opération de police : en cas de dénonciation 
d’un crime ou d’un délit (2)par exemple. 

b) Un dispositif très encadré 

En conséquence, le projet de loi insère un nouvel alinéa dans l’article 10 
de la loi de 1995 uniquement relatif au visionnage des images des systèmes de 
vidéosurveillance, et ne concernant donc pas le visionnage des enregistrements. Il 
est ainsi rappelé que ce visionnage peut être assuré par les agents de l’autorité 
publique ou les salariés de la personne morale titulaire de l’autorisation, comme 
c’est déjà le cas aujourd’hui. Mais il est également indiqué que le visionnage des 
images peut être assuré par les agents d’opérateurs publics ou privés agissant pour 
le compte de la personne morale titulaire de l’autorisation. Cela permettra donc : 

—  à des personnes publiques de déléguer le visionnage de leurs images, y 
compris sur la voie publique, à une entreprise spécialisée dans ce domaine ; 

—  de centraliser le visionnage d’images issues de systèmes de 
vidéosurveillance publics et privés. Le centre de visionnage d’une commune 
pourra ainsi avoir accès aux caméras implantés dans les transports publics, les 
banques, les centres commerciaux… 

                                            
(1) La vidéosurveillance : pour un nouvel encadrement juridique par Jean-Patrick Courtois et Charles Gautier 

au nom de la commission des Lois du Sénat (n°131 ; 2008-2009), page 52. 
(2) La non dénonciation d’un crime est d’ailleurs un délit, puni par l’article 434-1 du code pénal de trois ans 

d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. 
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Votre rapporteur souligne que la mise en œuvre de cette disposition 
législative est entourée de très nombreuses garanties. Dès lors que la délégation du 
visionnage des images porte sur la voie publique, les conditions suivantes doivent 
être respectées : 

—  le recours à cette procédure ne peut intervenir qu’en vertu d’une 
convention agrée par le préfet ; 

—  la convention devra être conforme à une convention type fixée par voie 
réglementaire, après avis de la commission nationale de la vidéoprotection. Celle-
ci pourra donc suggérer des stipulations types qui lui sembleraient nécessaires, en 
ce qui concerne notamment la formation des agents ; 

—  les agents et salariés visionnant les images devront être 
individuellement agréés par le préfet ; 

—  les agents et salariés de droit privé visionnant des images pour le 
compte d’une personne publique n’auront pas accès aux enregistrements. Cela 
signifie qu’ils pourront uniquement regarder les images en « flux », c’est-à-dire en 
direct. 

3. Diverses mesures de modernisation du régime de la 
vidéosurveillance 

● Le 3° de l’article 17 ouvre un nouveau cas d’accès direct aux images et 
enregistrements des systèmes de vidéosurveillance. Depuis l’entrée en vigueur de 
la loi du 23 janvier 2006, les agents individuellement désignés et dûment habilités 
des services de police et de gendarmerie nationales peuvent être destinataires des 
images et enregistrements. Le projet de loi prévoit de donner la même prérogative 
aux agents des douanes. En effet, parmi les sites sensibles à équiper en priorité 
figurent les ports et aéroports internationaux où les services de la douane sont 
présents et où ils tiennent même parfois les postes frontières. Il est donc logique 
de permettre aux agents des douanes d’avoir un accès direct aux images et 
enregistrements des systèmes de vidéosurveillance. Cet accès ne sera pas 
inconditionnel : comme c’est le cas pour les services de police ou de gendarmerie, 
l’accès des agents des douanes aux images d’un système de vidéosurveillance 
devra être prévu par l’autorisation donnée par le préfet. Celui-ci autorisera un tel 
accès uniquement quand cela sera justifié au regard des missions de la douane. 

● Le 3°bis conforte la Commission nationale de la vidéoprotection dans 
les missions qui lui sont confiées par l’article 18 du projet de loi. En effet, 
commission a adopté un amendement rendant obligatoire la consultation de la 
CNV, préalablement à la publication à la publication de l’arrêté fixant les normes 
techniques auxquelles les systèmes de vidéoprotection doivent être conformes. Par 
cohérence, elle a adopté une consultation similaire préalablement à la publication 
à la publication du décret en Conseil d’État fixant les modalités d’application de la 
vidéosurveillance (9° de l’article). 
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● Le 4° concerne les pouvoirs de contrôle de la commission 
départementale de la vidéosurveillance. En effet, cette dernière peut à tout 
moment exercer un contrôle sur les conditions de fonctionnement des dispositifs 
de vidéosurveillance ; elle peut émettre des recommandations et proposer la 
suspension des dispositifs lorsqu’elle constate qu’il en est fait un usage anormal 
ou non conforme à leur autorisation. 

Le rapport portant proposition d’un plan de développement de la 
vidéosurveillance, rendu par l’Inspection générale de l’administration en octobre 
2007, souligne que « les commissions départementales ne remplissent pas bien 
leur rôle. La loi du 23 janvier 2006 et le décret du 28 juillet 2006 ont renforcé 
leurs pouvoirs de contrôle, soit d’initiative, soit sur saisine des particuliers. Il 
convient de rendre ces pouvoirs effectifs, notamment en formant le personnel à cet 
égard ». Le rapport précité de la commission des Lois du Sénat faisait un constat 
analogue, estimant à propos des commissions départementales que « s’agissant de 
leurs fonctions de contrôle, le bilan est assez maigre ». Le rapport indique en effet 
une baisse du nombre de contrôles depuis 2004, malgré l’adoption de la loi du 23 
janvier 2006 : 942 contrôles ont été opérés en 2004 (17 % de constat 
d’infractions) ; 869 contrôles en 2006 (22 % d’infractions) et seulement 483 
contrôles en 2007 (11 % d’infractions (1)). 

La première explication de cette situation donnée par le rapport de l’IGA 
concerne le manque de « cohérence dans les travaux de ces commissions dont les 
avis sont trop disparates, parfois trop rarement rendus pour permettre une bonne 
régulation des demandes et qui, en tout état de cause, ne remplissent pas 
correctement leur objet. La rédaction d’une nouvelle circulaire devait concourir à 
améliorer ces fonctionnements ». 

S’agissant d’une question aussi complexe, notamment techniquement, que 
la vidéosurveillance, confier entièrement le contrôle à des commissions 
départementales aux moyens d’expertise très limités, particulièrement dans les 
petits départements, explique en grande partie le relatif échec de leur mission de 
contrôle. C’est pourquoi le projet de loi propose de donner un rôle de coordination 
des contrôles à la Commission nationale de vidéosurveillance (CNV) qui 
disposera de l’expertise nécessaire et pourra insuffler une « doctrine » en la 
matière aux commissions départementales. Pour ce faire, le 4° de l’article permet à 
la Commission nationale de demander à une commission départementale 
d’exercer un contrôle dans un lieu spécifique. Par ailleurs, l’article 18 du projet de 
loi permet à la Commission nationale d’exercer directement des contrôles sur les 
conditions de fonctionnement des dispositifs de vidéosurveillance. 

                                            
(1) Les infractions constatées concernent : 

- le fonctionnement de systèmes sans autorisation (67 %) ; 
- l’insuffisance de l’information du public quant à l’existence des caméras (16 %) ; 
- le visionnage de la voie publique non autorisée (2 %) ; 
- la conservation des images au-delà de la durée autorisée (2 %). 
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Le 4° introduit une autre disposition de nature à rendre plus efficace le 
contrôle des commissions départementales de la vidéosurveillance. En cas de 
carence de la part de l’autorité détentrice de l’autorisation, la commission peut 
émettre des recommandations ou proposer au préfet la suspension de 
l’autorisation. Afin de rendre le pouvoir de contrôle des commissions 
départementales plus dissuasif, le projet de loi suggère de leur permettre de 
proposer au préfet la suppression des dispositifs non-conformes. Bien 
évidemment, cette question ne se pose pas en cas de fonctionnement d’un 
dispositif sans autorisation qui doit d’ores et déjà immédiatement être démantelé. 
Cependant, dans les autres cas, la menace que la commission pourrait proposer la 
suppression pure et simple d’un dispositif non-conforme à l’autorisation est de 
nature à inciter les autorités responsables à veiller à une stricte application de la 
loi. 

● Le 5° modifie les dates d’expiration des dispositifs de 
vidéosurveillance autorisés avant l’entrée en vigueur de la loi du 23 janvier 
2006. Cette loi dispose en effet que les autorisations préfectorales sont délivrées 
pour une durée de 5 ans, alors qu’elles l’étaient pour une durée illimitée 
auparavant. Cette règle permet de s’assurer que les motifs de l’installation sont 
toujours justifiés et que les dispositifs techniques restent conformes aux 
prescriptions législatives ou réglementaires. 

Pour les dispositifs installés avant le 24 janvier 2006, la loi avait prévu 
qu’ils étaient réputés accordés pour une durée de 5 ans à compter de la date de 
publication de la loi. Ces autorisations sont donc valables jusqu’au 24 janvier 
2011 et devront être renouvelées avant cette date, ce qui va produire un afflux sans 
précédent de demandes d’autorisation, au risque de paralyser le fonctionnement 
des commissions départementales de la vidéosurveillance, qui sont chargées 
d’émettre un avis sur les demandes, et des services préfectoraux. En effet, entre 
1997 et 2005, 71 144 autorisations ont été délivrées (1) et devraient toutes arriver à 
échéance au même moment le 24 janvier 2011. Le projet de loi propose donc de 
retenir des dates d’expiration différentes en fonction de l’ancienneté du dispositif 
de vidéosurveillance afin de mieux répartir dans le temps l’instruction des 
demandes de renouvellement : 

— les dispositifs autorisés avant le 1er janvier 2000 continueraient à devoir 
être renouvelés avant le 24 janvier 2011 (2). Ces dispositifs, du fait de leur 
ancienneté, sont en effet ceux qui risquent le plus de ne pas respecter les normes 
techniques imposées depuis la loi du 23 janvier 2006 ; 

— les dispositifs autorisés entre le 1er janvier 2000 et le 31 décembre 2002 
expireront au 24 janvier 2012 ; 

                                            
(1)  Dont 34 269 en 1997 et 1998 au titre de la régularisation des dispositifs existant antérieurement à la loi de 

1995. 
(2) Le projet de loi initial avait retenu la date du 24 janvier 2010. Compte tenu du retard pris dans l’examen de 

ce projet de loi, la date retenue pour cette échéance a dû être modifiée.  
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— les dispositifs autorisés entre le 1er janvier 2003 et le 24 janvier 2006 
expireront le 24 janvier 2013. 

● Les 5°bis et 5°ter, introduits dans le texte à l’initiative de votre 
rapporteur, vise à répondre à une difficulté concrète auxquelles les forces de 
l’ordre ont été confrontées récemment, notamment à Strasbourg lors du sommet de 
l’OTAN. 

Comme cela existe déjà en matière de lutte contre le terrorisme, il s’agit de 
permettre au préfet d’autoriser l’installation de dispositifs de vidéosurveillance à 
titre provisoire et sans réunir la commission départementale de vidéosurveillance 
lorsqu’il est confronté à une manifestation ou à un rassemblement de grande 
ampleur présentant des risques particuliers d’atteinte à la sécurité des personnes et 
des biens (rassemblements festifs ou sportifs, rave party…). La vidéosurveillance 
peut s’avérer alors très utile alors même qu’en raison des caractéristiques du lieu 
(espace naturel, lieu peu fréquenté habituellement), aucun dispositif de 
vidéosurveillance n’y est installé en temps normal. 

Cette procédure sera encadrée afin d’éviter toute utilisation abusive de 
cette dérogation : l’autorisation prendra donc fin dès que les troubles auront cessé. 
Dans l’hypothèse de troubles continus, une autorisation définitive devrait en tout 
état de cause être demandée dans les formes de droit commun, c’est-à-dire après 
avis de la commission départementale, avant l’expiration d’un délai de quatre 
mois. 

● Le 6° instaure la possibilité pour l’autorisation préfectorale de prévoir 
un délai minimum de conservation des images. 

Le IV de l’article 10 de la loi de 1995 dispose que les enregistrements 
doivent être détruits dans un délai maximum fixé par l’autorisation, et qui ne peut 
être supérieure à un mois. Cette disposition instaurée dans un but de protection de 
la vie privée se contente de fixer une durée maximum de conservation des images, 
mais les opérateurs de vidéosurveillance sont bien évidemment libres d’effacer les 
images dans un délai plus bref. D’ailleurs, l’autorisation ne peut pas leur imposer 
d’enregistrer les images filmées par les caméras. 

Dans certaines circonstances, l’absence d’enregistrement ou un effacement 
trop rapide de ceux-ci ne permet pas de donner aux forces de l’ordre des éléments 
de preuve qui pourraient être décisifs dans le cas d’infractions commises dans le 
champ de caméras de vidéosurveillance. L’impossibilité d’exploiter des 
enregistrements alors même qu’existait un dispositif de vidéosurveillance est 
contre-productif : elle participe au sentiment d’impunité des auteurs et accentue le 
désarroi des victimes. Le rapport sur l’efficacité de la vidéoprotection (1) indique 
ainsi que la durée moyenne de conservation des images est « légèrement 
supérieure à 9 jours, tant en zone de police que de gendarmerie, mais quelques 
villes ne peuvent conserver les enregistrements que 3 jours, ce qui est souvent 
                                            
(1) Rapport précité p.38  
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insuffisant pour une exploitation à des fins judiciaires. Des avis recueillis, la 
durée minimale pour garantir une exploitation optimisée des enregistrements est 
évaluée à sept jours. Toutefois, pour les affaires liées au grand banditisme et, a 
fortiori, celles pouvant avoir trait au terrorisme, au demeurant généralement 
observées dans les grands centres urbains, les spécialistes s’accordent à avancer 
que la durée d’un mois est nécessaire pour satisfaire aux besoins des enquêtes ». 

C’est pourquoi le projet de loi rend possible l’instauration d’un délai 
minimum de conservation des images. Cependant, le président de la CNIL, 
M. Alex Türk, s’est inquiété de l’instauration d’une durée de conservation 
« plancher ». Votre rapporteur rappelle cependant que le recours à une telle durée 
minimum, fixée par l’autorisation préfectorale, sera décidé au cas par cas et n’aura 
aucun caractère systématique. Elle sera vraisemblablement imposée dans le cas de 
dispositifs de vidéosurveillance dont l’installation est justifiée par une 
préoccupation de sécurité des personnes et des biens contre les actes de 
délinquance ou de terrorisme. Toutefois, les auteurs du rapport sur l’efficacité de 
la vidéoprotection estiment qu’une telle disposition « devra être utilisée avec 
parcimonie. En effet, le risque est grand que, pour limiter le coût de conservation 
(serveurs et capacités de stockage dédiés), l’exploitant réduise le nombre 
d’images par seconde ou procède à des compressions d’images trop fortes qui 
rendront difficile leur exploitation à des fins d’enquête. Il y a donc un équilibre à 
rechercher entre une durée de conservation et le maintien d’une qualité d’images 
suffisante pour qu’elles puissent être utilisées à des fins judiciaires ». 

● Le 7° complète le dispositif de sanctions en cas de non respect des 
règles par les personnes qui installent des dispositifs vidéosurveillance. 

Certes, des sanctions pénales sont déjà prévues par le VI de l’article 10 de 
la loi de 1995 qui punit de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros 
d’amende le fait d’installer un système de vidéosurveillance ou de le maintenir 
sans autorisation, de procéder à des enregistrements de vidéosurveillance sans 
autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, de les falsifier, d’entraver 
l’action de la commission départementale, de faire accéder des personnes non 
habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour 
lesquelles elles sont autorisées. 

Depuis le 31 décembre 2005 (1), ces sanctions pénales sont applicables aux 
personnes morales qui encourent, en application de l’article 131-38 du code pénal 
une amende égale au quintuple de celle prévue pour les personnes physiques, soit 
une amende de 225 000 euros. 

Au plan administratif, le préfet peut suspendre un dispositif de 
vidéosurveillance non-conforme. Il est cependant démuni de moyens d’agir en cas 
d’existence de systèmes de vidéosurveillance installés sans autorisation. Dans une 

                                            
(1)  La loi n° 2004-204 du 9 mars 2004, dite « loi Perben II », a mis fin au principe de spécialité de la 

responsabilité pénale des personnes morales, en supprimant de l’article 121-2 du Code pénal les termes 
« dans les cas prévus par la loi ou le règlement ». 
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telle hypothèse, il n’a même pas la possibilité de retirer une autorisation qui n’a 
jamais été donnée. Or, 67 % des infractions constatées par les commissions 
départementales en 2007 concernent le fonctionnement de systèmes de 
vidéosurveillance sans autorisation. 

En conséquence, le rapport d’octobre 2007 de l’IGA estimait que « en 
complément de la sanction pénale d’exploitation d’un dispositif sans autorisation, 
il pourrait être créé une sanction administrative de fermeture de l’établissement 
concerné ». Une telle sanction semble en effet nettement plus dissuasive pour des 
personnes morales que la perspective d’une amende. Certains précédents 
(établissements de nuits…) montrent en effet que le risque d’une fermeture 
administrative incite bien davantage les personnes morales à respecter la loi que la 
menace de sanctions pénales. 

Le 7° donne donc au préfet la possibilité de mettre en demeure un 
établissement ouvert au public de démanteler un système de vidéosurveillance 
installé sans autorisation. En cas de maintien du système de vidéosurveillance 
malgré la mise en demeure, le préfet aura alors la possibilité de prononcer la 
fermeture administrative de l’établissement pour une durée maximale de trois 
mois. 

● Le 8° est une disposition de cohérence avec la création de la 
Commission nationale de la vidéoprotection, créée par l’article 18 du présent 
projet de loi. En effet, le VI bis de l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 prévoit 
que le Gouvernement transmet chaque année à la CNIL un rapport faisant état de 
l’activité des commissions départementales et des conditions d’application de la 
loi. Compte tenu des compétences de la Commission nationale de la 
vidéoprotection, il est logique qu’elle soit également destinataire de ce rapport, ce 
que prévoit le 8° du présent article. 

* 
*     * 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement CL 159 du Gouvernement. 

Elle adopte l’amendement de clarification CL 188 du rapporteur. 

Elle examine ensuite l’amendement CL 70 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement tend à prévoir la consultation 
obligatoire de la commission nationale de vidéoprotection avant la publication de 
l’arrêté fixant les normes techniques. 

La Commission adopte l’amendement. 
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Elle adopte ensuite l’amendement rédactionnel CL 71 du rapporteur, ainsi 
que l’amendement CL 189, du même auteur. 

Elle est saisie de l’amendement CL 190 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement vise à permettre au préfet de mettre 
en place en urgence un dispositif de vidéosurveillance à l’occasion d’événements 
particuliers présentant des risques spécifiques ou majeurs. 

La Commission adopte l’amendement. 

Elle adopte ensuite successivement les amendements CL 72 et CL 73 du 
rapporteur. 

Elle adopte enfin l’article 17 modifié. 

Après l’article 17 

M. le président Jean-Luc Warsmann. Le Gouvernement a retiré 
l’amendement CL 160. 

Article 17 bis (nouveau) 
 

(art. 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995)  
 

Coordinations liées à la modification du régime de la vidéoprotection 

Le présent article, issu d’un amendement de votre rapporteur ; apporte des 
modifications à l’article 10-1 de la loi du 21 janvier 1995, liées aux modifications 
apportées à l’article 10 de cette même loi par l’article 17 du projet de loi. 

L’article 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 prévoit que, dans une finalité de 
prévention des actes de terrorisme, la mise en place d’un système de 
vidéoprotection peut ne pas être une simple faculté, mais une obligation imposée 
par le préfet. 

Le 1° du présent article modifie un renvoi afin de tenir compte de la 
modification du nombre d’alinéas de l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995. 

Le 2° est plus substantiel car il augmente le nombre de cas dans lesquels le 
préfet peut prescrire, en urgence, l’installation d’un dispositif de 
vidéosurveillance. En effet, par l’adoption d’un précédent amendement, il est 
désormais possible d’installer à titre provisoire des dispositifs de 
vidéosurveillance, sans réunir la commission départementale de vidéosurveillance, 
en cas de manifestation ou à de rassemblement de grande ampleur présentant des 
risques pour l’ordre public. Afin de donner toute sa portée à cette mesure, il doit 
être possible pour le préfet de prescrire, dans une telle hypothèse, la mise en 
œuvre, en urgence, d’un dispositif de vidéosurveillance, dès lors que l’existence 
de ce dernier apparaît nécessaire pour assurer l’ordre public. 
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Enfin, le 3° permet de tenir compte de cette nouvelle procédure en ce qui 
concerne les démarches devant la commission départementale de 
vidéosurveillance. En effet, les systèmes de vidéoprotection autorisés en urgence 
dans le cadre de l’article 10-1 doivent faire l’objet d’un avis de la commission 
départementale dans les quatre mois suivant leur installation, afin qu’une décision 
puisse être prise quant au maintien de ces dispositifs. Cette procédure ne sera 
cependant pas nécessaire la plupart du temps : dans la mesure où les troubles ayant 
justifié l’installation en urgence des dispositifs de vidéo-protection auront cessé, 
ceux-ci auront été démantelés bien avant le délai de quatre mois. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement de coordination CL 191 du 
rapporteur. 

Article 18 
 

(art. 10-2 [nouveau] de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995) 
 

Commission nationale de la vidéoprotection 

L’article 18 donne un statut législatif à la commission nationale de la 
vidéosurveillance, qui serait rebaptisée commission nationale de la 
vidéoprotection. 

1. La nécessité de disposer d’une instance spécifique de contrôle 
de la vidéoprotection 

La commission nationale de la vidéosurveillance a été créée, auprès du 
ministre de l’intérieur, par un décret n°2007-916 du 15 mai 2007. Cette 
commission, présidée par M. Alain Bauer, est un organisme consultatif chargé de 
donner un avis au ministre de l’intérieur sur les évolutions techniques et les 
principes d’emploi des systèmes concourant à la vidéosurveillance. Cette 
commission n’a donc pas de compétences en matière de contrôle. En effet, 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 confie actuellement cette mission de 
contrôle aux commissions départementales de vidéosurveillance. Pourtant, la 
nécessité de disposer d’un organe de contrôle au niveau national se fait sentir. En 
effet, comme l’a indiqué le président de la CNIL, M. Alex Türk, devant notre 
Commission, le 2 décembre 2009 les contrôles des commissions départementales 
manquent d’homogénéité. 

Le rapport d’information de la commission des Lois du Sénat (1) relève 
également que l’application de la loi du 21 janvier 1995 n’est pas homogène et 
que les commissions départementales rendent des décisions divergentes pour des 

                                            
(1) op. cit. p.40  
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dossiers de demande similaires. Ce rapport indique également que les moyens 
dont disposent ces commissions sont fort disparates, entraînant de très fortes 
différences dans le nombre de contrôles effectués et dans l’expertise dont 
disposent les membres de ces commissions. 

Votre rapporteur observe que ce constat est partagé, de même que celui de 
la nécessité de disposer d’un organe chargé, au niveau national, d’un pouvoir de 
contrôle par évocation, parallèlement à celui des commissions départementales. 
Ainsi, il serait possible d’unifier la jurisprudence des commissions 
départementales et d’effectuer des contrôles lorsque les moyens de ces 
commissions sont insuffisants. 

La question suivante se pose alors : à qui confier ce pouvoir de contrôle au 
niveau national ? 

Le président de la CNIL, M. Alex Türk, a plaidé devant votre rapporteur 
pour que cette mission soit confiée à la CNIL. Il estime en effet que son institution 
dispose des moyens et de l’expertise pour mener à bien ces contrôles. En outre, il 
considère que cette solution serait la plus cohérente, compte tenu des compétences 
dont dispose la CNIL depuis 2004 (1) en matière de contrôle des dispositifs de 
vidéosurveillance dans les lieux non ouverts au public (2) et en matière de systèmes 
implantés dans les lieux publics lorsqu’ils sont couplés à une technique 
biométrique (de reconnaissance faciale par exemple). Dans ce dernier cas 
toutefois, la compétence de la CNIL ne vient pas remplacer celle du préfet et de la 
commission départementale mais s’y ajoute : la personne morale qui veut mettre 
en place un tel dispositif de vidéosurveillance doit donc à la fois demander une 
autorisation au préfet pour obtenir le droit de filmer la voie publique ou un lieu 
ouvert au public, et déposer une déclaration à la CNIL du traitement de données 
qui en résulte. 

La coexistence de ces deux procédures est cependant parfaitement logique 
puisqu’elles répondent à des finalités bien distinctes qui doivent donc entraîner la 
coexistence de deux régimes juridiques différents. Votre rapporteur considère en 
effet que rien dans les compétences actuelles de la CNIL reliées à la 
vidéosurveillance ne la qualifie pour jouer un rôle de premier plan en matière de 
contrôle d’un visionnage d’images sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au 
public. Il s’agit en effet d’une problématique bien particulière, qui explique 
l’existence d’un régime spécifique d’autorisation. Si un dispositif de 
vidéosurveillance pose, par ailleurs, des problèmes en matière de sécurité des 

                                            
(1) Initialement, la loi du 21 janvier 1995 prévoyait que « les enregistrements visuels de vidéosurveillance ne 

sont considérés comme des informations nominatives, au sens de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, que s’ils sont utilisés pour la constitution d’un fichier 
nominatif. ». La loi n°2004-801 du 6 août 2004 a modifié cette rédaction et remplacé la notion 
d’informations nominatives par celle de données personnelles qui est plus large. 

(2) Rappelons en effet que l’autorisation préfectorale, ainsi que les contrôles par les commissions 
départementales de vidéosurveillance, concernent uniquement les dispositifs installés sur la voie publique 
et dans les lieux ouverts au public. 
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données personnelles, par exemple parce qu’il est équipé d’un dispositif de 
reconnaissance faciale, il est bien évidemment nécessaire de le déclarer à la CNIL. 

Cependant, cette compétence connexe de la CNIL en matière de 
vidéosurveillance se justifie uniquement en raison des caractéristiques spécifiques 
de certains systèmes de vidéosurveillance. Le contrôle de la CNIL ne saurait alors 
porter que sur les conditions de protection des données personnelles et non sur les 
principes d’emploi de la vidéosurveillance dans la sphère publique. Votre 
rapporteur partage donc l’avis de M. Alain Bauer, selon lequel la commission 
nationale de la vidéoprotection devrait s’occuper de ce qui constitue la nature 
même de l’espace public, comme la voie publique ou les transports, la CNIL étant 
chargée des espaces privés. 

2. Les caractéristiques de la commission nationale de la 
vidéoprotection 

Afin de donner à la commission nationale de la vidéosurveillance cette 
compétence nationale en matière de contrôle, l’article 18 insère dans la loi du 21 
janvier 1995 un article 10-2. 

Le premier alinéa de l’article 10-2 pose le principe de l’existence de la 
commission, rebaptisée commission nationale de la vidéoprotection. Celle-ci est 
donc consacrée par la voie législative, ce qui est symboliquement important mais 
entraîne aussi des conséquences plus concrètes. En effet, alors que l’actuelle 
commission nationale de la vidéosurveillance n’a qu’une mission de conseil et 
d’expertise, la loi confie à la nouvelle commission « une mission générale de 
contrôle de la vidéoprotection ». L’intervention du législateur est donc justifiée 
dans la mesure où la compétence de contrôle de la vidéosurveillance est 
actuellement confiée par la loi aux commissions départementales de la 
vidéosurveillance. 

Par ailleurs, cet alinéa précise que la commission nationale de la 
vidéoprotection est placée auprès du ministre de l’intérieur. Il ne s’agit donc pas 
d’une autorité administrative indépendante, mais d’une commission 
administrative. Ce choix est logique dans la mesure où cette commission nationale 
n’exercera pas l’ensemble de la mission de contrôle de la vidéosurveillance, mais 
viendra en appui aux commissions départementales, lesquelles sont des 
commissions administratives placées auprès des préfets, même si elles sont 
présidées par un magistrat du siège ou un magistrat honoraire. 
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Les deuxième, troisième et quatrième alinéas du nouvel article 10-2 
fixent les compétences de la commission nationale de la vidéoprotection : 

— celle-ci dispose tout d’abord d’une mission d’expertise à l’égard du 
ministre de l’intérieur, qui reprend l’actuelle mission de la commission telle 
qu’elle existe depuis 2007. Le projet de loi précise que cette mission concerne 
« les caractéristiques techniques, le fonctionnement ou l’emploi des systèmes de 
vidéoprotection ». À titre d’exemple, depuis 2006, la loi précise que « les systèmes 
de vidéosurveillance installés doivent être conformes à des normes techniques 
définies par arrêté ministériel » : on peut donc penser que la commission 
nationale jouera un rôle dans l’actualisation de ces normes techniques ; 

— la commission se voit également confier une mission d’ordre plus 
général, au-delà des seules questions techniques. En effet, celle-ci pourra être 
saisie « de toute question relative à la vidéosurveillance » par le ministre de 
l’intérieur, un député, un sénateur ou une commission départementale de 
vidéoprotection. La commission jouera donc un rôle important dans le débat 
public sur la vidéoprotection, en contribuant à trouver un équilibre adéquat entre 
les nécessités de l’ordre public et la protection des libertés individuelles ; 

— enfin, la commission remplira une mission entièrement nouvelle, qui 
justifie de lui attribuer un caractère législatif. En effet, si le projet de loi ne 
modifie pas les compétences des commissions départementales en matière de 
contrôle des dispositifs de vidéosurveillance, il institue une nouvelle forme de 
contrôle, confiée à la commission nationale. Afin de répondre aux critiques 
portant sur le caractère hétérogène des contrôles menés au niveau départemental, 
la commission nationale pourra se substituer aux commissions départementales et 
effectuer un contrôle de tout dispositif de vidéoprotection, autorisé en application 
de l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995. Dans une telle hypothèse, la 
commission nationale disposera exactement des mêmes compétences que les 
commissions départementales : contrôle possible à tout moment (sauf en matière 
de défense nationale), possibilité de proposer la suspension ou la suppression des 
installations non-conformes. 

Les six alinéas suivants précisent les grandes lignes de la composition de 
la commission où siègeront des représentants des personnes publiques et privées 
autorisées à installer des dispositifs de vidéosurveillance, des représentants des 
administrations chargées du contrôle, un membre de la CNIL, des parlementaires 
(deux députés et deux sénateurs) et des personnalités qualifiées. S’agissant des 
parlementaires, la commission a décidé que leur nomination devrait assurer une 
représentation pluraliste. 
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Cette composition se rapproche de la composition actuelle de la 
commission, telle qu’elle a été fixée par le décret n°2007-916 du 15 mai 2007 (1). 
La composition précise de la commission sera définie par décret en Conseil d’État. 
Toutefois, l’article 19 encadre le pouvoir réglementaire puisqu’il indique que la 
qualité de membre de la commission est incompatible avec la détention d’un 
intérêt direct ou indirect dans une entreprise exerçant des activités dans le domaine 
de la vidéoprotection. Compte tenu de l’existence de cette disposition, il pourrait 
être difficile de maintenir la présence d’un représentant de l’Union des sociétés de 
protection au sein de la commission. 

* 
*     * 

La Commission adopte successivement les amendements rédactionnels 
CL 74 et CL 75 du rapporteur. 

Puis elle est saisie de l’amendement CL 76 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Je vous propose que les deux députés et les deux 
sénateurs appelés à siéger à la commission nationale de vidéoprotection soient 
désignés de telle façon que l’opposition soit représentée. 

M. Jean-Christophe Lagarde. Cet amendement vise à ajouter les mots 
« de manière à assurer une représentation pluraliste ». Cela ne signifie pas 
nécessairement que l’opposition doit être représentée… 

La Commission adopte l’amendement. 

Puis elle adopte l’amendement rédactionnel CL 77 du rapporteur. 

Elle adopte enfin l’article 18 modifié. 

Article 18 bis (nouveau) 
 

(art. L. 282-8 du code de l’aviation civile)  
 

Expérimentation des scanners corporels  

Cet article est issu d’un amendement de M. Didier Quentin, repris par le 
rapporteur. Il propose à titre expérimental et pour une durée limitée, un usage 
restreint des scanners corporels dans les aéroports, afin que les autorités françaises 
soient en mesure d’apprécier l’intérêt de son déploiement. 

                                            
(1) Ce décret prévoit que la commission est composée de sept représentants du ministère de l’intérieur, un 

représentant des ministères de l’équipement et de l’industrie, deux députés, deux sénateurs, le directeur de 
l’Institut national des hautes études de sécurité, un représentant de l’Association des maires de France et 
de l’Association des maires des grandes villes de France, un représentant du groupement des autorités 
responsables de transport, un représentant du Conseil national des barreaux, un représentant de l’union 
des sociétés de protection, un représentant de l’assemblée générale des chambres de commerce et 
d’industrie. 



—  177  — 

Régulièrement, les technologies sont dépassées par l’imagination des 
terroristes. Aujourd’hui les explosifs peuvent être dissimulés d’une manière 
particulièrement discrète. Les industriels de la sécurité ont donc développé des 
procédés permettant d’améliorer ces contrôles, en particulier le scanner corporel 
qui permet de repérer tout ce qui peut être collé sur le corps et n’est pas détectable 
par les portiques (en particulier la céramique). En Europe, des expérimentations 
ont été menées à Londres, à Amsterdam et à Helsinki. Aux États Unis, 
48 aéroports sont d’ores et déjà équipés de scanners corporels et une extension à 
80 nouveaux aéroports est prévue. 

Les résultats des expérimentations conduites à l’étranger montrent que 
l’efficacité des contrôles est multipliée par trois, mais ces évaluations étaient 
fondées sur le volontariat. Pour autant, la perspective du déploiement des scanners 
corporels, en lieu et place des portiques de sécurité, dans les aéroports européens 
provoque des réticences bien compréhensibles. Ces équipements, qui permettent 
de reconstituer une image du corps humain débarrassé de ses vêtements, sont 
susceptibles de constituer une atteinte à l’intimité des passagers du transport 
aérien. 

Dans ces conditions, il semble préférable d’expérimenter le dispositif, en 
l’entourant de très fortes garanties, plutôt que d’attendre que ce genre d’appareils 
ne soient utilisés partout dans le monde et que la France soit contrainte, dans 
quelques années de les accepter, sans avoir un niveau de garanties adéquat. 

Au contraire, l’article 18 bis propose une expérimentation fortement 
encadrée, basée sur le volontariat et pour une durée de trois ans. Au vu des 
résultats de cette expérimentation, les pouvoirs publics seront en mesure 
d’apprécier l’utilité des scanners corporels ainsi que la proportionnalité de la 
généralisation d’un tel dispositif au regard des libertés individuelles. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 35 de M. Didier Quentin. 

Mme Delphine Batho. Je souhaiterais qu’il soit réservé, afin que nous 
entendions le ministre de l’intérieur sur le sujet. 

M. le président Jean-Luc Warsmann. Aucune objection. 

L’amendement est réservé. 
* 

*     * 

Au cours de sa réunion de l’après-midi du mercredi 27 janvier 2010, la 
Commission adopte l’amendement CL 35 de M. Didier Quentin, repris par le 
rapporteur. 
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CHAPITRE IV 
 

Protection des intérêts fondamentaux de la Nation 

Article 19 
 

(art. L. 1332-2-1 [nouveau] du code de la défense) 
 

Autorisation d’accès aux installations d’importance vitale 

L’article 19 insère un article L. 1332-2-1 au sein le code de la défense, 
créant une procédure d’autorisation pour l’accès à certaines installations 
d’importance vitale. 

Cet article serait introduit au sein du chapitre 2 (« Protection des 
installations d’importance vitale »), du titre III, du Livre III de la partie 1 du code 
de la défense. Ce chapitre est consacré aux obligations de sécurité pesant sur les 
gestionnaires de certains établissements, installations ou ouvrages. Les opérateurs 
d’importance vitale sont désignés pour chaque secteur d’activités d’importance 
vitale par arrêté du ministre coordonnateur. 

Douze secteurs d’activités d’importance vitale ont été déterminés par un 
arrêté du 2 juin 2006 : Activités civiles de l’État ; Activités militaires de l’État ; 
Activités judiciaires ; Activités militaires de l’État ; Alimentation, 
Communications électroniques, audiovisuel et information ; Énergie ; Espace et 
recherche ; Finances ; Gestion de l’eau ; Industrie ; Santé ; Transports. 

En effet, face aux risques divers auxquels la communauté nationale est 
confrontée (terrorisme, cyber-attaques…), les citoyens attendent de l’État non 
seulement qu’il les protège contre les agressions directes et leurs conséquences, 
mais également qu’il garantisse la continuité des activités essentielles pour la vie 
nationale. C’est pourquoi, les personnes qui gèrent des installations d’importance 
vitales doivent se conformer à de strictes obligations de sécurité, et notamment 
prendre les mesures de protection adéquates, énumérées dans un plan de 
protection. 

Ainsi, les opérateurs publics ou privés exploitant des établissements ou 
utilisant des installations et ouvrages dont l’indisponibilité risquerait de diminuer 
d’une façon importante le potentiel industriel, militaire ou économique, la sécurité 
ou la capacité de survie de la Nation, ou dont la destruction ou l’avarie pourrait 
présenter un danger grave pour la population, sont tenus de coopérer à la 
protection de leurs établissements, installations ou ouvrages contre toute menace, 
notamment à caractère terroriste. 

En application de l’article L. 1332-2 du code de la défense, ces obligations 
peuvent par ailleurs être étendues, par arrêté du préfet de département, aux 
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établissements mentionnés par l’article L. 511-1 du code de l’environnement (1) et 
aux établissements comprenant une installation nucléaire de base. 

Ce dispositif n’est cependant pas complet dans la mesure où il ne 
comporte pas de dispositions relatives à l’accès à ces installations d’importance 
vitale. 

Certes, parmi les installations d’importance vitales, certaines sont 
également régies par d’autres dispositions qui organisent une procédure d’accès 
réglementé. C’est ainsi que l’accès aux zones réservées des aérodromes (2) et des 
ports (3), et l’accès aux lieux de préparation et de stockage du fret des aéroports (4) 
sont conditionnés à une habilitation délivrée par le préfet, après enquête 
administrative. 

Le présent article a donc pour objet de mettre en œuvre une procédure 
d’habilitation préalable pour permettre l’accès aux installations d’importance 
vitale. Ce dispositif s’inspire de procédures d’habilitation existantes : 

— dans tous les cas, l’accès à tout ou partie de ces zones peut être 
réglementé par le gestionnaire de l’établissement, installation ou ouvrage ; 

— la décision d’autorisation d’accès pourra être précédée d’une demande 
d’avis à l’autorité administrative, dans des conditions et selon les modalités qui 
seront décidées par décret en Conseil d’État. Un opérateur d’importance vitale 
n’aura donc pas systématiquement à demander une enquête administrative pour 
autoriser l’accès à l’ensemble de ses installations. 

Actuellement, c’est le décret n° 2006-212 du 23 février 2006 relatif à la 
sécurité des activités d’importance vitale (SAIV), aujourd’hui codifié aux articles 
R. 1332-1 et suivants du code de la défense, qui précise les conditions 
d’application des articles L. 1332-1 et suivants du code de la défense. 

Le décret prévoit notamment que, sous la responsabilité d’un ministre 
coordinateur, une Directive nationale de sécurité (DNS) détermine les menaces, 
envisageables pour chaque secteur. En fonction de cette analyse, pour chaque 
secteur, les DNS préconisent les mesures de vigilance, de prévention et de 
protection à prendre. La possibilité de réglementer l’accès à tout ou partie des 
points d’importance vitale ou à certaines zones de ceux-ci, après avis de l’autorité 
                                            
(1)  Il s’agit des usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d’une manière générale, des installations exploitées ou 

détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou 
des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité 
publiques, soit pour l’agriculture, soit pour la protection de la nature et de l’environnement, soit pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. Sont encore 
visées les exploitations de carrières au sens des articles 1er et 4 du code minier. 

(2) L’article R. 213-4 du code de l’aviation civile soumet l’accès à une zone réservée à une habilitation. 
L’article 17-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 permet de conditionner l’habilitation d’accès à des 
zones protégés à une enquête administrative pouvant donner lieu à la consultation de fichiers de police.  

(3)  L’article R. 321-33 du code des ports maritimes réglemente l’accès aux zones réservées des ports. Leur 
accès est donc également conditionné à une habilitation, donnée après enquête administrative. 

(4) Article L. 213-5 du code de l’aviation civile.  
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administrative, pourrait faire partie des mesures à envisager dans le cadre des 
directives nationales de sécurité. D’après les informations communiquées à votre 
rapporteur, le décret prévoirait que les arrêtés classifiés fixant les DNS fixeraient 
une convention-type déterminant les modalités d’accès aux points d’importance 
vitale. C’est donc au cas par cas que la convention préciserait s’il y a lieu ou non 
de réglementer l’accès à certaines zones d’un point d’importance vitale ; 

— pour rendre son avis, l’autorité administrative procèdera à une enquête 
administrative, donnant lieu à consultation des fichiers visés à l’article 26 de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à 
l’exception des fichiers d’identification. Peuvent donc être consultés les fichiers 
d’antécédents judiciaires (STIC et JUDEX), les fichiers de personnes recherchées 
(FPR) ou les fichiers des services chargés de l’information générale (traitement de 
données relatif à la prévention des atteintes à la sécurité publique) ou des services 
de renseignement, (CRISTINA). En revanche, des fichiers comme le FAED 
(fichier automatisé des empreintes digitales) ou le FNAEG (fichier national 
automatisé des empreintes génétiques) ne pourront pas être consultés car il s’agit 
de fichiers d’identification. 

Le projet de loi prévoit que les personnes concernées sont informées 
qu’elles font l’objet d’une enquête administrative. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’article 19 sans modification. 

Après l’article 19 

La Commission examine l’amendement CL 16 de M. Philippe Goujon. 

M. Philippe Goujon. Je propose de fixer à 100 millions d’euros le 
montant maximum de la responsabilité civile des entreprises qui assurent des 
prestations de sûreté aéroportuaire, en cas de dommage causé par un acte 
terroriste. Les très grandes difficultés que ces entreprises rencontrent actuellement 
pour couvrir les risques terroristes, auxquels le secteur du transport aérien est 
particulièrement exposé, pourraient entraîner le désengagement d’acteurs majeurs 
du secteur – ce qui placerait l’État devant la nécessité soit de remplir lui-même ces 
missions, soit d’accepter l’apparition d’une multitude d’intervenants moins 
fiables. 

Ce type de limitation a déjà été institué : la loi du 30 octobre 1968 a ainsi 
fixé le plafond à 700 millions d’euros pour les centrales nucléaires. 

M. le rapporteur. Avis défavorable. Cet amendement, qui pourrait être 
considéré comme un cavalier législatif, pose problème sur le fond : si la garantie 
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est limitée à 100 millions, qui paiera au-delà de cette somme ? Si ce devait être 
l’État, l’amendement serait irrecevable. Dans le cas contraire, le risque ne serait 
plus couvert, ce qui ne paraît pas opportun.   

M. le président Jean-Luc Warsmann. Nous pourrons interroger le 
ministre sur ce sujet. 

La Commission rejette l’amendement. 

Article 20 
 

(art. L. 2371-1 [nouveau] du code de la défense ; art. 431-13 [nouveau] du code pénal, 
art. 656-1 [nouveau] du code de procédure pénale) 

 

Protection des agents des services de renseignement 

Le paragraphe I de l’article 20 modifie le code de la défense afin 
d’autoriser les agents des services de renseignement à faire usage d’une fausse 
identité ou d’une fausse qualité ; le paragraphe II modifie le code pénal pour 
sanctionner les révélations de l’identité, réelle ou d’emprunt, des agents et de leurs 
sources ; enfin le paragraphe III insère dans le code de procédure pénale un article 
relatif aux dépositions des agents des services de renseignement. 

art. L. 2371 du code de la défense 
 

Usage d’une identité d’emprunt ou d’une fausse qualité par les agents des 
services de renseignement 

L’article 20 insère en premier lieu (I) un titre VII au livre III (« régimes 
juridiques de défense d’application permanente ») de la deuxième partie du code 
de la défense. Ce titre, dénommé « Du renseignement » comporterait un chapitre 
unique, lui-même composé d’un seul article L. 2371-1 autorisant les agents des 
services de renseignement à faire usage d’une identité d’emprunt ou d’une fausse 
qualité. 

1. Le régime juridique actuel du recours à une identité d’emprunt ou 
à une fausse qualité par les agents des services de 
renseignement 

Les services de renseignement français, comme l’ensemble de leurs 
homologues dans le monde, travaillent dans la discrétion, notion intrinsèquement 
liée à leur activité. Dans ce cadre, l’utilisation d’une fausse identité ou d’une 
fausse qualité sont des pratiques courantes de ces services, et tout particulièrement 
de services qui sont spécifiquement chargées de mener des actions clandestines, 
telle la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE). 

Pourtant, en l’absence de disposition législative spécifique, le cadre 
juridique actuel interdit le recours à une identité d’emprunt ou à une fausse 
qualité. De tels usages sont mêmes susceptibles d’entraîner des poursuites 
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pénales : l’article 433-19 du code pénal punit ainsi d’un an d’emprisonnement et 
de 50 000 euros d’amende le fait de prendre, dans un acte public ou administratif, 
un nom autre que celui assigné par l’état civil ; l’article 313-1 punissant les actes 
d’escroquerie de cinq ans d’emprisonnement et de 375 000 euros d’amende serait 
également susceptible d’être invoquée dans telles conditions… 

Les seules dispositions permettant l’usage d’un faux nom ou d’une fausse 
qualité concernent les opérations d’infiltration prévues dans le cadre de la lutte 
contre la criminalité organisée. Les articles 706-73 et suivants du code de 
procédure pénale organisent ainsi les opérations d’infiltration : celles-ci ont lieu 
dans un cadre de police judiciaire, sous le contrôle d’un magistrat et ne peuvent 
être menées que par des officiers ou agents de police judiciaire. De même, l’article 
67 bis du code des douanes autorise les agents des douanes à faire usage d’une 
identité d’emprunt dans le cadre d’une opération d’infiltration. En revanche les 
agents des services de renseignement (1)ne peuvent pas légalement recourir à une 
identité d’emprunt. 

À l’inverse, de nombreux services de renseignement de pays étrangers 
peuvent bénéficier de dispositifs juridiques leur permettant d’utiliser de faux noms 
ou de fausses qualités. Ces dispositions vont même parfois beaucoup plus loin, 
comme la pratique du « warrant » des services de renseignement britanniques, qui 
énumère au cas par cas, mission par mission, la liste des actions illégales autorisée 
dans un but précis pour une mission donnée. 

De plus, même en l’absence de poursuites, peu probables en l’espèce, il est 
essentiel de pouvoir sécuriser juridiquement l’action des agents sous couverture et 
de faciliter le déroulement des missions de défense et de sécurité nationale menées 
par les services de renseignement. La réussite même de la mission exige en effet 
que la couverture utilisée soit particulièrement fiable afin d’éviter qu’elle ne 
puisse être démasquée, y compris à l’occasion d’un contrôle frontalier ou d’un 
contrôle d’identité. En effet, l’utilisation de faux papiers, même de très bonne 
qualité, ne suffit pas pour établir l’identité d’une personne, il convient en effet que 
les données inscrites correspondent à celles présentes dans les traitements 
automatisés (fichiers des cartes d’identité, des passeports, des permis de conduire). 

Enfin, le fait que ces dispositions concernent au premier chef l’action de la 
DGSE, qui agit uniquement à l’étranger, ne remet pas en cause l’utilité d’un 
dispositif applicable uniquement sur le territoire national. En effet, la qualité de la 
couverture d’un agent sous identité d’emprunt en mission à l’étranger exige que 
celui-ci bénéficie de cette identité avant même son départ en mission et continue à 
en bénéficier lors de ses retours en France. En outre, pour la protection de l’agent 
et de sa famille, l’existence d’un cadre juridique est importante. À titre d’exemple, 
le rapatriement en France du corps d’un agent tué en mission sous une fausse 
identité est source de très importantes complications administratives. 
                                            
(1) Les OPJ et APJ de la DCRI peuvent certes mener des opérations d’infiltration dans le cadre de la 

répression des actes de terrorisme. En revanche, aucun agent de la DCRI ne peut mener de telles actions 
dans un cadre préventif de renseignement.  
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2. Les dispositions du projet de loi 

Le premier alinéa du nouvel article L. 2371-1 du code de la défense 
autorise les agents des services spécialisés de renseignement à faire usage d’une 
identité d’emprunt ou d’une fausse qualité. 

Ces dispositions peuvent donc être utilisées par l’ensemble des agents des 
services de renseignement, c’est-à-dire l’ensemble des personnels rattachés à un 
tel service, quels que soient leur statut et la durée de la mission : les « agents » 
concernés peuvent donc être recrutés comme titulaire ou personnel contractuel. 
Dans cette dernière hypothèse, il peut s’agir d’un contrat à durée déterminée ou 
indéterminée. 

En ce qui concerne les « services spécialisés de renseignement » qui 
pourront bénéficier de ces dispositions, le dernier alinéa de l’article L. 2371-1 
précise qu’ils seront désignés par arrêté du Premier ministre parmi les services 
mentionnés à l’article 6 nonies de l’ordonnance 58-1100 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires (1), à savoir « services spécialisés 
[de renseignement] placés sous l’autorité des ministres chargés de la sécurité 
intérieure, de la défense, de l’économie et du budget (2) » 

M. Bernard Bajolet, coordonnateur national du renseignement, a indiqué 
que l’arrêté du Premier ministre pourrait ne pas retenir certains services de 
renseignement qui n’ont pas besoin de recourir à des agents sous couverture, 
comme la cellule de renseignement financier Tracfin. 

La procédure retenue encadre la possibilité de recourir à une identité 
d’emprunt ou à une fausse qualité : 

— tout d’abord, le recours à cette pratique est limité à « l’exercice d’une 
mission intéressant la défense et la sécurité nationale ». L’utilisation d’une fausse 
identité ou d’une fausse qualité par un agent d’un service de renseignement pour 
mener une mission étrangère à ces objectifs de défense et de sécurité nationale 
serait donc susceptible d’entraîner des poursuites pénales ; 

— la décision de recourir à une fausse identité ou à une fausse qualité 
n’est pas directement prise par l’agent concerné, mais par son supérieur 
hiérarchique, c’est-à-dire « l’agent chargé de superviser ou de coordonner la 
mission ». 

Compte tenu de l’autorisation donnée par le premier alinéa de l’article 
L. 2371-1 de recourir à une identité d’emprunt ou à une fausse qualité, le 
deuxième alinéa institue logiquement une immunité pénale au bénéfice des agents 
                                            
(1) Introduit par la loi n°2007-1443 du 9 octobre 2007 portant création d’une délégation parlementaire au 

renseignement. 
(2) À savoir la Direction centrale du renseignement intérieur, la Direction générale de la sécurité extérieure, 

la Direction du renseignement militaire, la Direction de la protection et de la sécurité de la défense, la 
Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières, la cellule de renseignement financier 
Tracfin. 
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utilisant un tel titre ou une telle identité. Afin de rendre le dispositif opérationnel, 
cette immunité pénale est également étendue aux actes « des personnes requises à 
seule fin d’établir ou de permettre l’usage de l’identité d’emprunt ou de la fausse 
qualité ». En effet, un employé de l’état civil ou un agent de préfecture qui 
prêterait son concours à l’établissement d’une fausse identité encourt actuellement 
les peines prévues par l’article 441-4 du Code pénal en cas de faux dans une 
écriture publique ou authentique ou d’usage de ce faux (10 ans d’emprisonnement 
et 150 000 euros d’amende). Ces infractions sont même de nature criminelle (15 
ans de réclusion criminelle et 225 000 euros d’amende) lorsqu’elles sont 
commises par une personne qui est chargée d’une mission de service public et agit 
dans l’exercice de sa mission. 

La Commission a estimé que ces personnes ayant permis d’établir 
l’identité d’emprunt d’un agent des services de renseignement ne devaient pas non 
plus encourir les sanctions civiles prévues à l’article 50 du code civil à l’encontre 
des employés de l’état civil qui contreviennent aux règles d’établissement des 
actes d’état civil. 

 

art. 431-13 du code pénal 
 

Création d’un délit de révélation de l’identité d’emprunt ou réelle d’un agent 
des services de renseignement 

Le II de l’article 20 insère dans le chapitre III (« Des autres atteintes à la 
défense nationale ») du titre Ier (« Des atteintes aux intérêts fondamentaux de la 
Nation ») du livre IV (« Des crimes et délits contre la nation, l’État et la paix 
publique ») du code pénal une section 3, dénommé « Des atteintes aux services 
spécialisés de renseignement ». Ce chapitre serait composé d’un seul article, 
l’article 431-13, sanctionnant le fait de révéler l’identité d’emprunt ou réelle d’un 
agent des services de renseignement ou de l’une de ses sources. 

L’existence d’une sanction pénale dissuasive est en effet essentielle afin 
de préserver la confidentialité des agents sous couverture. Dans de tels cas, la 
révélation de la véritable identité d’un agent met en péril le succès de sa mission, 
voire sa vie. Il est également nécessaire de protéger les agents des services de 
renseignement et leurs sources de toute révélation concernant leur lien avec un 
service de renseignement, même lorsqu’ils n’agissent pas sous couverture. En 
effet, la révélation publique d’un tel lien rendra bien souvent inutile la poursuite 
de leur collaboration avec ce service. S’agissant des sources utilisées dans des 
domaines très sensibles (lutte contre le terrorisme…), la révélation de leur 
collaboration avec un service de renseignement est également dramatique, tant 
pour la vie même de la source que pour la crédibilité du service. 

Ainsi, le nouvel article 431-21-1 du code pénal est directement inspiré de 
l’article 706-84 du code de procédure pénale qui prévoit une incrimination et des 
circonstances aggravantes similaires en ce qui concerne la révélation de l’identité 
réelle d’un agent infiltré dans le cadre d’une procédure judiciaire.  
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● Le premier alinéa de l’article définit les éléments constitutifs du 
nouveau délit et fixe les peines applicables (cinq ans d’emprisonnement et 75 000 
euros d’amende) en règle générale (les alinéas suivants prévoyant des situations 
particulières). 

Ainsi, le délit est constitué dès lors qu’une personne révèle, en 
connaissance de cause, une information pouvant conduire, directement ou 
indirectement, à la découverte de l’usage d’une identité d’emprunt ou d’une fausse 
qualité ou de l’identité réelle d’un agent des services de renseignement ou à la 
découverte de son appartenance à un service de renseignement : 

— l’information doit constituer une révélation, c’est-à-dire le fait de 
rendre public ce qui était caché ou secret. Dans le cas d’une fausse identité ou 
d’une fausse qualité, une telle information constituera toujours une révélation. Il 
n’en sera pas de même pour les informations concernant l’appartenance à un 
service de renseignement, qui n’est pas toujours une information secrète ; 

— la révélation doit être faite « en connaissance de cause ». Certes, en 
droit pénal, il n’y a pas de crime ou de délit sans intention de le commettre. Pour 
autant, cette précision semble nécessaire afin de ne pas sanctionner une personne 
diffusant sciemment une information dont elle ignore qu’elle est susceptible 
d’entraîner la découverte de l’identité d’un agent des services de renseignement ; 

— l’information révélée doit pouvoir conduire, directement ou 
indirectement, à la découverte de l’usage d’une identité d’emprunt ou d’une 
fausse qualité ou de l’appartenance à un service de renseignement. Sont ainsi 
visées non seulement la diffusion d’informations permettant directement de 
connaître l’identité réelle ou d’emprunt d’un agent des services de renseignement, 
par exemple en donnant le nom réel ou la fonction exacte d’un agent travaillant 
sous couverture, mais aussi les informations qui permettent indirectement d’avoir 
la connaissance de tels secrets, par exemple un article de presse indiquant qu’un 
service de renseignement dispose d’une source fiable dans une cellule terroriste 
précisément identifiée. 

● Le deuxième alinéa prévoit une première circonstance aggravante. En 
effet, les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 euros 
d’amende lorsque la révélation a eu pour conséquence « une atteinte à l’intégrité 
physique ou psychique » à l’encontre des personnes protégées par cet article ou à 
l’encontre de leurs proches (conjoint, partenaire lié par un PACS, descendants ou 
ascendants directs). 

Une telle circonstance aggravante existe déjà, au troisième alinéa de 
l’article 706-84 du code pénal, en cas de révélation de l’identité d’un agent infiltré 
dans un cadre judiciaire ayant causé « des violences, coups et blessures ». cette 
dernière formulation avait été reprise dans le texte initial du projet de loi bien 
qu’elle soit incorrecte. 
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En effet, le code pénal, depuis 1994, ne connaît que les « violences », 
l’incrimination pour « coups et blessures » ayant alors disparu. C’est pourquoi 
votre Commission a préféré retenir l’existence d’une circonstance aggravante dès 
que la révélation a entraîné la commission de l’une des infractions prévues au 
chapitre II (« Des atteintes à l’intégrité physique ou psychique de la personne ») 
du titre II du livre deuxième du code pénal. (1) 

Il appartiendra aux magistrats d’apprécier la réalité du lien de causalité 
entre la révélation et les violences qui s’en sont suivies (2). 

L’existence de cette circonstance aggravante montre l’importance que le 
législateur attache à la protection des agents des services de renseignement, au 
même titre que celle des agents infiltrés dans un cadre judiciaire. En effet, il est 
très inhabituel de faire dépendre le quantum de peine applicable à un auteur en 
fonction de l’intervention d’un tiers, lequel ne risque pas les mêmes peines. Ainsi, 
une personne qui commettrait une violence entraînant une ITT inférieure à huit 
jours sur une personne dont l’identité réelle a été révélée risquerait une simple 
contravention. Mais ce geste permettrait de faire condamner l’auteur de la 
révélation à une peine de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros 
d’amende. 

● Le troisième alinéa prévoit d’alourdir encore les peines encourues (10 
ans d’emprisonnement et 150 000 euros d’amende) lorsque la révélation a 
« causé » la mort de l’agent, de la source ou de l’un de ses proches. Bien que cette 
précision soit inutile, le projet de loi rappelle que l’existence de cette disposition 
est sans préjudice de l’application des dispositions des articles 221-1 à 221-11 
consacrés aux atteintes à la vie de la personne. En conséquence, si la révélation 
fautive peut être analysée comme un acte directement lié à la commission de 
l’homicide, son auteur sera poursuivi pour complicité, et encourra donc les mêmes 
peines que l’auteur des faits. 

● Le quatrième alinéa permet de punir de trois ans d’emprisonnement et 
de 45 000 euros d’amende la révélation d’une information protégée par l’article 
431-13 lorsqu’elle est commise, par imprudence ou par négligence, par une 
personne dépositaire de cette information (3). 

En effet, l’article 121-3 du code pénal énumère les cas dans lesquels il est 
possible d’instituer des délits non intentionnels, à savoir, « lorsque la loi le 
prévoit, en cas de faute d’imprudence, de négligence ou de manquement à une 
obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s’il est 
établi que l’auteur des faits n’a pas accompli les diligences normales compte tenu, 

                                            
(1) Soit les articles 222-1 à 222-51 du code pénal.  
(2) En ce qui concerne la révélation de l’identité d’emprunt d’un agent infiltré, la circulaire CRIM 04-13 G1 

du 2 septembre 2004 indique que « si la révélation est faite dans le but de permettre un acte de vengeance à 
l’encontre de l’agent, cette révélation doit alors être analysée comme un acte de complicité des violences 
volontaires ou de l’homicide volontaire, et l’auteur sera poursuivi de ces chefs ».  

(3) La personne peut être dépositaire de cette information soit par état ou profession, soit en raison d’une 
fonction ou d’une mission temporaire ou permanente.  
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le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses 
compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait ». 

L’hypothèse visée au quatrième alinéa de l’article 431-13 correspond 
parfaitement à cette définition. Il semble en effet normal d’exiger des personnes 
dépositaires, soit par état ou profession, soit en raison d’une fonction ou d’une 
mission temporaire ou permanente, d’une information aussi sensible qu’elles 
fassent preuve de précautions particulières pour éviter toute fuite. Cette 
incrimination de l’imprudence ou de la négligence reprend d’ailleurs les termes 
utilisés pour réprimer la compromission, par imprudence ou négligence, d’un 
secret de la défense nationale par une personne dépositaire (article 413-10 du code 
pénal). Dans les deux cas, le fait de détenir une information dont la diffusion est 
susceptible de compromettre les intérêts fondamentaux de la Nation justifie la 
mise en jeu de la responsabilité pénale en cas d’imprudence ou de négligence. 

● Le dernier alinéa précise que les dispositions sur la pénalisation des 
révélations liées à l’appartenance à un service de renseignement sont applicables à 
la révélation de la qualité de source ou de collaborateur occasionnel d’un service 
de renseignement. 

En effet, l’efficacité d’un service de renseignement repose en grande partie 
sur sa capacité à collecter des informations dans des milieux hostiles. Pour cela, le 
recrutement de personnes appartenant à ces milieux permet d’obtenir des 
informations très précieuses. Il est cependant bien évident que l’efficacité du 
système des « sources humaines » exige une confidentialité absolue. D’une façon 
générale, seul l’officier traitant d’une source connaît son identité précise. Il est 
donc vital d’interdire la révélation du lien entre une source et un service de 
renseignement. Il faut d’ailleurs noter que ces dispositions seront applicables à la 
révélation de la qualité de source, y compris par la source elle-même. 

Le texte permet également de protéger la confidentialité de tout 
collaborateur occasionnel d’un service de renseignement (1), c’est-à-dire de toute 
personne pouvant être amené à apporter son concours à une mission de 
renseignement, notamment en apportant des moyens logistiques ou autre 
(interprétariat…). 

                                            
(1) Là encore, il s’agit des services mentionnés à l’article L. 2371 du code de la défense.  
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art. 656-1 du code de procédure pénale 
 

Création d’une procédure spécifique de déposition des agents des services 
de renseignement 

Le III de l’article 19 du projet de loi insère au sein du livre quatrième du 
code de procédure pénale un nouveau titre IV bis (« De la manière dont sont 
reçues les dépositions des personnels des services spécialisés de 
renseignement »), comportant un seul article. 

En effet, actuellement, aucun régime particulier n’est prévu si un agent 
d’un service de renseignement est amené à déposer comme témoin devant une 
juridiction sur des faits dont il a eu connaissance à l’occasion d’une mission de 
renseignement. Pourtant, le fait même de témoigner donne des indications sur la 
présence d’un agent d’un service de renseignement dans un lieu, information qui 
devrait normalement rester secrète. Ainsi, il n’est par exemple pas souhaitable 
qu’un agent de la DCRI qui, au cours la surveillance d’un objectif, est témoin 
d’une infraction de droit commun doive donner son identité réelle au cours d’une 
audience publique. Des missions à l’étranger peuvent également donner lieu à 
témoignage devant des juridictions françaises, susceptible de remettre en cause 
l’anonymat de l’agent, et donc sa protection. D’après le coordonnateur du 
renseignement, M. Bernard Bajolet, une dizaine d’agents de la DGSE ont été 
requis de témoigner sous leur identité réelle depuis 1991. 

Il existe certes la procédure du témoignage sous anonymat prévu par les 
articles 706-57 à 706-63 du code de procédure pénale, mais elle n’est pas 
automatique et est réservée aux affaires d’une certaine gravité. Une autre 
disposition a été créée par la loi du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le 
terrorisme : elle permet aux officiers et agents de police judiciaire affectés dans les 
services de lutte contre le terrorisme de ne pas apparaître nominativement dans les 
procédures judiciaires, mais sous un numéro d’immatriculation administrative 
délivré par le Procureur général, notamment lorsqu’ils sont appelés à témoigner 
(article 706-24 du CPP). Ce dispositif utile concerne certes les services de 
renseignement, mais dans le cadre très strict de leurs activités de police judiciaire 
dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. 

Ainsi, la mise en œuvre d’un statut des activités de renseignement tel que 
préconisé par le livre blanc sur la défense et la sécurité nationale a naturellement 
conduit le Gouvernement à proposer la création d’une procédure générale de 
témoignage des agents des services de renseignement. 

Le nouvel article 656-1 prévoit ainsi que l’identité réelle des agents des 
services de renseignement (1) ne doit jamais apparaître au cours d’une procédure 
où leur témoignage a été requis sur des faits dont ils ont eu connaissance au cours 
d’une mission intéressant la défense ou la sécurité nationale. Afin de maintenir la 
                                            
(1)  Cette disposition concerne uniquement les « agents des services spécialisés de renseignement » et n’est 

donc pas applicable aux sources et aux collaborateurs occasionnels de ces services, bien que l’exposé des 
motifs du projet de loi puisse prêter à confusion sur cette question. 
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confidentialité de l’identité de ces agents amenés à témoigner, plusieurs 
précautions sont prévues : 

— les auditions sont reçues dans des conditions permettant la garantie de 
leur anonymat : leur identité ne doit donc jamais être citée au cours des débats ; 

— les questions qui leur sont posées ne doivent pas permettre de révéler, 
directement ou indirectement, leur véritable identité ; 

— si une confrontation doit être organisée entre un agent des services de 
renseignement et une personne mise en examen, elle est réalisée dans les 
conditions prévues par l’article 706-61 du CPP, applicables aux témoins « sous 
X » : la déposition devra donc être réalisée par l’intermédiaire d’un dispositif 
technique permettant l’audition du témoin à distance, en rendant sa voix non 
identifiable. 

Ce dispositif permettra de protéger l’identité des agents des services de 
renseignement, tout en leur permettant d’apporter leur concours à la justice. 
Toutefois, comme c’est la règle dans d’autres types de procédure où l’anonymat 
est préservé (1), l’article 656-1 précise qu’aucune condamnation ne peut être 
prononcée sur le seul fondement des déclarations recueillies dans de telles 
conditions. 

Enfin, la possibilité de déposer anonymement concerne uniquement les 
procédures dans lesquelles les agents des services de renseignement sont entendus 
en qualité de témoin. Elle ne peut en aucun cas être utilisée au cours de procédures 
judiciaires dans lesquelles ces agents seraient entendus en tant que prévenus. 

* 
*     * 

Mme Delphine Batho. Je comprends bien qu’il puisse être nécessaire de 
protéger la véritable identité des agents des services de renseignement dans 
certaines circonstances. Cependant, au regard de certaines affaires passées, je 
m’interroge sur le mécanisme proposé, qui semble pouvoir assurer une sorte 
d’impunité systématique. Ne faudrait-il prévoir des garanties, en s’inspirant de ce 
qui existe en matière de levée du secret défense ? 

La Commission adopte l’amendement rédactionnel CL 78 du rapporteur. 

Puis elle est saisie de son amendement CL 79. 

M. le rapporteur. Cet amendement répare un oubli : les officiers d’état 
civil qui contribuent à l’établissement de l’identité d’emprunt d’un agent des 

                                            
(1) Cette même règle s’applique en effet aux témoignages « sous X » (article 706-62 du CPP) et aux actes de 

procédure réalisés, sous leur numéro de matricule, par les officiers et agents de police judiciaire des 
services de police judiciaire de lutte contre le terrorisme (article 706-24 du CPP). 
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services de renseignement doivent échapper non seulement aux sanctions pénales, 
mais aussi aux sanctions civiles. 

La Commission adopte l’amendement. 

Puis elle est saisie de l’amendement CL 80 du rapporteur. 

M. le rapporteur. C’est un amendement de précision. 

Mme Delphine Batho. Pourriez-vous nous indiquer la liste des services 
de renseignement dont les agents pourront recourir à une identité d’emprunt ? 

M. le rapporteur. Mon amendement précise qu’il s’agit des services 
désignés par arrêté du Premier ministre parmi les services cités dans la loi créant 
la délégation parlementaire au renseignement, à savoir les « services spécialisés 
placés sous l’autorité des ministres chargés de la sécurité intérieure, de la défense, 
de l’économie et du budget » : DGSE, DCRI, TRACFIN, DPSD, DRM, Douanes. 

Mme Delphine Batho. Nous reviendrons sur ce sujet. 

La Commission adopte l’amendement. 

Elle examine l’amendement CL 81 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement vise à améliorer la codification. 

La Commission adopte l’amendement.  

Puis elle adopte successivement l’amendement de coordination CL 82 du 
rapporteur, ses amendements de précision CL 83 et CL 84, ainsi que son 
amendement rédactionnel CL 85. 

Elle est ensuite saisie de l’amendement CL1 de la commission de la 
défense. 

M. Franck Gilard, suppléant M. Marc Joulaud, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense. Il s’agit de corriger une erreur rédactionnelle en 
remplaçant, à l’alinéa 15, le mot « paragraphe » par le mot « chapitre ». 

M. le rapporteur. Le chapitre ne comportant qu’un seul article, je suggère 
d’utiliser plutôt le mot « article ». 

La Commission adopte l’amendement CL 1 rectifié. 

Puis elle adopte successivement les amendements CL 86, CL 87, CL 88, 
CL 89, CL 90 et CL 91 du rapporteur, tous rédactionnels.  

Elle adopte l’article 20 modifié. 
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Article 20 bis (nouveau) 
 

(art. 7 de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006)  
 

Consultation des fichiers des déplacements internationaux 
par les agents de la DGSE 

L’article 20 bis, issu d’un amendement du rapporteur, modifie l’article 7 
de la loi du 23 janvier 2006 qui autorise trois types de collectes des données des 
passagers du transport international de voyageurs : 

— les données du fichier national transfrontière (FNT), alimenté 
automatiquement à partir des bandes de lecture optique des documents de voyage 
et des données figurant sur les cartes d’embarquement et de débarquement ; 

— les données du fichier des passagers aériens (FPA), ce sont les données 
collectées par les entreprises de transport international au moment de 
l’enregistrement et dont elles disposent au moment de l’embarquement (données 
dites « APIS »). Ce traitement n’a été mis en œuvre que de façon expérimentale, 
concernant uniquement certains pays présentant un risque important en matière de 
terrorisme ; 

— les données enregistrées lors de la réservation du titre de transport, dites 
données PNR (passenger name record) peuvent également être collectées et 
traitées. Aucun traitement enregistrant ces données n’a cependant encore été créé. 

L’observation des déplacements internationaux est une nécessité 
impérative pour lutter contre le terrorisme, ce qui explique que les agents de la 
Direction centrale du renseignement intérieur aient accès à ces données. 
Paradoxalement, les agents de la Direction générale de la sécurité extérieure, 
chargée du renseignement à l’extérieur du territoire, n’y ont pas accès. Pourtant, 
de par leur nature, les données sur les déplacements internationaux concernent 
autant la DCRI que la DGSE puisqu’elles permettent non seulement d’avertir les 
services sur l’arrivée en France de personnes suspectes, elles intéressent alors au 
premier chef la DCRI, mais aussi sur le parcours de certaines personnes 
surveillées dans des pays « à risque », information particulièrement importante 
pour la DGSE. Le présent article vise donc à permettre l’accès direct de certains 
agents habilités de la DGSE aux traitements autorisés par l’article 7 de la loi anti-
terroriste de 2006. 

* 
*     * 

La Commission examine l’amendement CL 192 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement vise à réparer un oubli de la loi anti-
terroriste de janvier 2006, en permettant à la DGSE d’avoir accès à certains 
fichiers. 
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Mme Delphine Batho. Lesquels ? 

M. le rapporteur. Il s’agit du fichier national transfrontière et du fichier 
des passagers du transport aérien – qui contient  les données relatives aux 
voyageurs à destination ou en provenance de pays « à risque ».  

Mme Delphine Batho. J’espère que la DGSE avait déjà accès à ces 
fichiers… 

La Commission adopte l’amendement portant article additionnel après 
l’article 20. 

Article 21 
 

(art. 33-1 ; 33-2 ; 33-3 ; 33-4 ; 33-5 et 33-6 [nouveaux] de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983) 
 

Encadrement des activités d’intelligence économique 

L’article 21 du projet de loi a pour but d’encadrer les activités privées 
d’intelligence économique. 

La loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de 
sécurité comprend quatre titres : le premier est consacré aux activités privées de 
surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection physique des 
personnes (titre Ier), le deuxième aux activités des agences de recherches privées 
(titre II), le troisième aux dispositions applicables à Mayotte (titre III) et le 
quatrième aux dispositions applicables dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie (titre IV). 

L’article 21 du présent projet de loi ayant pour objet d’élargir le champ 
d’application de la loi de 1983 aux activités d’intelligence économique, il crée 
donc au sein de cette loi un nouveau titre, intitulé « De l’activité privée 
d’intelligence économique ». Ce titre nouveau deviendrait le titre III, s’intercalant 
immédiatement après les titres Ier et II, qui traitent chacun d’une activité privée de 
sécurité. Par voie de conséquence, les actuels titres III et IV de la loi deviendraient 
les titres IV et V. 

art. 33-1 [nouveau] de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983  
 

Champ d’application des dispositions encadrant les activités d’intelligence 
économique 

L’article 33-1, nouveau, de la loi du 12 juillet 1983 fixe le champ 
d’application du nouveau régime applicable aux activités d’intelligence 
économique. Cette question est essentielle puisque l’ensemble des entreprises et 
personnes entrant dans ce cadre est soumis à un régime juridique spécifique, 
comprenant notamment l’obligation d’un agrément préalable et constituant donc 
une exception au principe de liberté des services. 
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Selon le projet de loi tel que modifié par la Commission, sont considérées 
comme activités d’intelligence économique celles qui « Pour la sauvegarde de 
l’ordre public, en particulier de la sécurité économique de la nation et des 
éléments essentiels de son potentiel scientifique et économique, sont soumises aux 
dispositions du présent titre les activités privées de sécurité consistant dans la 
recherche et le traitement d’informations sur l’environnement économique, 
commercial, industriel ou financier d’une ou plusieurs personnes physiques ou 
morales, destinées soit à leur permettre de se protéger des risques pouvant 
menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou 
leur réputation, soit à favoriser leur activité en influant sur l’évolution des 
affaires ou les décisions de personnes publiques ou privées ». 

Ainsi seraient considérées comme activités d’intelligence économique 
celles qui répondent aux critères suivants : 

— un critère d’exclusion de certaines activités : ne sont pas concernées 
par cette législation spécifique les activités exercées par un service public 
administratif. En effet, l’objectif du projet de loi est de réglementer les activités 
privées d’intelligence économique. Celles qui sont menées par la puissance 
publique font l’objet des formes de contrôle de droit commun pour les activités 
administratives (contrôle par les inspections, contrôle parlementaire…). 

Par ailleurs, le deuxième alinéa de l’article 33-1 exclut également du 
champ d’application de la loi les activités d’officiers publics ou ministériels (1), 
d’auxiliaires de justice (2) et des entreprises de presse. Votre rapporteur considère 
que les activités ainsi visées sont celles menées à titre principal dans le cadre de 
ces professions. Ainsi, les recherches faites par un avocat pour assurer la défense 
d’un client ou celles faites par un journaliste pour préparer un article ne peuvent 
pas être considérées comme des activités d’intelligence économique. En revanche, 
le seul fait d’appartenir à l’une des catégories visées par le deuxième alinéa de 
l’article 33-1 ne vaut pas autorisation de mener en parallèle des activités 
d’intelligence sans disposer d’un agrément et d’une autorisation ; 

— un critère lié à des exigences d’ordre public. Le projet de loi déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale indiquait que les activités d’intelligence 
économique devaient être exercées dans le but « de préserver l’ordre public et la 
sécurité publique ». Cette rédaction n’était pas appropriée car elle sous-entendait 
une participation directe de personnes privées à des missions régaliennes de l’État. 
M. Hervé Séveno, président de la FéPIE, a d’ailleurs estimé que l’immense 
majorité de ces adhérents ne se reconnaissaient pas dans cette définition. Interrogé 

                                            
(1) Il n’existe aucune définition législative ou règlementaire de la notion « d’officier public ou ministériel ». 

Cette qualité est reconnue aux notaires, huissiers de justice, avoués, avocats au Conseil d’État et à la Cour 
de cassation, commissaires-priseurs judiciaires. 

(2) La notion d’auxiliaire de justice n’a pas non plus de définition législative ou réglementaire. L’article 3 de 
la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 précise que « les avocats sont des auxiliaires de justice ». Pour les 
autres professions, c’est la jurisprudence qui précise, au cas par cas, si leurs membres sont auxiliaires de 
justice. Sont ainsi parfois considérés comme tels les administrateurs judiciaires, les mandataires, 
liquidateurs, voire les experts. 
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sur les raisons de cette rédaction, M. Bernard Bajolet, coordonnateur national du 
renseignement, a reconnu qu’elle était inadaptée et a expliqué que la référence à 
« la préservation de l’ordre public et de la sécurité publique » avait pour but de 
permettre de déroger à la liberté d’établissement prévue par la directive 
« services ». 

En effet, l’article 16 de la Directive 2006/123/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur 
précise qu’il est possible de subordonner l’accès à une activité de service, ou son 
exercice sur leur territoire, à des exigences dans des conditions très strictes : une 
dérogation à la liberté d’établissement est notamment possible si elle est « justifiée 
par des raisons d’ordre public, de sécurité publique, de santé publique ou de 
protection de l’environnement ». En l’espèce, la mise en œuvre d’une législation 
spécifique, soumettant les professionnels de l’intelligence économique à des 
procédures d’agrément et d’autorisation est effectivement justifiée par des raisons 
tenant à la préservation de la sécurité et de l’ordre publics. L’absence 
d’encadrement de ce secteur conduit à des dérives (espionnage industriel, 
campagnes de déstabilisation, consultation illégale de fichiers…) qui ont des 
conséquences négatives en terme de sécurité et d’ordre publics. Pour autant, la 
finalité des entreprises et personnes privées qui mènent des activités d’intelligence 
économique n’est pas de préserver l’ordre public et la sécurité publique. 

Une nouvelle rédaction de la définition des activités d’intelligence 
économique s’imposait donc sur ce point : la Commission a donc retenu une 
définition justifiant le recours à la dérogation à la Directive « services ». En effet, 
cette définition explique que le recours à un régime d’autorisation se justifie 
« pour la sauvegarde de l’ordre public », puisque les dérives du secteur de 
l’intelligence économique sont susceptibles de remettre en cause « la sécurité 
économique de la nation et des éléments essentiels de son potentiel scientifique et 
économique » ; 

— un critère lié à la nature des activités menées dans ce cadre. 
Constituent des activités d’intelligence économique celles consistant « dans la 
recherche et le traitement d’informations sur l’environnement économique, 
commercial, industriel ou financier d’une ou plusieurs personnes physiques ou 
morales, destinées soit à leur permettre de se protéger des risques pouvant 
menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou 
leur réputation » (volet défensif de l’intelligence économique), « soit à favoriser 
leur activité en influant sur l’évolution des affaires ou les décisions de personnes 
publiques ou privées » (volet offensif de l’intelligence économique). Le choix 
d’une définition très précise des activités visées s’explique par la nécessité de 
cantonner strictement le champ d’application du régime d’encadrement 
dérogatoire des activités d’intelligence économique. 

La rédaction initiale du Gouvernement était, à l’inverse, beaucoup trop 
restrictive puisque l’activité d’intelligence économique était considérée comme 
visant « à collecter et traiter des informations non directement accessibles au 
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public et susceptibles d’avoir une incidence significative pour l’évolution des 
affaires ». Là encore, cet élément de définition a fait l’objet de remarques au cours 
des auditions organisées par votre rapporteur. Le directeur central du 
renseignement intérieur, M. Bernard Squarcini, a ainsi jugé indispensable de 
préciser que la référence à la collecte d’informations « non directement 
accessibles au public » ne saurait signifier le droit, pour les professionnels de 
l’intelligence économique, de recueillir des informations dans un cadre non légal. 
Certes, le recours à des professionnels de l’intelligence économique s’explique 
parfois par la maîtrise de certains outils de collecte de l’information qui, sans être 
illégaux, ne sont effectivement pas directement accessibles au public, comme 
certains moteurs de recherche spécialisés par exemple, ou exigent le recours à des 
experts dans des domaines spécialisés. Cependant, une grande partie des activités 
d’intelligence économique repose sur la collecte et l’analyse d’informations qui 
sont accessibles au public, les « sources ouvertes ». Dans certaines circonstances, 
il peut arriver qu’une entreprise d’intelligence économique recherche des 
informations à caractère personnel : cette recherche s’effectuera alors dans le 
cadre légal et réglementaire des activités de recherche privée, soit que l’entreprise 
dispose elle-même d’un agrément à ce titre soit, cas le plus fréquent, qu’elle sous-
traite la recherche d’informations à un agent privé de recherche. 

Enfin, par rapport à la définition du projet de loi initiale, celle retenue par 
la Commission a un autre avantage, elle ne se limite pas aux seules personnes dont 
l’activité « principale » est l’intelligence économique. Cette restriction risquait 
d’induire des détournements, en ne permettant pas d’encadrer l’activité accessoire 
d’intelligence économique effectuée par des personnes publiques ou morales dont 
ce n’est pas l’activité principale (cabinets de conseils, agents privés de 
recherche…). Le recours à ces derniers aurait pu alors être préféré par des clients 
recherchant des prestations à la limite de la légalité, ce qui constituerait en outre 
une distorsion de concurrence. 

art. 33-2 [nouveau] de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983  
 

Agrément des dirigeants des entreprises d’intelligence économique 

L’article 33-2 définit les conditions d’agrément des dirigeants des 
personnes morales ou des personnes physiques exerçant des activités 
d’intelligence économique. Cet article s’inspire des articles 5 et 22 de la loi du 12 
juillet 1983 qui prévoient déjà un agrément de ce type pour les activités de 
surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection physique des 
personnes et pour les activités des agences de recherche privée. 

Comme l’a indiqué M. Hevé Séveno, président de la FéPIE, la notion 
d’agrément des dirigeants est cruciale dans le cadre d’une moralisation de la 
profession, afin d’en écarter certains acteurs utilisant des moyens illégaux ou ne 
respectant pas la déontologie de la profession. Dans certains pays, en Allemagne, 
notamment, la moralisation du secteur de l’intelligence économique a pu être 
assurée directement par une organisation professionnelle. La FéPIE, créée en 
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2006, a cherché à réglementer la profession en instituant une procédure 
d’admission reposant sur un certain nombre de critères de déontologie. Cependant, 
cette organisation professionnelle est loin de regrouper l’ensemble des acteurs de 
l’intelligence économique, y compris parmi les plus respectables (1). Dans ces 
conditions, la mise en œuvre d’un agrément par la loi semble indispensable. 

L’obligation d’agrément concernera l’ensemble des personnes physiques 
exerçant une activité d’intelligence économique à titre individuel, ainsi que les 
dirigeants ou gérants d’une structure d’intelligence économique, quel que soit le 
statut juridique retenu (société anonyme, société civile, association…), y compris 
en qualité d’associé d’une personne morale. Cette dernière précision, que l’on ne 
retrouve pas aux articles 5 et 22 de la loi du 12 juillet 1983, vise à éviter un 
détournement de la loi par des personnes peu recommandables qui s’associeraient 
au sein d’une personne morale avec une personne physique « prête nom » qui 
serait seule chargée des fonctions de gestion et de direction de la société. 

Compte tenu du caractère stratégique des activités d’intelligence 
économique, lesquelles peuvent contribuer à déstabiliser la vie économique et 
troubler l’ordre public, le projet de loi fait le choix de confier la compétence de 
délivrance de l’agrément au ministre de l’intérieur, et non au préfet, solution qui 
avait été retenue pour l’agrément des autres acteurs privés de la sécurité. 

La délivrance de l’agrément est une compétence liée. Elle est de droit pour 
toutes personnes répondant aux critères suivants : 

— recevoir l’agrément nécessitera de disposer de la nationalité française 
ou de celle d’un État de l’Union européenne ou de l’Espace économique 
européen (2) ; 

— les candidats à l’agrément ne devront pas avoir été condamnés à une 
peine correctionnelle ou criminelle inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire (3) ; 

— une enquête administrative précèdera l’agrément afin d’écarter toute 
personne dont les comportements ou agissements « sont contraires à l’honneur, à 
la probité, aux bonnes mœurs ou de nature à porter atteinte à la sécurité des 
personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l’État et sont 
incompatibles avec l’exercice des fonctions susmentionnées» (4). 

                                            
(1) À titre d’exemple, l’ADIT, entreprise d’intelligence économique appartenant à 100 % à l’État, créée en 

1992, ne fait pas partie de la FéPIE. 
(2)  Islande, Liechtenstein, Norvège. 
(3)  Le bulletin n°2 comporte la plupart des condamnations pour crimes et délits, à l’exception notamment des 

condamnations bénéficiant d’une réhabilitation judiciaire ou de plein droit, des condamnations prononcées 
à l’encontre des mineurs, des condamnations prononcées pour contraventions de police, des 
condamnations prononcées avec sursis (lorsque le délai d’épreuve a pris fin sans nouvelle décision 
ordonnant l’exécution de la totalité de la peine, sauf si a été prononcé un suivi socio judiciaire ou une peine 
d’interdiction d’exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des 
mineurs d’une durée plus longue). 

(4)  Le projet de loi initial disait, par erreur, l’inverse. 
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Afin de détecter ces comportements passés, les services du ministre de 
l’intérieur, la DCRI en l’occurrence, seront autorisés à consulter les fichiers gérés 
par les services de police et de gendarmerie nationales visés à l’article 26 de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à 
l’exception des fichiers d’identification. Il s’agit notamment des fichiers STIC et 
JUDEX, des fichiers des personnes recherchées (FPR) ou des fichiers des services 
chargés de l’information générale (traitement de données relatif à la prévention 
des atteintes à la sécurité publique) ou des services de renseignement, 
(CRISTINA). En revanche, des fichiers comme le FAED (fichier automatisé des 
empreintes digitales) ou le FNAEG (fichier national automatisé des empreintes 
génétiques) ne pourront pas être consultés car il s’agit de fichiers d’identification. 

Enfin, l’article 33-2 précise que l’agrément est retiré si l’une de ces 
conditions cesse d’être remplie, par exemple en cas de condamnation intervenue 
postérieurement à la délivrance de l’agrément. 

art. 33-3 [nouveau] de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983  
 

Autorisation administrative pour l’exercice d’une activité d’intelligence 
économique 

Le régime d’encadrement des activités d’intelligence économique mis en 
place par la présente loi est particulièrement complet car il prévoit non seulement 
un agrément des dirigeants des structures d’intelligence économique mais aussi 
une procédure d’autorisation administrative des structures qui veulent exercer ces 
activités. L’agrément des dirigeants est donc une condition nécessaire mais non 
suffisante à l’exercice de telles activités. 

Comme pour l’agrément, l’autorité chargée de délivrer les autorisations est 
le ministre de l’intérieur. La loi indique les éléments d’appréciation qui doivent 
être fournis afin de permettre au ministre de prendre, discrétionnairement, sa 
décision. Il s’agit : 

— de la liste des personnes employées pour mener des activités 
d’intelligence économique au sens de l’article 33-1, liste qui doit être réactualisée 
chaque année. En effet, si l’agrément permet d’écarter certaines personnes à la 
réputation sulfureuse des fonctions de direction des structures d’intelligence 
économique, il ne faudrait pas que ces mêmes personnes puissent être recrutées en 
tant que salariées de ces structures ; 

— de l’avis d’une commission consultative nationale chargée d’apprécier 
la compétence professionnelle et la déontologie de la structure. En effet, plusieurs 
interlocuteurs de votre rapporteur ont indiqué que le monde de l’intelligence 
économique était marqué par le foisonnement d’officines qui vendent la fourniture 
et le traitement d’informations, sans hésiter à avoir recours à des moyens illégaux 
et à mener des opérations de déstabilisation. La Commission ainsi créée aura ainsi 
la charge d’établir les critères déontologiques des activités d’intelligence 
économique ; 
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— de la mention du numéro d’immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés (1), pour les personnes basées en France, ou à un registre équivalent, 
pour les personnes établies dans un autre État membre de l’Union européenne ou 
dans un autre des États parties à l’accord sur l’Espace économique européen. Cette 
dernière précision, introduite par un amendement de la commission de la défense 
saisie pour avis, vise à éviter une distorsion de concurrence au bénéfice des 
sociétés d’intelligence économique installées dans un autre pays de l’Union 
européenne en les soumettant, comme les entreprises françaises à l’obligation de 
fournir un extrait d’un registre équivalent au registre du commerce et des services 
si ces sociétés souhaitent bénéficier d’une autorisation à exercer des activités 
d’intelligence économique en France. En effet, ces entreprises seront soumises 
comme les entreprises françaises au régime d’agrément et d’autorisation si elles 
souhaitent exercer leurs activités sur le sol français. Elles devront donc déposer un 
dossier au ministère de l’intérieur. 

La procédure d’autorisation permettra donc d’écarter du secteur des 
structures utilisant des méthodes douteuses. Cependant, la moralisation effective 
du secteur exige de s’assurer que les entreprises qui ont obtenu une autorisation 
continuent de respecter la déontologie du secteur. Ainsi, le ministre pourra retirer 
ou suspendre l’autorisation en cas de retrait de l’agrément de la personne physique 
qui dirige la société. 

Il pourra également le faire en cas d’insuffisance de la compétence 
professionnelle ou de manquement à la déontologie. La délivrance de 
l’autorisation étant une compétence discrétionnaire du ministre, reposant sur 
certains critères, il doit en être de même pour le retrait de ladite autorisation. La 
rédaction initiale du projet de loi prévoyait de retirer l’autorisation si « les 
conditions nécessaires à son octroi ne sont pas réunies ». Or, l’article 33-3 ne 
prévoit pas que le ministre accorde l’autorisation en fonction de conditions à 
remplir, mais seulement qu’il examine les demandes d’autorisation en fonction de 
certains éléments d’information. Il n’était donc pas possible, comme l’envisageait 
le projet de loi initialement, que les conditions nécessaires à l’octroi de 
l’autorisation ne soient plus réunies puisque celles-ci n’existent pas. En 
conséquence, le retrait d’autorisation dans cette circonstance doit être considéré 
comme une sanction, et non comme la simple conséquence du fait que les 
conditions de l’octroi ne sont plus réunies(2).  

                                            
(1)  Les personnes physiques ou morales de droit privé et les personnes de droit public se livrant à des 

opérations commerciales doivent être immatriculées au registre du commerce et des sociétés, tenu au greffe 
des tribunaux de commerce. 

(2) Il s’agit alors d’un « retrait symétrique ».  
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art. 33-4 [nouveau] de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983  
 

Interdiction d’exercer une activité d’intelligence économique pendant une 
durée de trois ans suivant la cessation de certaines fonctions dans un service 

de l’État lié à la sécurité 

L’article 33-4 introduit une disposition très attendue dans le cadre de la 
moralisation de l’intelligence économique, en instaurant un « délai de viduité » de 
trois ans applicable aux anciens agents de certains services de l’État les ayant 
conduit à exercer des fonctions en lien avec la sécurité publique. 

En effet, il apparaît que beaucoup des dérives ayant touché le secteur de 
l’intelligence économique sont liées au recrutement d’anciens policiers, 
gendarmes ou agents des services de renseignement par des entreprises 
d’intelligence économique. Certes, dans bien des cas, comme l’a expliqué 
M. Hervé Séveno, président de la FéPIE, ces anciens fonctionnaires ou militaires 
sont recrutés en raison de leur maîtrise de certaines compétences professionnelles. 
Cependant, il arrive trop souvent que ce type de recrutement soit motivé par le 
désir de bénéficier des liens, encore très récents, entre l’agent et son ancien 
service, qui lui permettent par exemple d’avoir accès à certaines informations 
confidentielles (consultation de fichiers..). 

Pour mettre fin à cette pratique, l’article 33-4 pose le principe d’une 
interdiction d’exercer une activité d’intelligence économique dans les trois années 
suivant la cessation des fonctions pour : 

— les fonctionnaires de la police nationale et les officiers ou sous-officiers 
de la gendarmerie ; 

— les militaires et agents travaillant dans les services de renseignement 
visés à l’article 6 nonies de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, disposition créée par 
l’article unique de la loi n°2007-1443 du 9 octobre 2007 portant création d’une 
délégation parlementaire au renseignement. Cette loi est en effet le premier texte 
de valeur législative fixant le champ de la notion de service de renseignement. Ces 
services sont définis comme les services spécialisés de renseignement placés sous 
l’autorité des ministres chargés de la sécurité intérieure (1), de la défense (2), de 
l’économie et du budget (3) ; 

— les officiers et sous-officiers affectés dans des services mentionnés par 
arrêté du ministre de la défense. Dans la mesure où l’interdiction d’exercice des 
activités d’intelligence économique pendant une période de trois ans concerne déjà 
les officiers et sous-officiers de gendarmerie et les militaires affectés à la DGSE, à 

                                            
(1)  Soit direction centrale du renseignement intérieur (DCRI)et direction du renseignement de la préfecture de 

police de Paris (DRPP) : services composés très majoritairement de fonctionnaires de police. 
(2) Soit  la direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), la direction du renseignement militaire (DRM) 

et la direction de la protection et de la sécurité de la défense (DPSD). 
(3)  Soit la direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED), qui relève de la 

direction générale des douanes et droits indirects, et la cellule de renseignement financier Tracfin. 
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la DRM et à la DPSD, l’ajout dans la loi de cette catégorie supplémentaire peut 
sembler manquer d’utilité. Toutefois, une référence identique concernant ces 
militaires est déjà présente à l’article 21 de la loi du juillet 1983. 

En effet, cette interdiction d’exercice s’inspire de celle applicable aux 
détectives privés par l’article 21 de la loi du 12 juillet 1983 qui interdit aux 
policiers, gendarmes et à certains militaires d’exercer les fonctions d’agent privé 
de recherche dans les cinq années suivant la cessation de leurs fonctions. 

Le choix, en l’espèce, d’une durée de trois ans se justifie par la volonté de 
bien articuler ce dispositif avec les dispositions pénales de répression du 
« pantouflage » des fonctionnaires en direction d’entreprises avec lesquelles ils 
avaient des rapports professionnels. En effet, l’article 432-13 du code pénal 
s’oppose à ce qu’un agent public ayant été chargé de surveiller, contrôler, conclure 
des contrats ou exprimer son avis sur les opérations effectuées par une entreprise 
privée puisse prendre des intérêts dans cette entreprise. Or, depuis l’entrée en 
vigueur de la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction 
publique, l’interdiction visée à l’article 432-13 du code pénal est valable pendant 
un délai de trois ans après la cessation des fonctions de l’agent, alors que ce délai 
était auparavant fixé à cinq ans. 

Votre rapporteur tient d’ailleurs à souligner que l’existence d’un dispositif 
spécifique d’interdiction d’exercer des fonctions est sans conséquence sur 
l’application des règles de droit commun en matière de déontologie des 
fonctionnaires : application des règles relatives à la prise illégale d’intérêt, saisine 
obligatoire (en cas de risque de prise illégale d’intérêt) ou facultative de la 
commission de déontologie visée à l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 
1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie 
économique et des procédures publiques. Toutefois, l’interdiction d’exercice 
envisagée est beaucoup plus large puisqu’elle concerne des catégories entières 
d’agents publics, sans qu’il soit nécessaire de s’interroger sur le lien entre les 
fonctions passées de ces agents et celles qu’ils comptent exercer. 

Comme c’est le cas pour agents privés de recherche, il semble cependant 
nécessaire de prévoir des dispositions pour éviter de rendre ce dispositif 
d’interdiction trop rigide. Ainsi, l’interdiction pourra être levée sur autorisation 
écrite du ministre compétent. 

Afin d’établir le caractère exceptionnel de ces dérogations, la Commission 
a estimé que le ministre devrait saisir obligatoirement la Commission de 
déontologie dès qu’il compte faire usage de cette dérogation. Même si la 
commission de déontologie n’a pas le pouvoir de faire obstacle à cette décision, sa 
saisine obligatoire incitera les ministres concernés à n’utiliser la procédure de 
dérogation que lorsque cela sera réellement justifié. 
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art. 33-5 [nouveau] de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 
 

Modalités de fonctionnement de la commission consultative nationale 
chargée d’apprécier la compétence professionnelle et la déontologie des 

entreprises d’intelligence économique 

La Commission a supprimé l’article 33-5. Celui-ci  renvoyait au pouvoir 
réglementaire le soin de préciser la composition et les modalités d’organisation et 
de fonctionnement de la commission chargée de donner un avis consultatif sur la 
compétence professionnelle et la déontologie des entreprises souhaitant exercer 
une activité d’intelligence économique, afin d’éclairer le ministre de l’intérieur 
lorsqu’il examine une demande d’autorisation dans ce domaine. 

Le même article précisait que c’est également un décret qui fixera les 
modalités de délivrance des agréments et autorisations. 

L’ensemble de ces matières relève incontestablement du pouvoir 
règlementaire. Dès lors qu’il n’est pas envisagé de retenir une procédure 
particulière, comme un décret en Conseil d’État, il est donc inutile de renvoyer 
explicitement, dans la loi, au pouvoir réglementaire. 

art. 33-6 [nouveau] de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983  
 

Sanctions pénales en cas de violations des dispositions relatives à 
l’encadrement des activités d’intelligence économique 

L’article 33-6 constitue le dispositif pénal de la réforme encadrant les 
activités d’intelligence économique. 

Une peine de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende, 
calquée sur la sanction applicable aux agents privés de recherche, est prévue à 
l’encontre des personnes qui ne se conforment pas au dispositif d’agrément et 
d’autorisation prévu par la loi, soit : 

— les personnes exerçant une activité d’intelligence économique sans être 
immatriculées au registre du commerce et des sociétés. Cette hypothèse semble 
cependant peu vraisemblable dans la mesure où la demande d’autorisation prévue 
par l’article 32-3 est examinée par le ministre au vu, notamment, de la mention du 
numéro d’immatriculation au registre. En théorie, l’absence d’immatriculation 
n’empêche pas le ministre d’accorder l’autorisation puisqu’il s’agit d’une 
compétence discrétionnaire, mais cela est tout à fait improbable ; 

— les personnes exerçant à titre individuel, dirigeant, gérant ou étant 
l’associé d’une personne morale exerçant une activité d’intelligence économique 
sans être titulaires de l’agrément prévu à l’article 33-2. Cette procédure ne 
concerne donc pas les salariés, puisque la procédure de l’agrément vise à contrôler 
les dirigeants des structures d’intelligence économique. En revanche, cette 
sanction s’appliquera aux dirigeants de fait de ces structures qui ne disposeraient 
pas, par définition, d’un agrément ; 
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— les personnes exerçant une activité d’intelligence économique pour une 
personne physique ou morale qui n’est pas titulaire de l’autorisation prévue à 
l’article 33-3 ou de poursuivre cette activité alors que l’autorisation a été 
suspendue ou retirée (1).  

Par ailleurs, une sanction spécifique, 6 mois d’emprisonnement et 15 000 
euros d’amende, est prévue en cas de non-respect de la règle de transmission 
annuelle de la liste mise à jour des salariés d’une personne morale exerçant une 
activité d’intelligence économique. Il reviendrait aux personnes physiques 
bénéficiaires de l’agrément de veiller à la transmission de cette liste. 

Enfin, l’article 33-6 autorise le tribunal à prononcer deux peines 
complémentaires à l’égard des personnes physiques condamnées à l’une des 
infractions prévues par cet article : 

— la fermeture, soit définitive soit pour une durée pouvant aller jusqu’à 
cinq ans, des établissements exerçant une activité d’intelligence économique 
qu’elles dirigent ou qu’elles gèrent. En effet, l’article 131-10 du code pénal 
prévoit que « lorsque la loi le prévoit, un crime ou un délit peut être sanctionné 
d’une ou de plusieurs peines complémentaires qui, frappant les personnes 
physiques, emportent (…) fermeture d’un établissement… ». Votre rapporteur 
souligne que la condamnation d’un associé n’occupant pas de fonctions de gestion 
ou de direction ne permettrait pas de prononcer cette peine complémentaire ; 

— l’interdiction, soit définitive soit pour une durée pouvant aller jusqu’à 
cinq ans, d’exercer une activité d’intelligence économique. 

* 
*     * 

M. le président Jean-Luc Warsmann. Les amendements CL 92 du 
rapporteur et CL 2 de la commission de la défense peuvent être soumis à 
discussion commune. 

M. le rapporteur. Je vous propose par cet amendement une nouvelle 
définition des activités d’intelligence économique, dans le but de respecter la 
directive « services » – qui interdit de réglementer un secteur, sauf raisons liées 
notamment à l’ordre public –, d’étendre le dispositif à l’ensemble des acteurs du 
secteur – la restriction aux seules personnes dont c’est l’activité principale 
conduisant à un contournement du dispositif – et de clarifier les activités menées 
dans ce cadre. À cet égard, la référence à la collecte d’informations « non 
directement accessibles au public » aurait pu être interprétée comme l’autorisation, 

                                            
(1)  La rédaction initiale du projet de loi était inadaptée puisque la sanction était encourue par toute personne 

exerçant des activités d’intelligence économique sans être titulaire de l’autorisation prévue à l’article 33-3. 
Or, l’autorisation ne sera délivrée à une personne physique qu’en cas d’exercice de la profession à titre 
individuel. Cette autorisation ne peut donc pas être réclamée à l’ensemble des personnes exerçant une 
activité d’intelligence économique. 
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pour les professionnels de l’intelligence économique, de recueillir des 
informations dans un cadre non légal. 

M. le rapporteur pour avis suppléant. Je me rallie à l’amendement du 
rapporteur qui est plus précis. 

L’amendement CL 2 est retiré.  

Mme Delphine Batho. L’ensemble des dispositions de l’article 21 me 
laissent dubitative. À la suite d’affaires qui avaient montré à quoi pouvaient 
conduire certaines formes d’externalisation du travail de renseignement, Mme 
Alliot-Marie nous avait affirmé vouloir assurer l’étanchéité de la séparation entre 
nos services de police et de renseignement et le secteur de l’intelligence 
économique. Je constate pourtant qu’il est proposé de fixer à trois ans seulement le 
délai imposé aux fonctionnaires et agents des premiers avant d’exercer une activité 
relevant du dernier, et même d’autoriser des dérogations. Les entreprises de 
renseignement privées que nous avions auditionnées à l’occasion de nos travaux 
sur les fichiers de police nous avaient d’ailleurs dit que l’État n’avait pas la 
volonté d’encadrer leurs activités, le désordre actuel pouvant être parfois 
profitable.  

La Commission adopte l’amendement CL 92. 

Puis elle adopte successivement les amendements CL 93, CL 94, CL 95 et 
CL 96 du rapporteur, le premier étant de précision et les trois suivants 
rédactionnels. 

Elle examine alors l’amendement CL 3 de la commission de la défense. 

M. le rapporteur pour avis suppléant. Cet amendement vise à éviter de 
traiter différemment les sociétés d’intelligence économique établies en France et 
celles situées dans les autres États membres de l’Union européenne ou de l’Espace 
économique européen – en l’occurrence, à ne pas imposer une contrainte 
supplémentaire aux premières. 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement. 

Puis elle est saisie de l’amendement CL 97 du rapporteur. 

M. le rapporteur. L’autorisation d’exercer des activités d’intelligence 
économique est une prérogative discrétionnaire du ministre, qui se prononce au vu 
de certains éléments, notamment l’avis rendu par une commission consultative sur 
la déontologie de l’entreprise. C’est donc à tort qu’il est prévu dans le projet de loi 
que le ministre de l’intérieur pourra retirer ou suspendre l’autorisation si « les 
conditions nécessaires à son octroi ne sont plus réunies » – puisque ces conditions 
n’existent pas. Je vous propose donc d’écrire qu’il pourra agir ainsi « en cas 
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d’insuffisance de la compétence professionnelle ou de manquement à la 
déontologie ». 

La Commission adopte l’amendement. 

Elle est saisie des amendements CL 98 du rapporteur et CL 4 de la 
commission de la défense. 

M. le rapporteur. L’amendement CL 98 est rédactionnel. 

M. le rapporteur pour avis suppléant. Je retire l’amendement de la 
commission de la défense au profit de celui du rapporteur. 

L’amendement CL 4 est retiré. 

La Commission adopte l’amendement CL 98. 

Puis elle adopte l’amendement CL 99 du rapporteur, également 
rédactionnel. 

Elle examine l’amendement CL 193 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement répond aux observations faites tout à 
l’heure par Mme Batho. Il vise tout d’abord à réparer un oubli, en faisant référence 
non seulement aux ministres de l’intérieur et de la défense, mais aussi aux 
ministres de l’économie et du budget. Surtout, il donne davantage de force à 
l’interdiction faite aux fonctionnaires ayant exercé des fonctions en lien avec la 
sécurité publique d’exercer une activité d’intelligence économique dans les trois 
années suivant la cessation de leurs fonctions, en obligeant les ministres, pour 
toute dérogation, à consulter la commission de déontologie. 

La Commission adopte l’amendement. 

Elle adopte ensuite l’amendement CL 100 du rapporteur. 

Puis elle est saisie des amendements CL 5 de la commission de la défense 
et CL 101 du rapporteur. 

M. le rapporteur pour avis suppléant. Je retire l’amendement de la 
commission de la défense au profit de celui du rapporteur, plus précis. 

M. le rapporteur. Il s’agit d’une clarification rédactionnelle. 

La Commission adopte l’amendement CL 101. 

Elle adopte successivement les amendements CL 102, CL 103 et CL 104 
du rapporteur. 

Elle adopte enfin l’article 21 modifié. 
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CHAPITRE V 
 

Renforcement de la lutte contre la criminalité et de l’efficacité des moyens de 
répression 

Article 22 
 

(art. 706-95 du code de procédure pénale) 
 

Allongement de la durée des interceptions de communications téléphoniques 
réalisées à l’initiative du parquet en matière de criminalité organisée et 

renforcement du contrôle du juge des libertés et de la détention 

Le présent article a pour objet d’allonger de 15 jours à un mois la durée 
des interceptions téléphoniques pouvant être mises en place à la demande du 
ministère public dans les affaires de criminalité organisée, ainsi que de 
renforcer le contrôle du juge des libertés et de la détention sur l’exécution de 
ces écoutes. 
En application des articles 100 à 100-7 du code de procédure pénale, les 
interceptions téléphoniques ne peuvent en principe être réalisées que dans le cadre 
d’une instruction. Cependant, l’article 706-95 créé par la loi n° 2004-204 du 
9 mars 2004 relative à l’adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité a 
prévu une exception à cette règle : en matière de criminalité organisée, le 
procureur de la République peut demander au juge des libertés et de la détention 
l’autorisation de réaliser des interceptions téléphoniques, pour une durée 
maximale de quinze jours, renouvelable une fois. Ces écoutes à l’initiative du 
parquet constituent, dans des domaines particulièrement sensibles tels que le grand 
banditisme ou le terrorisme, une nécessité d’efficacité opérationnelle permettant 
au parquet de faire preuve de la réactivité nécessaire notamment en vue de 
prévenir la commission d’infractions graves.  

Cependant, la pratique a montré que cette durée de quinze jours était trop 
courte et ne permettait pas toujours d’obtenir des résultats suffisamment pertinents 
dans des affaires marquées par une grande complexité et une particulière gravité. 
Un attentat terroriste ou un braquage ne se prépare pas dans une durée aussi 
brève : il importe donc de permettre aux enquêteurs d’assurer une surveillance 
plus longue avant l’ouverture d’une instruction. La durée de droit commun des 
écoutes dans le cadre de l’instruction étant de quatre mois, le présent article porte 
la durée des interceptions réalisées à l’initiative du parquet de quinze jours à un 
mois, soit un quart de la durée de principe. Une durée limitée à un mois, 
renouvelable une fois, apparaît en effet suffisante pour assurer la nécessaire 
conciliation entre l’efficacité de l’enquête et la protection des libertés. 

Par ailleurs, le 2° de l’article apporte une garantie supplémentaire de 
contrôle de ces interceptions par le juge des libertés et de la détention, en précisant 
la nature des informations que celui-ci doit recevoir pendant la durée de la mesure. 
Actuellement, le dernier alinéa de l’article 706-95 du code de procédure pénale 
prévoit que « le juge des libertés et de la détention qui a autorisé l’interception est 
informé sans délai par le procureur de la République des actes accomplis en 
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application de l’alinéa précédent ». Cet alinéa est complété par le présent article 
pour prévoir que le juge des libertés et de la détention est informé « notamment 
des procès-verbaux dressés en exécution de son autorisation, par application des 
articles 100-4 et 100-5 ». Cette information sur le versement au dossier de ces 
procès-verbaux permettra de rendre plus effectif le contrôle que peut exercer le 
juge des libertés et de la détention en cours de mesure sur son déroulement et sur 
le maintien de sa justification. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’article 22 sans modification. 

Article 23 
 

(Section 6 bis [nouvelle], art. 706-102-1, 706-102-2, 706-102-3, 706-102-4, 706-102-5, 
706-102-6, 706-102-7, 706-102-8, 706-102-9 [nouveaux] du code de procédure pénale ; 

art. 226-3 du code pénal) 
 

Possibilité de recourir à la captation à distance de données informatiques 
dans les affaires de criminalité organisée 

L’article 23 a pour objet de créer une possibilité de recourir à la 
captation à distance de données informatiques dans les affaires de criminalité 
organisée. Cette captation de données informatiques permettra aux enquêteurs, 
dans les conditions et selon les formes prévues par les nouvelles dispositions du 
code de procédure pénale créées par le présent article, d’accéder aux données 
informatiques des personnes visées par une enquête en matière de criminalité 
organisée, telles que ces données s’affichent au même moment pour l’utilisateur 
sur son écran ou telles qu’il les introduit dans l’ordinateur, par l’intermédiaire 
notamment d’un clavier ou d’une souris. Cette captation de données aura pour 
effet de mettre l’enquêteur dans la situation de quelqu’un qui observerait derrière 
lui l’utilisateur d’un ordinateur. Elle permettra ainsi, grâce à la lecture de l’écran, 
de savoir avec qui un suspect est en contact par l’intermédiaire d’Internet ou, 
grâce à un logiciel de reconnaissance de frappe, de lire à distance un message 
destiné à être envoyé crypté et auquel il serait impossible ou très complexe 
d’accéder au moyen d’une interception puis de décrypter.  

En revanche, la captation de données informatiques ne permettra pas 
d’accéder à distance à l’ensemble des messages ou des documents qui pourraient 
être inscrits dans la mémoire de l’ordinateur ou de son disque dur, comme l’avait 
souligné la Commission nationale de l’informatique et des libertés dans son avis 
rendu le 16 avril 2009 : « Le projet de loi ne concerne ni la captation d’un fichier 
informatique sur un disque dur, ni la captation de courriers électroniques qui 
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n’auraient pas été ouverts, ni celle de l’intégralité d’un fichier alors que celui-ci 
n’a été que partiellement visualisé par l’intéressé » (1). 

Plusieurs États membres de l’Union européenne connaissent déjà des 
procédures similaires à celle créée par le projet de loi, à l’instar de l’Espagne, du 
Danemark, de l’Italie ou encore de l’Allemagne. Les différents systèmes existants 
sont décrits par l’étude d’impact jointe au projet de loi. 

Lors de sa visite de l’OCLCTIC à Nanterre, votre rapporteur a obtenu des 
informations sur le fonctionnement technique envisagé pour la mise en œuvre de 
ces dispositions. Actuellement, sont disponibles en vente libre dans le commerce à 
la fois des solutions matérielles et des solutions logicielles susceptibles de 
permettre la captation de données informatiques, telle qu’elle est envisagée par le 
projet de loi. Les solutions matérielles sont de deux types : il peut s’agir soit un 
dispositif s’intercalant entre le clavier et le boîtier d’un ordinateur de bureau, soit 
d’une carte d’extension pour ordinateur portable servant à détourner les signaux 
électriques provenant du clavier. Le premier dispositif est presque impossible à 
employer car il est aisément détectable, même s’il est introduit à l’intérieur même 
du clavier. En revanche, le second dispositif est très discret, mais requiert qu’un 
port d’extension soit libre sur la machine, ce qui est de moins en moins le cas. 
Dans la plupart des cas, c’est donc un dispositif logiciel qui sera privilégié. 

Compte tenu de la complexité et du coût prévisibles de la mise en place 
des dispositifs techniques, le champ d’application de ces nouvelles dispositions 
sera vraisemblablement assez restreint à l’intérieur même de leur périmètre légal 
d’application, limité à la criminalité organisée telle qu’elle est définie par 
l’article 706-73 du code de procédure pénale. Pour autant, la captation des 
données pourra présenter un grand intérêt dans des affaires particulièrement 
graves ou complexes, notamment en matière de terrorisme. Elle permettra de 
démanteler plus rapidement des groupes criminels, en permettant aux enquêteurs 
d’accéder à des informations dont ils ne pouvaient pas – ou que très 
difficilement – disposer jusqu’ici. En effet, comme l’ont indiqué à votre 
rapporteur les responsables et enquêteurs de l’OCLCTIC, les malfaiteurs ou les 
terroristes utilisent de plus en plus fréquemment des périphériques (clés USB ou 
CD-ROM) pour ne pas laisser d’informations dans l’ordinateur, rendant leurs 
données inaccessibles par le biais d’une perquisition. En outre, la pratique 
policière montre que, le plus souvent, les malfaiteurs professionnels et les 
terroristes utilisent aujourd’hui ces supports physiques à partir d’ordinateurs mis à 
leur disposition dans les cybercafés et autres lieux publics ou privés pour rédiger 
ou consulter des documents qui sont ensuite cryptés et ne sont pas transmis par un 
réseau de communication, ce qui empêche leur interception lors de leur envoi. 

                                            
(1) Délibération n° 2009-200 du 16 avril 2009 portant avis sur sept articles du projet de loi d’orientation et de 

programmation pour la performance de la sécurité intérieure, rendue publique à la demande de M. le 
Président de la commission des Lois de l’Assemblée nationale en application de l’article 104 de la loi 
n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allègement des procédures. 
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Pour autant, cette nouvelle « arme » à la disposition des enquêteurs doit 
être strictement encadrée, compte tenu des atteintes à la vie privée et au domicile 
qu’elle peut induire. C’est précisément l’objet des nouveaux articles insérés dans 
le code de procédure pénale par le présent article que de rechercher à concilier 
l’efficacité dans la lutte contre la grande criminalité avec le respect des libertés 
individuelles. Les différentes garanties prévues sont directement inspirées de 
celles existant en matière d’écoutes téléphoniques (articles 100 à 100-7 du code de 
procédure pénale) et de sonorisations de domicile ou de véhicule (articles 706-96 à 
706-102 du code de procédure pénale), cette dernière procédure créée par la loi 
n°2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité étant également limitée au champ de la criminalité organisée. 

—  Les nouveaux articles créés par le projet de loi sont insérés dans le 
Titre XXV du Livre quatrième du code de procédure pénale, relatif à « la 
procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées ». Une 
nouvelle section 6 bis est ajoutée au Chapitre II de ce Titre, intitulée « De la 
captation des données informatiques ». Cette section comprend neuf articles 
numérotés 706-102-1 à 706-102-9. 

—  L’article 706-102-1 définit le champ d’application de la captation 
de données informatiques, l’objet de cette mesure, ainsi que l’autorité 
compétente pour l’ordonner et la procédure suivie. Le champ d’application de 
la mesure est limitée aux informations « concernant un crime ou un délit entrant 
dans le champ d’application de l’article 706-73 », dans les cas où « les nécessités 
de l’information (…) l’exigent ». Cette formulation constitue une triple limitation 
du champ d’application de la mesure : 

●  D’une part, seules les infractions visées à l’article 706-73 du code de 
procédure pénale peuvent donner lieu à cette mesure. Ces infractions, 
caractérisées soit par la commission d’actes en bande organisée (meurtres, tortures 
et actes de barbarie, enlèvement et séquestration, etc.), soit par la particulière 
gravité des faits (terrorisme, proxénétisme, trafic de stupéfiants, etc.), sont 
soumises à des règles de procédure particulières permettant aux enquêteurs et aux 
autorités judiciaires de disposer de moyens d’enquête et de contrainte adaptés à la 
nature des faits. La nouvelle procédure de captation de données informatiques 
viendra compléter la panoplie à la disposition des enquêteurs pour lutter plus 
efficacement contre ces formes très organisées de criminalité. 

●  D’autre part, la mesure de captation de données informatiques ne 
pourra être ordonnée que dans le cadre d’une instruction. Elle ne pourra donc 
pas être réalisée par les enquêteurs dans le cadre d’une enquête préliminaire ou de 
flagrance, ce qui apportera une garantie quant au contrôle exercé sur la nécessité 
de la mesure et sur son déroulement, l’article prévoyant que les opérations de 
captation « sont effectuées sous l’autorité et le contrôle du juge d’instruction ». 

●  Enfin, la mesure ne pourra être mise en place que lorsque « les 
nécessités de l’information (…) l’exigent ». Le recours à cette mesure est ainsi 
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subordonné à une condition de nécessité, qui sera soumise à l’appréciation du 
juge d’instruction et dont il appartiendra aux juges du fond saisis d’une 
contestation de vérifier l’existence. 

L’article 706-102-1 définit également l’autorité compétente pour décider 
la mesure de captation de données informatiques et la procédure à laquelle elle est 
soumise. L’autorité compétente sera le juge d’instruction, qui devra statuer par 
ordonnance motivée, prise après avis du procureur de la République. Ces règles 
sont identiques à celles prévues par l’article 706-96 en matière de sonorisation de 
domicile ou de véhicule. 

Enfin, l’objet de la mesure est défini de façon très précise par ce même 
article : la décision aura pour objet d’« autoriser (…) les officiers et agents de 
police judiciaire commis sur commission rogatoire à mettre en place un dispositif 
technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, d’accéder, en 
tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, les conserver et les 
transmettre, telles qu’elles s’affichent sur un écran pour l’utilisateur d’un système 
de traitement automatisé de données ou telles qu’il les y introduit par saisie de 
caractères ». En revanche, comme l’ont précisé à votre rapporteur les 
responsables de l’OCLCTIC, le texte ne permettra pas aux enquêteurs de réaliser 
une perquisition informatique à distance, puisqu’ils ne seront pas autorisés à 
accéder aux données contenues dans le disque dur. 

Le dispositif de captation des données informatiques pourra être mis en 
place « en tous lieux », ce qui permettra d’assurer une surveillance d’ordinateurs 
situés dans des points publics d’accès à Internet tels que des cybercafés, dont les 
responsables policiers entendus par votre rapporteur ont souligné qu’ils étaient des 
lieux particulièrement utilisés par les terroristes ou les membres de réseaux de 
criminalité organisée pour échanger des informations. Dans son avis, la CNIL ne 
s’est pas opposée à cette possibilité de surveillance de points publics d’accès à 
Internet, à condition que « cette décision d’installation ainsi que les modalités 
d’utilisation de ces dispositifs particulièrement intrusifs fassent l’objet d’une 
vigilance particulière, afin de garantir la proportionnalité de la mesure de 
surveillance aux objectifs poursuivis ». 

—  L’article 706-102-2 impose au juge d’instruction de préciser, dans son 
ordonnance, « l’infraction qui motive le recours à ces mesures, la localisation 
exacte ou la description détaillée des systèmes de traitement automatisé de 
données ainsi que la durée des opérations ». L’article prévoit que ces mentions 
devront figurer dans l’ordonnance à peine de nullité. En sus de l’exigence de 
nécessité prévue par l’article 706-102-1, le présent article impose une exigence de 
précision de l’ordonnance.  

S’agissant de l’infraction qui motive le recours à la mesure, l’exigence de 
précision permettra aux juges du fond de vérifier que la mesure a été mise en place 
pour une infraction relevant effectivement de la criminalité organisée, 
conformément aux exigences de l’article 706-102-1. Quant à la précision de la 
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localisation exacte ou la description détaillée des systèmes de traitement 
automatisé de données, elle permettra aux magistrats de s’assurer que les données 
informatiques ont été captées en un lieu ou sur un appareil appartenant à ou utilisé 
par une personne impliquée dans la commission de l’infraction ayant motivé la 
mesure. 

—  L’article 706-102-3 définit la durée de la mesure de captation de 
données informatiques, qui sera limitée à une durée maximale de 
quatre mois. Cependant, « si les nécessités de l’instruction l’exigent, l’opération 
de captation des données informatiques peut, à titre exceptionnel et dans les 
mêmes conditions de forme, faire l’objet d’une prolongation supplémentaire de 
quatre mois ». La durée maximale totale de la mesure est donc limitée à huit mois. 
En outre, l’article prévoit que « le juge d’instruction peut, à tout moment, 
ordonner l’interruption de l’opération ».  

Cette limitation de la durée de la mesure est plus stricte qu’en matière de 
sonorisation de véhicule ou de domicile, l’article 706-98 prévoyant que « ces 
décisions sont prises pour une durée maximale de quatre mois » et qu’« elles ne 
peuvent être renouvelées que dans les mêmes conditions de forme et de durée ». Il 
s’agit là d’une garantie forte que la durée de la mesure soit limitée à un temps 
raisonnable, qui permet de concilier l’efficacité dans la lutte contre la grande 
criminalité avec le respect des libertés individuelles. 

—  L’article 706-102-4 apporte un complément à la définition déjà stricte 
de l’objet de la mesure par l’article 706-102-1, en disposant que les opérations 
« ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la recherche et la 
constatation des infractions visées dans les décisions du juge d’instruction ». 
Toutefois, si d’autres infractions venaient à être découvertes grâce aux opérations 
de captation, l’article prévoit que « le fait que ces opérations révèlent des 
infractions autres que celles visées dans ces décisions ne constitue pas une cause 
de nullité des procédures incidentes ».  

Une telle disposition validant les procédures incidentes existe déjà en 
matière de perquisitions (articles 76 et 706-93 du code de procédure pénale), de 
visites de véhicule (article 78-2-2) et de sonorisation de véhicule ou de domicile 
(article 706-96). En effet, il est certes indispensable que les opérations menées 
avec un autre but que celui pour lequel le juge d’instruction les a autorisées soient 
frappées de nullité, afin que les enquêteurs ne puissent détourner la mesure de son 
objet. Mais il importe également que cette nullité ne soit pas étendue aux autres 
infractions que les opérations de captation ont pu incidemment révéler sans que 
l’objet de la mesure ait été détourné par les enquêteurs. 

—  L’article 706-102-5 définit les modalités de mise en place du 
dispositif technique de captation des données informatiques, qui peut être réalisé 
de deux manières : soit par l’introduction dans le matériel informatique d’un 
dispositif technique, supposant l’installation d’un dispositif sur le matériel 
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informatique utilisé par la personne dont la captation de données informatiques est 
décidée ; soit par l’installation à distance d’un système de captation des données. 

Tout d’abord, l’article définit les conditions dans lesquelles les agents 
chargés d’installer ou de désinstaller le dispositif technique permettant la captation 
de données peuvent être autorisés à s’introduire dans un véhicule ou un lieu privé, 
à l’insu ou sans le consentement du responsable du lieu. Ainsi, il est prévu que 
« en vue de mettre en place le dispositif technique mentionné à 
l’article 706-102-1, le juge d’instruction peut autoriser l’introduction dans un 
véhicule ou dans un lieu privé (…) à l’insu ou sans le consentement du 
propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l’occupant des lieux ou de toute 
personne titulaire d’un droit sur celui-ci ». L’article prévoit que cette introduction 
peut se dérouler « hors des heures prévues à l’article 59 » du code de procédure 
pénale, c’est-à-dire en dehors des heures de perquisition qui ne peuvent en 
principe être commencées avant 6 heures et après 21 heures. Si le lieu dans lequel 
le dispositif de captation est un lieu d’habitation et si l’opération doit intervenir en 
dehors des heures de perquisition, l’article prévoit que l’autorisation est délivrée 
par le juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le juge d’instruction.  

Le respect de l’objet des opérations d’installation du dispositif technique 
de captation est garanti par ce même article, qui dispose que « ces opérations, qui 
ne peuvent avoir d’autre fin que la mise en place du dispositif technique, sont 
effectuées sous l’autorité et le contrôle du juge d’instruction ».  

S’agissant de l’installation ou de la désinstallation à distance, l’article 
prévoit que la transmission par un réseau de communications électroniques du 
dispositif technique mentionné à l’article 706-102-1 est autorisée par le juge 
d’instruction. Ici encore, il est prévu que « ces opérations sont effectuées sous 
l’autorité et le contrôle du juge d’instruction ».  

Enfin, le dernier alinéa de l’article apporte une garantie quant au recours 
à la captation de données s’agissant de professions ayant accès à des données 
sensibles, en excluant du champ des matériels informatiques pouvant faire l’objet 
d’une captation de données « les systèmes automatisés de traitement des données 
se trouvant dans les lieux visés aux articles 56-1, 56-2 et 56-3 », ainsi que « le 
bureau ou le domicile des personnes visées à l’article 100-7 » du code de 
procédure pénale. Ne pourront donc pas faire l’objet d’une captation de 
données les matériels informatiques se trouvant dans les locaux 
professionnels des avocats, des entreprises de presse ou de communication 
audiovisuelle, des médecins, des notaires, des avoués ou des huissiers de 
justice. Il en ira de même pour les matériels situés dans le bureau ou au 
domicile des parlementaires et des magistrats, visés par l’article 100-7 du code 
de procédure pénale. 

Lors de son audition par votre rapporteur, M. Alex Türk, président de la 
CNIL, s’était déclaré satisfait par la modification de cet article du projet de loi par 
le Gouvernement à la demande de la CNIL : en effet, le projet soumis à la CNIL 
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interdisait la captation de données sur les systèmes de traitement se trouvant 
« habituellement » dans les locaux des personnes particulièrement protégées 
visées ci-dessus. Cet adverbe, qui ne figure pas dans les dispositions relatives à la 
sonorisation de véhicule ou de domicile, avait été ajouté dans l’objectif de ne pas 
entacher de nullité les opérations de données réalisées sur un ordinateur qui se 
trouverait de façon non habituelle dans un des lieux précités ou qui serait utilisé de 
façon non habituelle par un parlementaire, un avocat ou un magistrat. Dans son 
avis, la CNIL avait estimé que « l’ajout de l’adverbe "habituellement" crée un 
aléa et un risque d’insécurité juridique disproportionnés au regard des finalités 
poursuivies ». La suppression de cet adverbe dans le projet de loi déposé par le 
Gouvernement permet donc de lever toute ambiguïté et d’apporter l’ensemble des 
garanties jugées nécessaires par la CNIL pour assurer la protection des données 
des personnes bénéficiant d’une protection particulière. 

—  L’article 706-102-6 définit les catégories d’agents auxquelles le juge 
d’instruction ou l’officier de police judiciaire commis par lui peuvent avoir 
recours pour l’installation des dispositifs techniques de captation des données. 
Ainsi, l’article prévoit que peut être requis « tout agent qualifié d’un service, 
d’une unité ou d’un organisme placé sous l’autorité ou la tutelle du ministre de 
l’intérieur ou du ministre de la défense et dont la liste est fixée par décret ». Le 
recours exclusif à des agents d’organismes placés sous l’autorité ou la tutelle du 
ministre de l’intérieur ou de la défense permettra de garantir la déontologie des 
agents chargés des installations des dispositifs de captation et limitera le risque de 
détournement de la procédure de captation de données. 

—  L’article 706-102-7 dispose qu’un « procès-verbal de chacune des 
opérations de mise en place du dispositif technique et des opérations de captation 
des données informatiques » est dressé par le juge d’instruction ou l’officier de 
police judiciaire commis par lui dresse. Ce procès-verbal devra mentionner « la 
date et l’heure auxquelles l’opération a commencé et celles auxquelles elle s’est 
terminée ». Par ailleurs, les enregistrements des données informatiques seront 
placés sous scellés fermés. Ces dispositions, qui ont leur équivalent en matière 
d’interceptions téléphoniques et de sonorisation de véhicule ou de domicile 
respectivement aux articles 100-4 et 706-100 du code de procédure pénale, 
permettront aux magistrats saisis du dossier de vérifier la validité du déroulement 
des opérations de captation de données informatiques, ainsi que de garantir la 
bonne conservation des données enregistrées, à des fins probatoires. 

—  L’article 706-102-8 définit l’utilisation qui est faite des données 
captées dans le cadre de la présente procédure. Ainsi, l’article prévoit que « le juge 
d’instruction ou l’officier de police judiciaire commis par lui décrit ou transcrit, 
dans un procès-verbal qui est versé au dossier, les données qui sont utiles à la 
manifestation de la vérité ». Les données en langue étrangère doivent être 
« transcrites en français avec l’assistance d’un interprète requis à cette fin ». 
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L’article apporte également une garantie supplémentaire en matière de 
respect de la vie privée, en prévoyant qu’« aucune séquence relative à la vie 
privée étrangère aux infractions visées dans les décisions autorisant la mesure 
ne peut être conservée dans le dossier de la procédure ». Cette disposition permet 
d’assurer la conformité du dispositif avec la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel, qui en matière de sonorisation de véhicule ou de domicile avait 
considéré que, dès lors que « l’article 706-101 nouveau du code de procédure 
pénale limite aux seuls enregistrements utiles à la manifestation de la vérité le 
contenu du procès-verbal, établi par le juge d’instruction ou l’officier de police 
judiciaire commis par lui, qui décrit ou transcrit les images ou les sons 
enregistrés, (…) le législateur a nécessairement entendu que les séquences de la 
vie privée étrangères aux infractions en cause ne puissent en aucun cas être 
conservées dans le dossier de la procédure » (1). En prévoyant expressément que 
les données relatives à la vie privée ne pourront être conservées, conformément à 
la réserve d’interprétation formulée en 2004 par le Conseil constitutionnel, le 
nouvel article 706-102-9 permet de concilier le respect de la vie privée avec 
l’efficacité des enquêtes, en interdisant tout détournement de la procédure à des 
fins autres que le recueil d’indices ou de preuves sur les infractions ayant justifié 
le recours à la mesure. 

—  L’article 706-102-9 définit le sort des enregistrements conservés sous 
scellés. Il est ainsi prévu que « les enregistrements des données informatiques sont 
détruits, à la diligence du procureur de la République ou du procureur général, à 
l’expiration du délai de prescription de l’action publique ». Le dernier alinéa de 
l’article prévoit qu’il sera dressé procès-verbal de l’opération de destruction. 

—  Enfin, le II de l’article 23 du projet de loi modifie l’article 226-3 du 
code pénal, pour adapter les sanctions pénales prévues en matière de 
fabrication d’appareils permettant de réaliser la captation de données 
informatiques en dehors des cas prévus par la loi. Le premier alinéa de 
l’article 226-3 du code pénal punit d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros 
d’amende « la fabrication, l’importation, la détention, l’exposition, l’offre, la 
location ou la vente, en l’absence d’autorisation ministérielle dont les conditions 
d’octroi sont fixées par décret en Conseil d’État, d’appareils conçus pour réaliser 
les opérations pouvant constituer l’infraction prévue par le deuxième alinéa de 
l’article 226-15 [violation du secret des correspondances émises par voie de 
télécommunications] ou qui, conçus pour la détection à distance des 
conversations, permettent de réaliser l’infraction prévue par l’article 226-1 
[atteinte à l’intimité de la vie privée] et figurant sur une liste dressée dans des 
conditions fixées par ce même décret ». Le second alinéa du même article punit 
des mêmes peines « le fait de réaliser une publicité en faveur d’un appareil 
susceptible de permettre la réalisation des infractions prévues par l’article 226-1 
et le second alinéa de l’article 226-15 lorsque cette publicité constitue une 
incitation à commettre cette infraction ». 

                                            
(1) Conseil constitutionnel, Décision n° 2004-492 DC relative à la loi portant adaptation de la justice aux 

évolutions de la criminalité, considérant n° 65. 
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Cet article est modifié sur deux points : 

—  D’une part, en application du principe d’interprétation stricte de la loi 
pénale, la limitation des incriminations prévues par l’article 226-3 aux 
« appareils » permettant de réaliser la captation de données informatiques ne 
permet pas d’incriminer la conception ou la vente de dispositifs techniques 
captation des données informatiques à distance, par l’installation d’un logiciel 
pirate par exemple. L’article est donc complété pour permettre d’appliquer les 
sanctions prévues non seulement à la conception ou à la distribution d’appareils 
mais aussi à celle de « dispositifs techniques ». 

Sur proposition de votre rapporteur, la commission a adopté un 
amendement de coordination étendant aux « dispositifs techniques » le champ de 
l’incrimination prévue pour la publicité pour ces appareils, prévue par le second 
alinéa de l’article 226-3 du code pénal.  

—  D’autre part, alors que l’article 323-1 du code pénal punit de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende « le fait d’accéder ou de se 
maintenir, frauduleusement, dans tout ou partie d’un système de traitement 
automatisé de données », la conception ou à la distribution d’appareils ou de 
dispositifs techniques permettant de réaliser cette infraction n’est pas incriminée. 
Ici encore, le principe d’interprétation stricte de la loi pénale interdit d’appliquer 
l’incrimination prévue par l’article 226-3 à ces comportements. L’article 226-3 est 
donc complété pour viser la conception ou la distribution d’appareils ou de 
dispositifs techniques permettant de réaliser l’infraction d’accès ou de maintien 
frauduleux dans un système de traitement automatisé de données, prévue par 
l’article 323-1 du code pénal. 

* 
*     * 

La Commission adopte successivement les amendements rédactionnels 
CL 144 et CL 145 du rapporteur.  

Elle est saisie de l’amendement CL 26 de M. Lionel Tardy. 

M. Lionel Tardy. Cet amendement vise à privilégier, pour la captation 
des données informatiques, les solutions techniques qui provoquent le moins 
d’effets secondaires indésirables. 

M. le rapporteur. Avis défavorable car le dispositif technique sera 
nécessairement installé sur un seul ordinateur et n’affectera donc pas le bon 
fonctionnement des réseaux de communication électronique. 

La Commission rejette l’amendement. 
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Elle adopte successivement les amendements rédactionnels CL 146 et 
CL 147 du rapporteur et son amendement de coordination CL 148. 

Elle adopte l’article 23 modifié.  

Article 24 
 

(art. L. 332-16 et L. 332-18 du code du sport) 
 

Renforcement de l’efficacité de la lutte contre les violences dans les stades 

L’article 24 du projet de loi a pour objet de renforcer l’efficacité de la lutte 
contre les violences dans les stades. Les modifications prévues par le présent 
article figurent également à l’article 4 octies de la proposition de loi renforçant la 
lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d’une 
mission de service public, adoptée en première lecture par l’Assemblée nationale 
le 30 juin 2009 et par le Sénat le 18 novembre 2009 (1).Cet article ayant été adopté 
conforme dans le texte adopté par notre assemblée en deuxième lecture le 
27 janvier 2010, la commission a, sur proposition de votre rapporteur, adopté un 
amendement de suppression de l’article. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement de suppression CL 150 du 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Les dispositions de cet article figurent dans la 
proposition de loi renforçant la lutte contre les violences de groupes, dont le 
Parlement achève la discussion. 

La Commission adopte l’amendement. 

En conséquence, l’article 24 est supprimé. 

                                            
(1) Pour le commentaire de ces dispositions, voir le rapport (n° 2237) de M. Eric Ciotti, au nom de la 

commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la République 
sur la proposition de loi (n° 2093), modifiée par le sénat, renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d’une mission de service public. 
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CHAPITRE V BIS (NOUVEAU) 
 

Sécurité quotidienne et prévention de la délinquance 

Introduit dans le projet de loi par un amendement de votre rapporteur, le 
présent chapitre contient neuf articles consacrés à la sécurité quotidienne et à la 
prévention de la délinquance, aspects fondamentaux de la sécurité intérieure. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 149 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Il vise à insérer la division et l’intitulé suivants : 
« Chapitre V bis – Sécurité quotidienne et prévention de la délinquance ». 

La Commission adopte l’amendement.  

Article 24 bis (nouveau) 
 

Possibilité pour le préfet d’instaurer un couvre-feu 
pour les mineurs de treize ans 

Issu d’un amendement du Gouvernement complété par deux sous-
amendements de votre rapporteur, cet article a pour objet de permettre au préfet 
de prononcer une mesure tendant à restreindre la liberté d’aller et de venir 
des mineurs de treize ans entre 23 heures et 6 heures, lorsque leur présence 
sur la voie publique pendant la nuit, sans être accompagnés de l’un de leurs 
parents ou du titulaire de l’autorité parentale, les exposerait à un risque 
manifeste pour leur santé, leur sécurité, leur éducation ou leur moralité. 

La présence de mineurs, de nuit, à l’extérieur du domicile de leurs parents 
ou du titulaire de l’autorité parentale, apparaît indiscutablement comme un danger 
pour ces mineurs, qui peuvent se trouver en situation de vulnérabilité vis-à-vis 
d’auteurs potentiels d’agressions mais aussi participer à la commission 
d’infractions au sein de groupes plus ou moins structurés. Il importe donc de 
permettre la mise en place d’une mesure administrative de protection, 
communément appelée « couvre-feu », dans l’intérêt même des mineurs 
concernés.  

L’article prévoit deux catégories de couvre-feu : un couvre-feu de portée 
générale, à vocation préventive, d’une part, et un couvre-feu individuel – ou 
ciblé – visant à empêcher la présence de nuit à l’extérieur d’un mineur délinquant 
ayant fait l’objet d’une condamnation ou d’une mesure alternative aux poursuites. 
L’article définit également les mesures pouvant être prises à l’égard des mineurs 
ayant violé une mesure de couvre-feu. Enfin, le dernier paragraphe de l’article 
prévoit une information du préfet par le procureur de la République sur les suites 
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données aux infractions commises par des mineurs résidant sur le territoire du 
département 

1. Le couvre-feu de portée générale 

Le I instaure la possibilité pour le préfet de prendre une « mesure 
tendant à restreindre la liberté d’aller et de venir des mineurs de 13 ans, (…) 
entre 23 heures et 6 heures, sans être accompagnés de l’un de leurs parents ou 
du titulaire de l’autorité parentale ». Ne concernant pas un mineur en particulier, 
mais un territoire visé par la décision préfectorale, cette mesure peut être qualifiée 
de couvre-feu de portée générale. 

Aux termes du premier alinéa du I du nouvel article 24 bis, la mise en 
place de ce couvre-feu sera soumise à une double condition : d’une part, la mesure 
de restriction de la liberté d’aller et de venir des mineurs de treize ans doit être 
prise « dans leur intérêt » ; d’autre part, la mesure doit avoir pour objet de 
prévenir « un risque manifeste pour leur santé, leur sécurité, leur éducation ou 
leur moralité ». 

Le deuxième alinéa du I définit le contenu de la décision préfectorale de 
mise en place d’un couvre-feu, qui doit énoncer « la durée de la mesure, les 
circonstances précises de fait et de lieu qui la motivent, ainsi que le territoire sur 
lequel elle s’applique ». La décision administrative est donc soumise par la loi à 
une exigence de précision, tant en ce qui concerne les motifs qui la justifient que 
s’agissant de son champ d’application.  

Ces conditions reprennent les critères posés par le juge administratif dans 
les différentes décisions qu’il a rendues sur des arrêtés municipaux ayant prévu 
des mesures de couvre-feu pour les mineurs. Ainsi, dans une décision en date du 
9 juillet 2001 prise en référé, le Conseil d’État, après avoir estimé que « ni 
l’article 372-2 du code civil, selon lequel la santé, la sécurité et la moralité de 
l’enfant sont confiées par la loi à ses père et mère, qui ont à son égard droit et 
devoir de garde, de surveillance et d’éducation, ni les articles 375 à 375-8 du 
même code selon lesquels l’autorité judiciaire peut, en cas de carence des parents, 
et si la santé ou la moralité d’un mineur sont en danger, prononcer des mesures 
d’assistance éducative, ni, enfin, les pouvoirs généraux que les services de police 
peuvent exercer en tous lieux vis-à-vis des mineurs, ne font obstacle à ce que, pour 
contribuer à la protection des mineurs, le maire fasse usage, en fonction de 
circonstances locales particulières, des pouvoirs de police générale qu’il tient des 
articles L. 2212-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, » a 
subordonné « la légalité de mesures restreignant à cette fin la liberté de 
circulation des mineurs (…) à la double condition qu’elles soient justifiées par 
l’existence de risques particuliers dans les secteurs pour lesquels elles sont 
édictées et qu’elles soient adaptées par leur contenu à l’objectif de protection pris 
en compte » (1). 

                                            
(1) CE 9 juillet 2001, Préfet du Loiret, Recueil Lebon page 337.  
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2. Le couvre-feu individuel  

Le paragraphe II de l’article 24 bis, qui résulte de l’adoption du premier 
sous-amendement de votre rapporteur, a pour objet de permettre au préfet de 
prendre une mesure individuelle de couvre-feu à l’égard d’un mineur de 
treize ans ayant fait l’objet d’une condamnation pénale et avec les parents 
duquel le président du conseil général a conclu un contrat de responsabilité 
parentale, en application des nouvelles dispositions de l’article L. 222-4-1 du 
code de l’action sociale et des familles tel qu’il résultera de l’article 24 ter du 
présent projet de loi. 

Ainsi, le II prévoit que « lorsqu’un contrat de responsabilité parentale est 
conclu en application de l’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des 
familles avec les parents d’un mineur de treize ans qui a fait l’objet d’une des 
mesures éducatives ou sanctions éducatives prévues par les articles 15 et 15-1 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante et 
signalées par le procureur de la République au président du conseil général en 
application du deuxième alinéa de l’article L. 3221-9 du code général des 
collectivités territoriales (1), ou si le contrat n’a pu être signé du fait des parents 
ou du représentant légal du mineur, le préfet peut prononcer une mesure tendant à 
restreindre la liberté d’aller et venir du mineur, lorsque le fait pour celui-ci de 
circuler sur la voie publique entre 23 heures et 6 heures sans être accompagné 
d’un de ses parents ou du titulaire de l’autorité parentale l’expose à un risque 
objectif pour sa santé, sa sécurité, son éducation ou sa moralité ». 

Cette disposition permettra, dans le respect des prérogatives de chaque 
autorité, de renforcer l’efficacité des décisions judiciaires et celle des mesures 
d’aide sociale relevant du président du conseil général par la mise en place d’une 
mesure de police administrative adaptée. 

Le II prévoit que la décision, écrite et motivée, sera prise « en présence du 
mineur et de ses parents ou du titulaire de l’autorité parentale ». Cette disposition 
permettra de donner toute la solennité nécessaire à la mise en place de la mesure 
individuelle de couvre-feu, et de renforcer son efficacité en assurant la parfaite 
information tant du mineur concerné que de sa famille.  

Comme pour la mesure de couvre-feu de portée générale, la décision devra 
énoncer « la durée de la mesure ainsi que le territoire sur lequel elle s’applique ». 
Enfin, la dernière phrase du II prévoit que l’entrée en application de la mesure sera 
subordonnée à sa notification au procureur de la République. 

                                            
(1) Le deuxième alinéa de l’article L. 3221-9 du code général des collectivités territoriales est créé par 

l’article 24 ter. Ce nouvel alinéa dispose que « En vue d’exercer la compétence définie par 
l’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des familles, le président du conseil général est informé 
par le procureur de la République des mesures alternatives aux poursuites et des jugements devenus 
définitifs lorsque ces décisions concernent des infractions commises par des mineurs résidant sur le 
territoire du département ». 
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3. Les conséquences de la violation d’une mesure de couvre-feu 

Le III de l’article définit les conséquences qu’aura pour un mineur la 
violation d’une mesure de couvre-feu. La première conséquence d’une telle 
violation sera – très logiquement – la « remise immédiate [aux] parents ou au 
titulaire de l’autorité parentale », dont le procureur de la République devra être 
avisé « sans délai », afin de pouvoir prendre, le cas échéant, les mesures relevant 
de sa compétence.  

À défaut d’une telle remise, soit parce que « le représentant légal du 
mineur n’a pu être contacté », soit parce qu’il « a refusé d’accueillir l’enfant à 
son domicile », le deuxième alinéa prévoit que, en cas d’urgence, le mineur « est 
remis au service de l’aide sociale à l’enfance qui le recueille provisoirement, par 
décision du préfet qui en avise immédiatement le procureur de la République ». 

Enfin, le dernier alinéa du paragraphe III prévoit que « le fait pour les 
parents du mineur ou le titulaire de l’autorité parentale de ne pas s’être assurés 
du respect par celui-ci de la mesure visée au premier alinéa du I, est puni de 
l’amende prévue pour les contraventions de la 3e classe ». Cette sanction 
contraventionnelle permettra de responsabiliser les parents des mineurs, en 
soulignant leur rôle éducatif dans le respect par leurs enfants des mesures –
 générales ou particulières – de couvre-feu décidées par le préfet. 

4. L’information du préfet par le procureur de la République sur les 
suites données aux infractions commises par des mineurs 
résidant sur le territoire du département 

Enfin, le IV du présent article, issu du second sous-amendement de votre 
rapporteur, a pour objet de compléter le lien entre les mesures que peuvent 
prendre respectivement le préfet et le président du conseil général pour 
renforcer la prévention de la délinquance des mineurs et agir conjointement 
pour plus d’efficacité, chacun dans le champ de leurs prérogatives. 

Il prévoit que, à l’instar du président du conseil général en application du 
deuxième alinéa de l’article L. 3221-9 du code général des collectivités 
territoriales créé par l’article 24 ter, le préfet reçoive du procureur de la 
République les informations lui permettant, quand un mineur de treize ans a été 
sanctionné par la justice, de saisir le président du conseil général pour la mise en 
œuvre du contrat de responsabilité parentale, dans le cadre de la prérogative qu’il 
tient déjà de l’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des familles pour 
signaler des situations individuelles. 

Cette mesure permettra de renforcer la complémentarité de l’action de la 
justice, du préfet et du président du conseil général, dont l’action en matière de 
prévention de la délinquance pourra ainsi être mieux coordonnée et gagner en 
efficacité. 
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* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 161 du Gouvernement, 
ainsi que des sous-amendements CL 177 et CL 178 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Ces sous-amendements visent à renforcer le dispositif 
de prévention de la délinquance des mineurs. Avis favorable à l’amendement 
CL 161. 

La Commission adopte successivement les deux sous-amendements, puis 
elle adopte l’amendement CL 161 ainsi sous-amendé portant article additionnel 
après l’article 24. 

Article 24 ter (nouveau) 
 

(art. L. 3221-9 du code général des collectivités territoriales ; art. L. 222-4-1 du code de 
l’action sociale et des familles) 

 

Renforcement de l’efficacité du contrat de responsabilité parentale 

Cet article, issu d’un amendement de votre rapporteur, a pour objet de 
renforcer l’efficacité du dispositif du contrat de responsabilité parentale. Créé 
par la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances, le contrat de 
responsabilité parentale permet au président du conseil général de proposer aux 
familles en situation de difficulté éducative avec un enfant des mesures d’aide et 
d’action sociales destinées à les aider à remédier à cette situation. Aux termes de 
l’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des familles, un tel contrat peut 
être proposé « en cas d’absentéisme scolaire, tel que défini à l’article L. 131-8 du 
code de l’éducation, de trouble porté au fonctionnement d’un établissement 
scolaire ou de toute autre difficulté liée à une carence de l’autorité parentale ». 
Le président du conseil général est informé de ces situations par saisine « de 
l’inspecteur d’académie, du chef d’établissement d’enseignement, du maire de la 
commune de résidence du mineur, du directeur de l’organisme débiteur des 
prestations familiales ou du préfet ». 

Le présent article améliore cette disposition sur plusieurs points.  

—  Tout d’abord, la première phrase du 2° du II de l’article prévoit la 
possibilité pour les parents d’un mineur de solliciter auprès du président du 
conseil général la signature d’un contrat de responsabilité parentale. Une telle 
possibilité de demande des parents existe pour l’accompagnement parental que 
peut mettre en place le maire en application de l’article L. 141-2 du code de 
l’action sociale et des familles. Cette même possibilité sera désormais également 
ouverte pour le contrat de responsabilité parentale, ce qui pourra permettre à des 
parents se sentant dépassés par l’évolution négative de leur enfant de demander et 
d’obtenir une aide éducative de la part des services de l’aide sociale à l’enfance, 
dans le cadre responsabilisant du contrat de responsabilité parentale.  
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—  Ensuite, le 1° du II de l’article ouvre au président du conseil général la 
possibilité de proposer un contrat de responsabilité parentale dans les cas où 
le mineur a fait l’objet d’une prise en charge au titre de l’article 24 bis du 
présent projet de loi pour s’être trouvé sur la voie publique entre 23 heures et 
6 heures, en contravention avec une mesure préfectorale de couvre-feu. Cette 
situation, qui caractérise indéniablement  une situation de danger pour le mineur, 
permettra au président du conseil général de mettre en place les mesures d’aide 
sociale nécessaires dans le cadre d’un contrat de responsabilité parentale.  

—  En troisième lieu, le I et la deuxième phrase du 2° du II de l’article 
modifient l’article L. 3221-9 du code général des collectivités territoriales et 
l’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des familles, afin, d’une part, de 
prévoir une information du président du conseil général sur les suites 
données aux infractions commises par des mineurs résidant sur le territoire 
du département, et, d’autre part, de permettre au président du conseil général 
de proposer, lorsque la situation familiale le justifie, un contrat de 
responsabilité parentale aux parents d’un mineur condamné pénalement.  

En effet, la commission par un mineur d’une infraction pénale constitue 
indéniablement une situation susceptible de manifester une difficulté éducative. Or 
le président du conseil général n’en est aujourd’hui pas informé. Ainsi, alors 
même que la famille d’un mineur condamné pour une infraction peut se trouver 
dans une situation plus difficile sur le plan éducatif que la famille d’un mineur 
absentéiste scolaire, les textes actuels ne permettent au président du conseil 
général ni d’être informé de cette situation, ni de proposer un contrat de 
responsabilité parentale pour ce motif. Cette situation apparaît préjudiciable aux 
intérêts non seulement du mineur auteur de l’infraction, mais aussi des éventuels 
autres mineurs de la famille. 

En conséquence, de même que le maire est informé des suites données aux 
infractions commises sur le territoire de sa commune afin de pouvoir exercer ses 
compétences en matière de prévention de la délinquance (1), le président du conseil 
général sera désormais informé par le procureur de la République des suites 
données aux infractions commises par des mineurs résidant sur le territoire du 
département, ce qui lui permettra d’exercer ses compétences en matière d’aide 
sociale à l’enfance et de proposer un contrat de responsabilité parentale si celui-ci 
apparaît nécessaire. La mise en place de ce contrat, qui s’adresse aux parents avec 
l’objectif de les responsabiliser dans l’éducation de leurs enfants, ne viendra 
nullement en concurrence avec les mesures ou sanctions éducatives décidées par la 
justice des mineurs, qui sont à destination des mineurs. Une complémentarité de 
l’action éducative pourra ainsi s’instaurer entre la justice des mineurs et les 
services sociaux du département. 

—  Enfin, le 3° du II de l’article modifie l’article L. 222-4-1 du code de 
l’action sociale et des familles afin de permettre au président du conseil 

                                            
(1) Article L. 2211-3 du code général des collectivités territoriales.  
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général, en cas de refus par les parents d’un mineur de signer un contrat de 
responsabilité parentale, de leur rappeler leurs obligations en tant que 
titulaires de l’autorité parentale et de prendre toute mesure d’aide et d’action 
sociales de nature à remédier à la situation. En effet, le seul refus des parents ne 
doit pas pouvoir empêcher la mise en place par le président du conseil général des 
mesures de protection nécessaires. Cette forme de « rappel aux obligations 
parentales » ouvrira au président du conseil général une possibilité de mise en 
demeure des parents défaillants sur le plan éducatif, qui pourra lui permettre 
d’éviter d’avoir à demander, en application du 1° de l’article L. 222-4-1 du code 
de l’action sociale et des familles, la suspension des allocations familiales. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement CL 179 du rapporteur portant 
article additionnel après l’article 24. 

Article 24 quater (nouveau) 
 

(art. 311-4 et 311-5 du code pénal) 
 

Aggravation des peines encourues pour les vols commis à l’encontre de 
personnes vulnérables et les cambriolages 

Le présent article, issu d’un amendement du Gouvernement adopté par la 
commission, a pour objet d’améliorer la lutte contre deux formes de vol 
aggravé qui connaissent un développement inquiétant et qu’il importe de 
réprimer plus sévèrement : les cambriolages, d’une part, et les vols commis 
contre des personnes particulièrement vulnérables, d’autre part. 

—  Concernant les cambriolages, l’article a pour but de répondre à 
l’augmentation significative des vols commis dans les habitations et lieux 
assimilés depuis 2007.  

Actuellement, l’article 311-4 du code pénal punit de cinq ans 
d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende le cambriolage, défini comme un vol 
« commis dans un local d’habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à l’entrepôt 
de fonds, valeurs, marchandises ou matériels, en pénétrant dans les lieux par ruse, 
effraction ou escalade ». Pour être constitutifs d’un cambriolage, les faits doivent 
donc répondre à une double condition cumulative : d’une part, être commis dans 
un lieu d’habitation ou assimilé, d’autre part, avoir été précédés d’une pénétration 
dans les lieux par ruse, effraction ou escalade. En l’absence de l’une de ces deux 
conditions, les faits sont constitutifs d’un vol simple, uniquement puni de trois ans 
d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende. 

L’article prévoit donc, dans un premier temps, d’assimiler au cambriolage 
le fait de commettre un vol dans l’un des lieux précités sans effraction, ruse ou 
escalade. Dans un second temps, l’amendement propose de déplacer la 
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circonstance aggravante actuelle du cambriolage à l’article 311-5 du code pénal, 
afin de l’assimiler au vol commis avec violences ayant entraîné une incapacité de 
travail de huit jours au plus et le réprimer ainsi d’une peine de sept ans 
d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende. 

—  L’article apporte également une réponse au développement des vols 
commis contre des personnes que leur vulnérabilité rend particulièrement 
fragiles, en aggravant les peines principales encourues pour ces faits. 

Actuellement, la circonstance aggravant un vol qui est « facilité par l’état 
d’une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, 
est apparente ou connue de son auteur » est une circonstance aggravante « du 
premier degré » : les peines sont portées de trois ans d’emprisonnement et 
45 000 euros d’amende pour un vol simple à cinq ans d’emprisonnement et 
75 000 euros d’amende, en application du 5° de l’article 311-4 du code pénal.  

Pourtant, certaines circonstances aggravantes, telles que des violences 
ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant huit jours au plus 
(article 311-5), donnent lieu à une aggravation supérieure (sept ans 
d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende) alors même qu’elles semblent 
pouvoir être considérées comme de gravité équivalente au vol commis sur une 
personne vulnérable.  

L’article porte donc à sept ans d’emprisonnement et 100 000 euros 
d’amende les peines encourues en cas de vol commis à l’encontre d’une personne 
vulnérable. Si le vol est commis avec des violences à l’encontre d’une personne 
vulnérable, ou si le vol aggravé prévu par le nouvel article 311-5 est également 
commis avec l’une des circonstances prévues par l’article 311-4, les peines sont 
portées à dix ans d’emprisonnement et 150 000 euros d’amende. Ces 
modifications permettront de prévoir des peines plus dissuasives à l’encontre de 
ces comportements délictueux dont le développement doit être contenu.  

* 
*     * 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement CL 162 du Gouvernement portant article additionnel après 
l’article 24. 
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Article 24 quinquies (nouveau) 
 

(art. 431-22 et 431-23 [nouveaux] du code pénal) 
 

Création d’un délit de distribution d’argent à des fins publicitaires 
sur la voie publique 

Le présent article, issu d’un amendement du Gouvernement adopté par la 
commission, a pour objet de créer un délit de distribution d’argent à des fins 
publicitaires sur la voie publique. Il permet d’apporter une réponse aux 
évènements survenus en novembre 2009 sur le Champ de Mars à Paris, lorsqu’une 
société commerciale avait annoncé qu’elle distribuerait des enveloppes contenant 
des billets de banque, manifestation à laquelle elle avait renoncé à la dernière 
minute face aux risques avérés d’émeute et qui avait donné lieu à de sérieux 
troubles à l’ordre public.  

Actuellement, la distribution d’argent sur la voie publique à des fins 
publicitaires, qui peut causer de sérieux troubles à l’ordre public comme l’illustre 
ce fâcheux précédent, n’est pas pénalement sanctionnée. Seule existe une 
contravention prévue par l’article R. 642-4 du code pénal, qui réprime l’utilisation 
de pièces de monnaie ou de billets de banque comme support d’une publicité, ces 
faits n’étant punis que d’une amende de 150 euros. Par ailleurs, il n’est pas certain 
que ces dispositions s’appliquent lorsque les sommes distribuées n’ont pas été 
recouvertes de mentions publicitaires. 

Le présent article incrimine donc ces faits, en distinguant la distribution 
d’argent de l’annonce d’une telle distribution, même si celle-ci n’a pas eu lieu, une 
telle annonce pouvant en effet provoquer des troubles à l’ordre public. Ainsi, le 
premier alinéa du nouvel article 431-22 du code pénal créé par le présent article 
prévoit-il des peines de six mois d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende en 
cas de « distribution sur la voie publique, à des fins publicitaires, de pièces de 
monnaie ou de billets de banque ayant cours légal », tandis que « le fait 
d’annoncer publiquement, par tout moyen, qu’il sera procédé sur la voie publique, 
à des fins publicitaires, à la distribution de pièces de monnaie ou des billets de 
banque ayant cours légal » sera puni de trois mois d’emprisonnement et 15 000 
euros d’amende. 

Pour la première de ces deux nouvelles incriminations, une amende 
proportionnelle aux sommes distribuées est prévue, le dernier alinéa du nouvel 
article 431-22 du code pénal prévoyant que « la peine d’amende peut être portée 
au double des sommes ayant été distribuées ». Enfin, pour les personnes morales 
auteurs de cette infraction, la peine complémentaire d’affichage ou de diffusion de 
la condamnation pourra également être prononcée, en application du nouvel 
article 431-23 du code pénal créé par l’article. 
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* 
*     * 

Après que M. Philippe Goujon a retiré son amendement CL 13 et suivant 
l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte l’amendement CL 165 du 
Gouvernement portant article additionnel après l’article 24. 

Article 24 sexies (nouveau) 
 

(art. 446-1 à 446-4 [nouveaux] du code pénal) 
 

Instauration d’un délit de vente à la sauvette 

La Commission a adopté, à l’initiative de notre collègue Philippe Goujon, 
un amendement tendant à insérer au sein du code pénal des dispositions relatives à 
la violation des dispositions réglementant les professions exercées dans les lieux 
publics : il s’agit de correctionnaliser une pratique communément dénommée 
vente à la sauvette. 

Outre les entraves constatées à la libre circulation des piétons sur la voie 
publique, les ventes à la sauvette sont à l’origine de nuisances de toutes sortes 
voire, dans certains lieux, de tensions et de violences propices à créer un climat 
d’insécurité, ainsi qu’un manque à gagner considérable pour les budgets publics 
en termes de prélèvements fiscaux et sociaux non perçus. 

En l’état actuel du droit, la vente non autorisée de biens ou de services sur 
le domaine public ne constitue, en application de l’article R. 644-3 du code pénal, 
qu’une contravention de la 4ème classe contre la nation, l’État ou la paix publique, 
d’un montant maximum de 750 euros. En vertu de ce même article, les 
contrevenants encourent également la peine complémentaire de confiscation de la 
chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de la chose qui en 
est le produit. 

Ce dispositif répressif apparaît aujourd’hui inadapté face à un phénomène 
qui s’est considérablement développé ses dernières années, non seulement dans les 
villes mais également sur les sites touristiques. 

Le présent article a pour objet d’adapter l’arsenal répressif à la réalité de 
l’infraction. 

—  Le nouvel article 446-1 correctionnalise la vente à la sauvette, 
désormais passible de six mois d’emprisonnement et de 3 750 euros d’amende. 
Une telle disposition autorisera d’une part, l’interpellation des auteurs, d’autre 
part, la saisie des marchandises sur le fondement de l’article 67 du code de 
procédure pénale, enfin, le placement en garde à vue, notamment afin de permettre 
la recherche de l’identité des auteurs. 

En outre, le quantum de six mois d’emprisonnement autorisera le parquet 
à présenter les auteurs du délit en comparution immédiate devant le tribunal, 



—  226  — 

ouvrant ainsi la possibilité au juge de prononcer rapidement la peine 
complémentaire de destruction des objets saisis, permise par le nouvel article 
446-3. Cette dernière mesure répondrait notamment au souci d’éviter 
l’encombrement des locaux du greffe du tribunal correctionnel. 

La correctionnalisation permettra en outre d’assurer un suivi judiciaire des 
auteurs de l’infraction, par leur inscription dans les fichiers de police, en 
particulier le STIC, ce qui facilitera, le cas échéant, l’établissement de l’état de 
récidive. 

—  L’article 446-2 aggrave la peine encourue lorsque l’infraction est 
commise en bande organisée ou de manière agressive, tandis que l’article 446-3 
précise les peines complémentaires applicables et que l’article 446-4 organise le 
traitement pénal des personnes morales coupables du délit. 

* 
*     * 

La Commission examine l’amendement CL 17 de M. Philippe Goujon. 

M. Philippe Goujon. Il s’agit de mieux réprimer la « vente à la sauvette ». 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte cet 
amendement portant article additionnel après l’article 24. 

Article 24 septies (nouveau) 
 

(art. 225-12-8 à 225-12-10 [nouveaux], 225-20 et 225-21 du code pénal) 
 

Exploitation de la vente à la sauvette 

La Commission a adopté, à l’initiative de notre collègue Philippe Goujon, 
un amendement tendant à insérer au sein du code pénal des dispositions relatives à 
l’exploitation de la vente à la sauvette. 

Depuis quelques années, une nouvelle forme d’exploitation de la misère 
est apparue dans les villes consistant à utiliser des personnes en situation précaire 
et vulnérables, notamment des étrangers en situation irrégulière, pour vendre sans 
autorisation sur la voie publique des produits dont le bénéfice est confisqué par les 
organisateurs. 

Le cadre juridique actuel de la lutte contre ce type de réseaux apparaît 
inadapté. Les délits comme ceux relatifs à l’extorsion, la violence ou les 
conditions de travail ou d’hébergement contraires à la dignité de la personne, ne 
permettent en effet pas de caractériser suffisamment l’infraction pour que des 
poursuites utiles puissent être engagées. 
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Le présent article crée une incrimination spécifique à cette nouvelle forme 
d’exploitation. Inspirée du délit de proxénétisme (article 225-5 du code pénal) et 
de celui d’exploitation de la mendicité institué par la loi du 18 mars 2003 pour la 
sécurité intérieure (article 225-12-5 et suivants du code pénal), la nouvelle 
incrimination donnera aux services de police et de gendarmerie les moyens 
juridiques adaptés pour démanteler et neutraliser efficacement ces filières, en 
déférant à la Justice ceux qui sont à leur tête. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 14 de M. Philippe Goujon. 

M. Philippe Goujon. Il est lié au précédent. 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte cet 
amendement portant article additionnel après l’article 24. 

Article 24 octies (nouveau) 
 

(art. 134 du code de procédure pénale) 
 

Possibilité pour les enquêteurs de pénétrer dans un domicile pour l’exécution 
d’une demande d’extradition ou d’un mandat d’arrêt européen 

Cet article, issu de l’adoption par la commission d’un amendement de nos 
collègues Michel Hunault et Jean-Christophe Lagarde, a pour objet de permettre 
à des enquêteurs de pénétrer dans un domicile aux heures légales de 
perquisition afin de procéder à l’arrestation des personnes faisant l’objet 
d’une demande d’extradition ou d’un mandat d’arrêt européen. 

Actuellement, l’article 134 du code de procédure pénale prévoit la 
possibilité pour les enquêteurs de pénétrer dans un domicile aux heures légales 
afin de procéder à l’arrestation des personnes faisant l’objet d’un mandat d’arrêt, 
d’amener ou de recherche. Toutefois, cette possibilité d’interpellation au domicile 
n’est pas expressément prévue pour l’exécution des mandats d’arrêt européens et 
des demandes d’extradition.  

Le présent article prévoit donc que la possibilité pour l’agent chargé de 
l’exécution d’un mandat d’amener, d’arrêt et de recherche de s’introduire dans le 
domicile d’un citoyen entre 6 heures et 21 heures sera également applicable 
« lorsque l’agent est chargé de l’arrestation d’une personne faisant l’objet d’une 
demande d’extradition ou d’un mandat d’arrêt européen ». L’extension explicite 
de cette possibilité à ces procédures de coopération judiciaire mettra fin à une 
disparité qui n’a pas de réelle justification et améliorera l’efficacité de la 
coopération avec les États membres de l’Union européenne et les autres 
partenaires étrangers. 
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* 
*     * 

La Commission examine l’amendement CL 34 de M. Michel Hunault. 

M. Jean-Christophe Lagarde. J’ai cosigné cet amendement avec notre 
collègue Hunault. Il vise à étendre expressément la possibilité d’interpellation au 
domicile aux cas de demande d’extradition et de mandat d’arrêt européen. 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement CL 34 portant article additionnel après l’article 24. 

Après l’article 24 

Suivant l’avis défavorable du rapporteur, la Commission rejette 
l’amendement CL 36 de M. Philippe Goujon. 

Article 24 nonies (nouveau) 
 

(art. L. 112-6 du code monétaire et financier ; art. 321-7 du code pénal) 
 

Renforcement de l’efficacité de la lutte contre le trafic de métaux volés 

Le présent article, qui résulte de l’adoption par la commission d’un 
amendement de votre rapporteur, a pour objet de renforcer l’efficacité de la lutte 
contre le trafic de métaux volés.  

La hausse mondiale des cours des matières premières fait que certains 
métaux comme le cuivre, l’aluminium ou le zinc sont particulièrement convoités, 
en raison de leur valeur financière croissante. La conséquence en est une 
augmentation des vols de métaux et un préjudice économique important pour les 
entreprises, notamment certains opérateurs comme la SNCF ou ERDF.  

Pour mieux lutter contre les vols de métaux, il est indispensable de rendre 
plus difficile l’écoulement des métaux volés, en limitant les possibilités d’achat en 
numéraire. Or, les achats de détail aux particuliers, souvent payés en espèces, sont 
pratiqués par 86 % des entreprises du recyclage, cette pratique représentant même 
50 % de leur activité pour les deux tiers d’entre elles. 

Actuellement, le I de l’article L. 112-6 du code monétaire et financier 
limite le paiement en espèces des achats à un montant fixé par décret. Au-delà de 
ce montant, les règlements doivent être effectués par chèque barré, virement ou 
carte de paiement. Afin d’agir contre les vols de métaux en limitant leur 
cession tout en laissant la possibilité aux professionnels de continuer 
d’acheter ces matières au détail aux particuliers, le I du présent article 
complète  l’article L. 112-6 du code monétaire et financier afin de prévoir que « le 
décret prévu au premier alinéa du I fixe notamment le montant au-delà duquel le 
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paiement pour l’achat au détail des métaux ferreux et non ferreux ne peut être 
effectué en espèces ». 

Par ailleurs, le II permet de renforcer les dispositions relatives au 
registre de police que les professionnels du recyclage ont l’obligation de tenir, 
en application de l’article 327-1 du code pénal. En application de cet article, « est 
puni de six mois d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende le fait, par une 
personne dont l’activité professionnelle comporte la vente d’objets mobiliers 
usagés ou acquis à des personnes autres que celles qui les fabriquent ou en font le 
commerce, d’omettre, y compris par négligence, de tenir jour par jour, dans des 
conditions prévues par décret en Conseil d’État, un registre contenant une 
description des objets acquis ou détenus en vue de la vente ou de l’échange et 
permettant l’identification de ces objets ainsi que celle des personnes qui les ont 
vendus ou apportés à l’échange ». Or, actuellement, certains professionnels tirent 
parfois argument de la ressemblance entre les objets métalliques pour se dispenser 
de faire figurer dans ce registre la description des objets, opportunément 
considérée comme inutile. Le présent article modifie l’article 321-7 du code 
pénal afin de limiter l’invocation de l’impossibilité de décrire les objets au 
seul cas « d’impossibilité résultant de la nature des objets ». 

* 
*     * 

La Commission est saisie des amendements CL 33 de M. Philippe Goujon 
et CL 180 du rapporteur. 

M. Philippe Goujon. Comme avec l’amendement précédent, l’objectif est 
de moraliser la vente de métaux. 

M. le rapporteur. Mon amendement poursuit le même objectif louable, 
mais il est plus précis. 

L’amendement CL 33 est retiré. 

La Commission adopte l’amendement CL 180 portant article additionnel 
après l’article 24. 

Article 24 decies (nouveau) 
 

(art. 16-1 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983) 
 

Levée de doute par les sociétés privées de surveillance 

Cet article résulte d’un amendement de notre collègue Charles-Ange 
Ginesy, adopté après avis favorable du rapporteur. Il adapte la procédure de 
« levée de doute » applicable aux sociétés privées de surveillance. 
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Actuellement, la loi dispose qu’une société de surveillance ne doit pas 
saisir les forces de police ou de gendarmerie lorsqu’elle soupçonne qu’une 
infraction est en train de se commettre, sans avoir au préalable réalisé une 
opération de « levée de doute » sur la matérialité de cette infraction. Cette 
disposition s’applique cependant uniquement dans les « locaux surveillés » et est 
donc adaptée à la situation des sociétés de gardiennage qui propose des dispositifs 
de surveillance anti-cambriolages. 

Or, avec les progrès technologiques (GPS…) de plus en plus de sociétés 
proposent dorénavant des dispositifs de surveillance à distance des véhicules et 
autres biens qui ne se trouvent pas dans des locaux surveillés. Pour ces biens, il est 
pourtant souhaitable que les entreprises de surveillance effectuent également une 
levée de doute pour éviter de saisir trop fréquemment les forces de l’ordre, 
notamment lorsque le dispositif se met en marche par erreur. Le présent article 
supprime donc la limitation de l’article 16-1 de la loi de 1983 aux seuls locaux 
surveillés en l’étendant à l’ensemble des biens meubles et immeubles. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 37 de M. Charles-Ange 
Ginesy. 

M. Charles-Ange Ginesy. La loi du 12 juillet 1983 réglementant les 
activités privées de sécurité impose au prestataire privé, avant de faire appel aux 
forces de l’ordre, de procéder à une « levée de doute » quant à la réalité de 
l’infraction, mais cette obligation ne s’applique qu’à des locaux surveillés. Je 
propose de l’étendre à toutes les activités concernant des biens meubles – bateaux, 
camping-cars,… – ou immeubles. 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement portant article additionnel après l’article 24. 

CHAPITRE VI 
 

Dispositions renforçant la lutte contre l’insécurité routière 

Les articles 25 à 28 du projet de loi visent, pour les infractions les plus 
graves au code de la route, à instaurer une peine complémentaire de confiscation 
du véhicule ayant servi à commettre l’infraction, si l’auteur en est propriétaire, 
cette confiscation étant obligatoire, sauf si le juge, prenant en compte des 
circonstances particulières, en décide autrement, par décision motivée. 

En cas de blessures involontaires ou d’homicide commis au volant sous 
l’emprise de l’alcool, le juge pourra en outre prononcer, à titre de peine 
complémentaire, une interdiction pendant cinq ans au plus de conduire un véhicule 
non équipé d’un système d’anti-démarrage par éthylotest.  
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Procédure applicable à l’immobilisation et la confiscation des véhicules 

L’article L. 325-1-1 du code de la route prévoit qu’en cas de constatation d’un délit 
ou d’une contravention de la cinquième classe, prévu par le code de la route ou le code 
pénal, pour lequel la peine de confiscation du véhicule est encourue, l’officier ou l’agent de 
police judiciaire peut, avec l’autorisation préalable du procureur de la République donnée 
par tout moyen, faire procéder à l’immobilisation et à la mise en fourrière du véhicule.  

Si la juridiction de jugement ne prononce pas in fine la peine de confiscation du 
véhicule, celui-ci est restitué à son propriétaire, sous réserve du prononcé par la juridiction 
d’une peine d’immobilisation du véhicule (dans ce dernier cas, le véhicule n’est restitué qu’à 
l’issue de la durée de l’immobilisation fixée par la juridiction, contre paiement des frais 
d’enlèvement et de garde en fourrière). 

Si la confiscation est ordonnée, le véhicule est remis au service des Domaines en 
vue de sa destruction ou de son aliénation. Les frais d’enlèvement et de garde en fourrière 
sont alors mis à la charge de l’acquéreur.  

L’article L. 325-2 du même code autorise les agents de police et militaires de 
gendarmerie, ainsi que les agents de police municipale, qui procèdent aux contrôles routiers 
de « conduire le véhicule ou le faire conduire, en leur présence, vers le lieu de mise en 
fourrière». 

Les véhicules gardés en fourrière considérés comme abandonnés – l’article 
L. 325-7  précisant que « sont réputés abandonnés les véhicules laissés en fourrière à 
l’expiration d’un délai de trente jours à compter de la mise en demeure faite au propriétaire 
d’avoir à retirer son véhicule » – sont remis au service des Domaines en vue de leur mise en 
vente. Ceux d’entre eux que ce service estime invendables et ceux qui ont fait l’objet d’une 
tentative de vente infructueuse sont livrés, sans délai, par l’autorité dont relève la fourrière, à 
la destruction. 

L’article L. 325-9 précise que les frais d’enlèvement, de garde en fourrière, 
d’expertise et de vente ou de destruction du véhicule sont à la charge du propriétaire. 
Lorsque le produit de la vente est inférieur au montant de ces frais, le propriétaire ou ses 
ayants droit restent débiteurs de la différence. 

Le produit de la vente, sous déduction éventuelle des frais, est tenu à la disposition 
du propriétaire ou de ses ayants droit ou, le cas échéant, du créancier gagiste pouvant 
justifier de ses droits, pendant un délai de deux ans. À l’expiration de ce délai, ce produit est 
acquis à l’État.  

La confiscation obligatoire, sauf décision contraire du juge, devrait 
naturellement conduire les pouvoirs publics à donner instruction aux forces de 
l’ordre de saisir de manière conservatoire les véhicules des personnes mises en 
cause pour les infractions pour lesquelles la confiscation obligatoire est encourue, 
ce qui induira une multiplication des véhicules saisis dans l’attente du jugement. 
Certaines personnes entendues par votre rapporteur ont indiqué que des problèmes 
pratiques risquent se poser s’agissant du stockage des véhicules. En outre, dans 
l’attente d’une éventuelle décision de confiscation, le véhicule saisi sera placé à la 
charge de l’État, ce qui grèvera les frais de justice ; l’étude d’impact chiffre ces 
frais prévisionnels à quelque 8 millions d’euros sur un an. Il a été noté aussi le 
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nombre d’affaires qui risquent être soumises à la Justice devrait alourdir le rôle 
des tribunaux et allonger les délais de jugement. On peut par ailleurs craindre que 
ne se mettent en place des stratégies d’évitement, notamment par le biais de la 
conduite de véhicules qui sont la propriété d’un tiers, ce qui exclut toute 
possibilité de confiscation du véhicule. 

Certains syndicats de magistrats et les avocats entendus par votre 
rapporteur ont critiqué le dispositif, jugeant le caractère obligatoire des 
confiscations de véhicules attentatoires aux libertés et de nature à constituer une 
« double peine » avec la peine applicable à l’infraction. 

Votre rapporteur estime cependant que la valeur dissuasive d’une telle 
mesure devrait permettre un profond changement des comportements et une baisse 
de l’accidentalité sur la route, ce qui est l’objectif ultime de la politique de sécurité 
routière. Le critère d’efficacité de la politique restera le nombre de victimes 
épargnées et non le nombre de véhicules confisqués. 

S’agissant des critiques relatives au principe de l’individualisation des 
peines, votre rapporteur les juge injustifiées : la juridiction de jugement pourra ne 
pas prononcer la confiscation, par décision motivée, au regard de la personnalité 
de l’auteur des faits et des circonstances de l’infraction. Les articles qui suivent 
posent en effet le principe de la confiscation obligatoire du véhicule si l’auteur des 
faits en est le propriétaire, tout en laissant latitude aux magistrats de ne pas la 
prononcer, selon la logique suivie par la loi n°2007-1198 du 10 août 2007 
renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs qui a instauré des 
peines minimales d’emprisonnement applicables aux majeurs comme aux mineurs 
de plus de treize ans récidivistes de crimes ou de délits punis de plus de trois ans 
d’emprisonnement. Rappelons que cette loi prévoit l’application des peines 
minimales d’emprisonnement en cas de récidive, sauf décision spécialement 
motivée du juge d’y déroger et de prononcer une peine inférieure. 

Votre rapporteur note enfin que la création prochaine d’une Agence des 
biens saisis et confisqués devrait réduire les problèmes pratiques que pourrait 
engendrer le nouveau dispositif. 

Article 25 
 

(art. L. 221-2 et L. 224-16 du code de la route) 
 

Création d’une peine complémentaire de confiscation obligatoire du véhicule 
en cas de conduite sans permis ou malgré un retrait de permis 

Le présent article vise à répondre à une pratique qui ne cesse de s’accroître 
de manière très inquiétante : la conduite sans permis.  

Lors de son audition, M. Jean-Marie Huet, directeur des Affaires 
criminelles et des Grâces du ministère de la Justice et des Libertés a indiqué qu’en 
2007 avaient été prononcées quelque 47 707 condamnations pour conduite sans 
permis ou malgré une décision juridictionnelle d’interdiction de conduire, 
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marquant une hausse de 11 % par rapport à l’année 2006. En 2008, ce sont 41 917 
condamnations qui ont été prononcées. Ces chiffres sont à rapprocher du faible 
nombre des confiscations de véhicules prononcées, toutes infractions au code de la 
route confondues (1 494 en 2006, 1 138 en 2007, 326 en 2008). 

1. Peine complémentaire de confiscation obligatoire du véhicule 
pour conduite sans permis 

Le 1° du présent article modifie l’article L. 221-2 du code de la route qui 
punit le fait de « conduire un véhicule sans être titulaire du permis de conduire 
correspondant à la catégorie du véhicule considéré » d’un an d’emprisonnement 
et de 15 000 euros d’amende et précise les peines complémentaires encourues par 
toute personne qui se rend coupable de cette infraction. 

En l’état actuel du droit, ces peines complémentaires sont les suivantes :  

1° une peine de travail d’intérêt général ;  

2° une peine de jours-amende ; 

4° (1) l’interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y 
compris ceux pour la conduite desquels le permis de conduire n’est pas exigé, 
pour une durée de cinq ans au plus ;  

5° l’obligation d’accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière ;  

6° la confiscation du véhicule dont le condamné s’est servi pour 
commettre l’infraction, s’il en est le propriétaire.  

Le a) du 1° du présent article bouleverse l’ordre de présentation de ces 
peines complémentaires pour faire figurer en tête la peine complémentaire de 
confiscation du véhicule (nouveau 1°), puis le TIG (nouveau 2°), puis la peine de 
jour-amende (nouveau 3°), le 4° et le 5° restant inchangés. Cette modification vise 
symboliquement à placer la confiscation du véhicule en tête des peines 
complémentaires prononçables par la juridiction de jugement (tribunal 
correctionnel ou, si le mis en cause est mineur, tribunal pour enfants). 

Le b) du 1° du présent article apporte une double modification au nouveau 
1° pour d’une part ajouter le terme « obligatoire » pour qualifier la confiscation et 
d’autre part ajouter une phrase qui précise que la juridiction peut décider de ne pas 
prononcer cette peine, par une décision spécialement motivée. 

                                            
(1) Le 3° a été supprimé.  
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2. Peine complémentaire de confiscation obligatoire du véhicule 
pour conduite malgré une suspension, rétention, annulation ou 
suspension de permis de conduire 

Le 2° du présent article modifie l’article L. 224-16 du code de la route qui 
punit de deux ans d’emprisonnement et de 4 500 euros d’amende le fait de 
contrevenir à une interdiction dûment notifiée de conduire un véhicule, par 
suspension, rétention, annulation du permis de conduire ou interdiction d’obtenir 
sa délivrance. Cet article précise en outre les peines complémentaires encourues 
par toute personne qui se rend coupable de cette infraction. 

En l’état actuel du droit, ces peines complémentaires sont les suivantes :  

1° la suspension pour une durée maximale de trois ans du permis de 
conduire ;  

2° une peine de travail d’intérêt général ;  

3° une peine de jours-amende ;  

4° l’interdiction, pour une durée maximale de cinq ans, de conduire 
certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le 
permis de conduire n’est pas exigé ;  

5° l’obligation d’accomplir, aux frais du condamné, un stage de 
sensibilisation à la sécurité routière ;  

6° la confiscation du véhicule dont le condamné s’est servi pour 
commettre l’infraction, s’il en est le propriétaire.  

Le III de l’article L. 224-16 précise en outre que celui qui contrevient à 
une décision de suspension ou de rétention du permis de conduire encourt 
également la peine complémentaire d’annulation de ce permis, avec interdiction de 
solliciter la délivrance d’un nouveau permis pendant trois ans au plus. 

Tout comme le a) du 1°, le a) du 2° du présent article modifie l’ordre de 
présentation de ces peines afin que la confiscation du véhicule figure en tête (sans 
que l’ordre des peines complémentaires suivantes ne soit modifié). 

Le b) du 2° de l’article modifie ce nouveau 1° pour prévoir que la 
confiscation ainsi encourue à titre de peine complémentaire est « obligatoire », 
sauf si la juridiction de jugement décide de ne pas la prononcer par décision 
spécialement motivée. 

Une autre phrase est en outre ajoutée qui précise que la confiscation n’est 
en revanche pas obligatoire lorsque le délit a été commis à la suite d’une des 
mesures administratives prévues à certains articles du code de la route, à savoir :  
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—  la rétention conservatoire par les agents de police du permis d’une 
personne dont on peut présumer qu’il conduisait sous l’empire d’un état 
alcoolique ou après avoir fait usage de stupéfiants, ou s’il refuse de se soumettre 
aux tests de dépistage, ou encore en cas de dépassement supérieur à 40 km/heure 
de la vitesse maximale autorisée (article L. 224-1 du code de la route) ; 

—  la suspension du permis de conduire pour une durée maximale de 6 
mois prononcée par le préfet, dans un délai de 72 heures après la rétention du 
permis, dès lors que l’état alcoolique ou sous emprise de stupéfiants a été établi ou 
en cas de dépassement supérieur à 40 km/heure de la vitesse maximale autorisée 
(article L. 224-2 du code de la route) ; 

—  la possibilité pour le préfet de prononcer, à titre provisoire, la 
suspension du permis de conduire lorsqu’une infraction au code de la route a été 
commise qui est punie de la peine complémentaire de suspension du permis de 
conduire (article L. 224-7 du code de la route). 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement rédactionnel CL 133 du rapporteur. 

Puis elle adopte l’article 25 modifié. 

Article 26 
 

(art. L. 234-2, L. 234-15 et L. 234-16 [nouveaux] du code de la route) 
 

Renforcement de la lutte contre la conduite sous l’emprise de l’alcool ou des 
stupéfiants : obligation de conduire un véhicule équipé d’un système d’anti-

démarrage par éthylotest électronique ; en cas de récidive, confiscation 
obligatoire du véhicule 

L’article L. 234-1 du code de la route punit de deux ans d’emprisonnement 
et de 4 500 euros d’amende le fait de conduire un véhicule sous l’empire d’un état 
alcoolique caractérisé par une concentration d’alcool dans le sang égale ou 
supérieure à 0,80 gramme par litre ou par une concentration d’alcool dans l’air 
expiré égale ou supérieure à 0,40 milligramme par litre, même en l’absence de tout 
signe d’ivresse manifeste. Le fait de conduire un véhicule en état d’ivresse 
manifeste est puni des mêmes peines. 

1. Rappel exprès de la possibilité de confisquer le bien qui a servi à 
commettre un délit puni de plus d’un an d’emprisonnement 
(article 131-21 du code pénal) 

Le 1° du présent article modifie le I. l’article L. 234-2 du code de la route 
qui précise les peines complémentaires encourues par toute personne qui se 
rendrait coupable de conduite en état d’ivresse. 
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En l’état actuel du droit, les peines complémentaires encourues sont les 
suivantes :  

1° la suspension, pour une durée maximale de trois ans du permis de 
conduire ;  

2° l’annulation du permis de conduire, assortie de l’interdiction de 
solliciter la délivrance d’un nouveau permis pendant au maximum trois ans ;  

3° une peine de travail d’intérêt général ;  

4° une peine de jours-amende ;  

5° l’interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y 
compris ceux pour la conduite desquels le permis de conduire n’est pas exigé, 
pour une durée de cinq ans au plus ;  

6° l’obligation d’accomplir, aux frais du condamné, un stage de 
sensibilisation à la sécurité routière.  

Le a) du 1° du présent article, qui a été supprimé par la Commission, 
précisait que ces peines s’appliquent « indépendamment de la confiscation du 
véhicule prévue à l’article 131-21 du code pénal ». Il s’agissait de rappeler dans 
l’article relatif aux peines complémentaires applicables à cette infraction le 
principe général contenu, depuis la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de 
la délinquance, à l’article 131-21 du code pénal selon lequel « la peine 
complémentaire de confiscation » est « encourue de plein droit pour les crimes et 
pour les délits punis d’une peine d’emprisonnement d’une durée supérieure à un 
an, à l’exception des délits de presse », étant précisé que la confiscation porte sur 
les biens qui on servi à commettre l’infraction ou qui en sont le produit direct ou 
indirect. Ces biens sont ceux dont le condamné est propriétaire ou ceux dont il a la 
libre disposition, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi. En matière 
de délit routier puni de plus d’un an d’emprisonnement, le véhicule ayant servi à 
commettre l’infraction peut donc déjà, en l’état actuel du droit être confisqué sur 
cette base. 

Votre rapporteur a jugé inutile un tel rappel du droit existant, qui pourrait 
en outre présenter le risque d’une interprétation a contrario dans d’autres textes ne 
procédant pas à un tel rappel. Il a donc proposé à la Commission de supprimer les 
différentes mentions rappelant l’application de l’article 131-21 du code pénal. 

De la même manière, la Commission a supprimé le 3°, le 4° et le 5° de cet 
article qui procédaient à ce même rappel exprès de la peine complémentaire 
générale de confiscation pour trois autres délits : le refus de se soumettre aux 
contrôles d’alcoolémie (article L. 234-8 du code de la route), l’usage de 
stupéfiants (article L. 235-1 du code de la route) et le refus de se soumettre au 
dépistage de stupéfiants (article L. 235-3 du code de la route). 



—  237  — 

2. Institution en cas de conduite en état d’ivresse d’une peine 
complémentaire d’interdiction temporaire de conduire un 
véhicule non équipé d’un dispositif d’anti-démarrage par 
éthylotest électronique et sanction en cas de non-respect 

a) Institution de la nouvelle peine complémentaire… 

Le b) du 1° du présent article complète la liste des peines 
complémentaires encourues en cas de conduite en état d’ivresse par une nouvelle 
peine qui emporte interdiction temporaire, pour une durée fixée par la juridiction 
dans une limite maximale de cinq ans, de conduire un véhicule qui ne serait pas 
équipé d’un dispositif homologué d’anti-démarrage par éthylotest électronique. 

La seconde phrase de l’alinéa précise que lorsque cette peine 
complémentaire est prononcée en même temps qu’une peine d’annulation ou de 
suspension du permis de conduire, elle s’applique à l’issue de l’exécution de cette 
peine. Il serait pour le moins choquant en effet que la durée de la suspension du 
permis s’impute sur la durée de l’obligation de conduire un véhicule équipé du 
dispositif d’anti-démarrage. 

C’est le comité interministériel de la sécurité routière du 13 février 2008 
qui a pris la décision de l’introduction de cette peine complémentaire nouvelle. 
Depuis, des études de faisabilité ont été effectuées. Lors de son audition par votre 
commission, Mme Michèle Alliot-Marie, alors ministre de l’Intérieur, avait 
indiqué que les constructeurs automobiles estiment n’avoir aucune difficulté de 
faisabilité technique pour équiper aussi bien les véhicules neufs que les véhicules 
d’occasion. En réponse à votre rapporteur, elle avait en outre indiqué que le coût 
actuel d’un dispositif est d’environ 1 000 euros, justifiant cette dépense 
supplémentaire par le fait que « c’est un complément de sanction ». La 
généralisation du dispositif devrait en tout état de cause en faire baisser le coût, 
conformément aux indications données par les constructeurs. 

Votre rapporteur estime particulièrement pertinente cette nouvelle peine 
complémentaire qui ne prive pas la personne de l’usage de son véhicule, dont elle 
peut notamment être dépendante pour l’exercice de sa profession, tout en 
protégeant les autres utilisateurs de la route. 

b) … dont le non-respect est constitutif d’un nouveau délit 

Le 2° du présent article complète le chapitre IV (« conduite sous 
l’influence de l’alcool ») du titre III (« comportement du conducteur ») du livre II 
(« le conducteur ») du code de la route par un article L. 234-16 (1) qui précise les 
sanctions pénales encourues en cas de non respect de l’interdiction de conduire un 
véhicule non muni d’un dispositif d’anti-démarrage par éthylotest électronique. 

                                            
(1) Le projet de loi initial introduisait un article L. 234-15, mais du fait de l’introduction d’un tel article par la 

loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l’organisation et à la régulation des transports ferroviaires 
et portant diverses dispositions relatives aux transports, votre rapporteur a proposé par amendement un 
décalage dans la numérotation des articles du code.  
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Le I de ce nouvel article précise que le fait de contrevenir à l’interdiction 
prononcée par la juridiction de jugement est puni à titre principal d’une peine de 
deux ans d’emprisonnement et de 4 500 euros d’amende. 

Le II de cet article rappelle l’existence générale de la peine de confiscation 
du véhicule encourue en application de l’article 131-21 du code pénal et précise 
les peines complémentaires également encourues, à savoir :  

—  l’interdiction, pour une durée maximale de cinq ans, de conduire 
certains véhicules terrestres à moteur, y compris des véhicules sans permis ; 

—  l’annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la 
délivrance d’un nouveau permis pendant une durée maximale de trois ans ; 

—  une peine de travail d’intérêt général. 

c) En cas de récidive de ce nouveau délit, le condamné encourt la 
confiscation obligatoire de son véhicule 

Le III de l’article prévoit qu’en cas de récidive légale de l’infraction 
définie au I, le condamné encourt également à titre de peine complémentaire la 
confiscation obligatoire du véhicule dont il s’est servi pour commettre l’infraction, 
dès lors qu’il en est le propriétaire, sauf si la juridiction en décide autrement par 
décision spécialement motivée. 

Votre rapporteur estime que s’assimile à la conduite sans dispositif d’anti-
démarrage tout comportement visant à le rendre inopérant dans le but d’échapper à 
ses obligations. 

d) Il est renvoyé à un décret pour les conditions d’homologation des 
dispositifs et d’agrément des personnels chargés de les installer 

Le 2° du présent article insère également un nouvel article L. 234-17 qui 
renvoie au pouvoir règlementaire le soin de préciser les conditions 
d’homologation des dispositifs d’anti-démarrage par éthylotest électronique, ainsi 
que les modalités d’agrément des personnels chargés de les installer.  

* 
*     * 

M. Guy Geoffroy. J’appelle l’attention du rapporteur sur la rédaction de 
l’alinéa 12, qu’il conviendrait d’améliorer : il me paraît difficile d’ « encourir » 
une confiscation « obligatoire ». 

M. le rapporteur. Nous pourrons voir cela lors de la réunion de la 
Commission au titre de l’article 88. 
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La Commission adopte successivement l’amendement CL 172 du 
rapporteur, son amendement de conséquence CL 134 et son amendement CL 173. 

Elle adopte l’article 26 modifié. 

Article 26 bis (nouveau) 
 

(art. 41-2 du code de procédure pénale) 
 

Possibilité de proposer l’installation d’un dispositif anti-démarrage par 
éthylotest dans le cadre d’une composition pénale 

Cet article, issu d’un amendement de notre collègue Lionel Tardy, instaure 
une possibilité pour le procureur de la République, dans le cadre d’une 
composition pénale, de proposer au contrevenant l’installation d’un éthylotest 
anti-démarrage sur son véhicule, à ses frais, ainsi que des meures 
d’accompagnement. Il complète à cette fin l’article 41-2 du code de procédure 
pénale.  

L’objectif de la disposition est de favoriser une prise de conscience par le 
conducteur de la réalité de son addiction à l’alcool et ainsi d’éviter une éventuelle 
récidive. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 27 de M. Lionel Tardy. 

M. Lionel Tardy. C’est la reprise d’une proposition de loi que j’avais 
déposée en janvier 2008. Je propose que dans le cadre d’une composition pénale, 
le procureur puisse proposer un suivi et des mesures éducatives, notamment la 
pose d’un éthylotest anti-démarrage, aux personnes ayant subi un contrôle positif 
d’alcoolémie lors d’un contrôle routier. L’expérimentation qui a été menée en 
Haute-Savoie s’est révélée très concluante. 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement. 

Article 27 
 

(art. 221-8 et 222-44 du code pénal) 
 

Création d’une peine complémentaire obligatoire de confiscation du véhicule 
en cas de condamnation à un délit routier prévu par le code pénal 

Le présent article instaure une peine complémentaire obligatoire de 
confiscation du véhicule réprimant les conducteurs condamnés pour homicide ou 
blessures involontaires ou lorsque le délit commis l’aura été en récidive. 
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1. Institution d’une peine complémentaire de confiscation 
obligatoire du véhicule dans certains cas d’homicides 
involontaires aggravés 

Le I du présent article complète l’article 221-8 du code pénal, qui établit la 
liste des peines complémentaires applicables aux personnes physiques qui se 
seraient rendues coupables, notamment, d’homicide involontaire en conduisant un 
véhicule terrestre à moteur.  

L’homicide involontaire, défini d’une manière générale à l’article 221-6 
du code pénal comme le fait de causer « par maladresse, imprudence, inattention, 
négligence ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée 
par la loi ou le règlement, la mort d’autrui » et qui est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende (1), est spécifiquement réprimé en 
matière routière par l’article 221-6-1 de ce même code. La peine encourue par les 
conducteurs de véhicules terrestres à moteur auteurs d’homicides involontaires est 
de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende, ces peines étant 
portées à sept ans d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende si une 
circonstance aggravante est établie, parmi les six circonstances suivantes :  

—  violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de 
sécurité ou de prudence ; 

—  état alcoolique supérieur aux taux autorisés ou état d’ivresse 
manifeste ; 

—  usage de stupéfiants attesté par une analyse sanguine ; 

—  conduite sans permis ou conduite malgré un permis annulé, invalidé, 
suspendu ou retenu ; 

—  dépassement de la vitesse maximale autorisée égal ou supérieur à 
50 km/h ; 

—  non-assistance à la victime dans le but d’échapper à la mise en cause 
de sa responsabilité. 

Les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement et 150 000 euros 
d’amende lorsque l’homicide involontaire a été commis avec au moins deux de 
ces circonstances aggravantes.  

En application de l’article 221-8, les automobilistes auteurs d’homicides 
involontaires encourent en outre, au titre de peines complémentaires, notamment :  

—  la suspension, pour une durée maximale de cinq, voire dix ans dans 
certains cas, du permis de conduire, cette suspension ne pouvant pas être assortie 
                                            
(1)  Ces peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 euros d’amende en cas de violation 

manifestement délibérée d’une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le 
règlement. 
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du sursis, même partiellement et ne pouvant pas être limitée à la conduite en 
dehors de l’activité professionnelle ; 

—  l’annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la 
délivrance d’un nouveau permis pendant cinq ans au plus ; 

—  l’obligation d’accomplir un stage de sensibilisation aux dangers de 
l’usage de produits stupéfiants ; 

—  l’interdiction, pour une durée maximale de cinq ans, de conduire 
certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le 
permis de conduire n’est pas exigé ; 

—  l’immobilisation, pendant une durée d’un an au plus, du véhicule dont 
le condamné s’est servi pour commettre l’infraction, s’il en est le propriétaire ; 

—  la confiscation du véhicule dont le condamné s’est servi pour 
commettre l’infraction, s’il en est le propriétaire. 

Le 1° du I du présent article complète le 10° de l’article 221-8 du code 
pénal qui, dans sa rédaction actuelle précise que « dans les cas prévus par l’article 
221-6-1, [est encourue à titre de peine complémentaire] la confiscation du 
véhicule dont le condamné s’est servi pour commettre l’infraction, s’il en est le 
propriétaire ». Le présent article complète l’alinéa par deux phrases qui précisent 
que la confiscation du véhicule est obligatoire, sauf décision contraire 
spécialement motivée du juge, dans un certain nombre de cas d’homicides 
involontaires aggravés par une faute du conducteur, à savoir les cas :  

—  d’homicide involontaire commis en état de conduite sans permis ou de 
conduite malgré un permis annulé, invalidé, suspendu ou retenu (4° de l’article 
221-6-1) ; 

—  d’homicide involontaire commis avec deux circonstances aggravantes 
parmi les six figurant à l’article 221-6-1, cf supra (dernier alinéa de l’article 221-
6-1) ; 

—  d’homicide involontaire commis soit en état d’ivresse manifeste ou 
sous l’empire d’un état alcoolique supérieur aux taux fixés par le code, soit après 
usage de stupéfiants attesté par une analyse sanguine, soit avec dépassement de la 
vitesse maximale autorisée égal ou supérieur à 50 km/h, dès lors qu’il y a récidive 
légale ou condamnation antérieure définitive pour un certain nombre 
d’infractions, qui sont la conduite sans permis (article L. 221-2 du code de la 
route), la conduite malgré une suspension, rétention, annulation ou interdiction de 
délivrance du permis (article L. 224-16), la conduite sous l’empire d’un état 
alcoolique ou en état d’ivresse manifeste (article L. 234-1) ou sous l’emprise de 
stupéfiants (article L. 235-1), le refus de se soumettre aux contrôles alcooliques 
(article L. 234-8) ou de stupéfiants (article L. 235-3), ainsi que le délit de grande 
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vitesse en état de récidive légale (article L. 413-1) et la contravention de grande 
vitesse (article L. 413-1). (1) 

Le 2° du I du présent article ajoute en outre un 11° qui complète 
l’énumération des peines complémentaires encourues par les auteurs d’homicides 
involontaires visés à l’article 221-6-1 par l’interdiction, pour une durée maximale 
de cinq ans, de conduire un véhicule qui ne serait pas équipé d’un dispositif 
d’anti-démarrage par éthylotest électronique. Cette peine complémentaire nouvelle 
serait applicable dans deux cas :  

—  lorsque l’homicide involontaire a été commis par une personne en état 
d’ivresse manifeste ou qui était sous l’empire d’un état alcoolique supérieur aux 
taux fixés par le code de la route, 

—  ou lorsque l’auteur des faits cumulait deux circonstances aggravantes 
parmi les six qui figurent à l’article 221-6-1.  

Votre rapporteur estime que, dans ce dernier cas, sans doute les 
juridictions prononceront-elles cette nouvelle peine complémentaire 
essentiellement dès lors qu’une des deux circonstances aggravantes est la conduite 
sous l’empire d’un état alcoolique supérieur à la norme autorisée. 

Le nouvel alinéa précise en outre que lorsque l’interdiction est prononcée 
en même temps que la peine d’annulation ou de suspension du permis de conduire, 
elle s’applique à l’issue de l’exécution de cette peine, ce qui est cohérent avec le 
dispositif introduit à l’article 26 du projet de loi. 

2. Institution d’une peine complémentaire de confiscation 
obligatoire du véhicule dans certains cas de blessures 
involontaires aggravées 

Le II du présent article complète l’article 222-44 du code pénal, qui établit 
la liste des peines complémentaires applicables aux personnes physiques qui se 
seraient rendues coupables d’atteintes à l’intégrité des personnes, notamment les 
conducteurs de véhicule ayant causé des blessures involontaires (articles 222-19-1 
et 222-20-1 du code pénal). 

L’article 222-19 du code pénal punit de deux ans d’emprisonnement et 
30 000 euros d’amende le fait de causer à autrui une incapacité totale de travail 
pendant plus de trois mois « par maladresse, imprudence, inattention, négligence 
ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou 
le règlement ». Ces peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et 45 000 
euros d’amende en cas de violation manifestement délibérée d’une obligation 
particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement. 

                                            
(1) L’article L. 413-1 du code de la route punit de trois mois d’emprisonnement et de 3750 euros d’amende 

tout conducteur déjà condamné définitivement pour un dépassement de la vitesse maximale autorisée égal 
ou supérieur à 50km/h en état de récidive légale.  
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Lorsque l’infraction visée à l’article 222-19 est commise par le conducteur 
d’un véhicule terrestre à moteur, l’article 222-19-1 punit celui-ci d’une peine de 
trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende si l’incapacité totale de 
travail causée à la victime est supérieure à trois mois. Lorsque l’ITT est inférieure 
ou égale à trois mois, l’article 222-20-1 prévoit des peines inférieures : deux ans 
d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende. 

Ces peines sont aggravées lorsque le conducteur se trouve dans une des 
circonstances énumérées par l’article, selon la graduation résumée dans le tableau 
ci-après :  

     ITT > 3 mois 

(article 222-19-1 du 
code de la route) 

ITT ≤ 3 mois 

(article 222-20-1 du 
code de la route) 

Blessures involontaires 
simples 

3 ans d’emprisonnement 
et 45 000 euros 
d’amende.  

2 ans d’emprisonnement 
et 30 000 euros 
d’amende 

Blessures involontaires 
aggravées par une 
circonstance  

5 ans d’emprisonnement 
et 75 000 euros 
d’amende 

3 ans d’emprisonnement 
et 45 000 euros 
d’amende 

Blessures involontaires 
aggravées par au moins 
deux circonstances  

7 ans d’emprisonnement 
et 100 000 euros 
d’amende 

5 ans d’emprisonnement 
et 75 000 euros 
d’amende 

Ces circonstances aggravantes sont les suivantes :  

—  violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de 
prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement ; 

—  état alcoolique supérieur au taux autorisé ou état d’ivresse manifeste 
ou refus de se soumettre aux contrôles d’alcoolémie ; 

—  usage de stupéfiants attesté par une analyse sanguine ou refus de se 
soumettre aux dépistages ; 

—  conduite sans permis ou malgré une annulation, une invalidation, une 
suspension ou une rétention du permis de conduire ; 

—  dépassement de la vitesse maximale autorisée égal ou supérieur à 
50 km/h ; 

—  refus de porter secours à la victime afin d’échapper à la responsabilité 
pénale ou civile encourue. 

L’article 222-44 du code pénal établit la liste des peines complémentaires 
encourues par les personnes physiques qui se seraient notamment rendues 
coupables des infractions visées aux articles 222-19-1 et 222-20-1 du code pénal. 

Sont aujourd’hui notamment encourues :  
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—  la suspension du permis de conduire pour une durée maximale de cinq 
ans, portée à 10 ans lorsqu’au moins une circonstance aggravante est établie, sans 
que cette suspension puisse être assortie d’un sursis, même partiel et sans qu’elle 
puisse être limitée à la conduite en dehors de l’activité professionnelle ; 

—  l’interdiction pour une durée maximale de cinq ans de conduire 
certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le 
permis de conduire n’est pas exigé ; 

—  l’obligation d’accomplir un stage de sensibilisation aux dangers de 
l’usage de produits stupéfiants ; 

—  l’obligation d’accomplir, aux frais du condamné, un stage de 
sensibilisation à la sécurité routière ; 

—  l’immobilisation, pendant une durée d’un an au plus, du véhicule dont 
le condamné s’est servi pour commettre l’infraction, s’il en est le propriétaire ; 

—  la confiscation d’un ou plusieurs véhicules appartenant au condamné. 

Lorsque le conducteur a occasionné à la victime une incapacité totale de 
travail supérieure à trois mois et qu’au moins une des six circonstances 
aggravantes est établie, la condamnation emporte de plein droit annulation du 
permis de conduire avec interdiction de solliciter un nouveau permis pendant une 
durée maximale de dix ans. 

Le II du présent article complète cet article par deux nouvelles peines 
complémentaires applicables spécifiquement aux infractions visées aux articles 
222-19-1 et 222-20-1 du code pénal. 

Le nouveau 13° introduit par le présent article précise que les auteurs de 
ces infractions encourent la confiscation du véhicule qui a servi à commettre 
l’infraction dès lors que l’auteur en est le propriétaire. Il prévoit que cette peine 
complémentaire de confiscation est obligatoire, sauf décision contraire 
spécialement motivée du juge, dans certains cas de blessures involontaires 
aggravées :  

—  blessures involontaires commises par un conducteur qui n’était pas 
titulaire d’un permis de conduire ou conduisait malgré une annulation, une 
invalidation, une suspension ou une rétention de permis (4° des articles 222-19-1 
et 222-20-1 du code de la route) ; 

—  blessures involontaires commises par un conducteur qui cumulait deux 
circonstances aggravantes parmi les six prévus aux articles 222-19-1 et 222-20-1 
du code pénal (cf supra), ce qui sera, par exemple, le cas d’une personne en état 
d’ivresse et qui refuse de porter secours à la victime pour échapper à sa 
responsabilité pénale, ou de celle qui sous emprise de stupéfiants viole 
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manifestement délibérément une obligation particulière de prudence (dernier 
alinéa des articles 222-19-1 et 222-20-1 du code de la route) ; 

—  blessures involontaires commises par un conducteur qui soit se trouvait 
en état d’ivresse manifeste ou sous l’empire d’un état alcoolique supérieur aux 
taux fixés par le code, soit avait fait usage de stupéfiants, attesté par une analyse 
sanguine, soit avait dépassé la vitesse maximale autorisée de 50 km/h, dès lors 
qu’il est en récidive légale ou a déjà été définitivement condamné pour un certain 
nombre d’infractions, qui sont la conduite sans permis (article L. 221-2 du code de 
la route), la conduite malgré une suspension, rétention, annulation ou interdiction 
de délivrance du permis (article L. 224-16), la conduite sous l’empire d’un état 
alcoolique ou en état d’ivresse manifeste (article L. 234-1) ou sous l’emprise de 
stupéfiants (article L. 235-1), le refus de se soumettre aux contrôles alcooliques 
(article L. 234-8) ou de stupéfiants (article L. 235-3), ainsi que le délit de grande 
vitesse en état de récidive légale (article L. 413-1) et la contravention de grande 
vitesse (article L. 413-1). 

Le nouveau 14° introduit par le présent article crée par ailleurs une 
nouvelle peine complémentaire d’interdiction, pour une durée maximale de cinq 
ans, de conduire un véhicule non équipé d’un dispositif d’anti-démarrage par 
éthylotest électronique. Cette peine, qui commence à s’appliquer, le cas échéant, à 
l’issue de l’annulation ou de la suspension du permis de conduire, vise 
spécifiquement deux cas : 

—  les conducteurs en état d’ivresse manifeste ou qui étaient sous l’empire 
d’un état alcoolique supérieur aux taux fixés par le code de la route,  

—  ou qui cumulent deux circonstances aggravantes parmi les six qui 
figurent à l’article 221-6-1. 

Là encore votre rapporteur estime que les juridictions prononceront sans 
doute cette peine complémentaire essentiellement dès lors qu’une des deux 
circonstances aggravantes est la conduite sous l’empire d’un état alcoolique 
supérieur à la norme autorisée. 

* 
*     * 

La Commission adopte successivement les amendements rédactionnels 
CL 135, CL 136 et CL 137 du rapporteur. 

Puis elle adopte l’article 27 modifié. 
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Article 28 
 

(art. L. 234-12, L. 235-4  et L. 413-1 du code de la route) 
 

Création d’une peine complémentaire obligatoire de confiscation du véhicule 
pour la répression de certains délits routiers prévus par le code de la route 

Cet article vise à renforcer le dispositif de lutte contre la récidive de 
conduite sous l’influence de l’alcool ou de stupéfiants et la récidive de grand 
excès de vitesse en créant une peine complémentaire obligatoire, sauf décision 
contraire du juge, de confiscation du véhicule lorsque l’auteur de l’infraction en 
est propriétaire. 

1. Institution d’une peine complémentaire de confiscation 
obligatoire du véhicule en cas de récidive de conduite en état 
alcoolique 

Le I du présent article modifie l’article L. 234-12 du code de la route, qui 
établit la liste des peines complémentaires encoures par les conducteurs s’étant 
rendus coupables, en récidive légale, de l’une des infractions prévues aux articles 
L. 234-1 (conduite sous l’empire d’un état alcoolique) et L. 234-8 (refus de se 
soumettre aux contrôles d’alcoolémie) de ce même code. Il s’agit en l’état actuel 
du droit de :  

—  la confiscation du véhicule dont le prévenu s’est servi pour commettre 
l’infraction, s’il en est propriétaire ; 

—  l’immobilisation, pendant une durée maximale d’un an, du véhicule 
dont le prévenu s’est servi pour commettre l’infraction, s’il en est propriétaire. 

Le 1° du I du présent article rend la confiscation « obligatoire » tandis que 
le 2° complète l’alinéa relatif à la peine complémentaire de confiscation d’une 
phrase précisant que la juridiction de jugement peut cependant ne pas prononcer la 
confiscation du véhicule, par décision spécialement motivée. 

2. Institution d’une peine complémentaire de confiscation 
obligatoire du véhicule en cas de récidive de conduite sous 
l’emprise de stupéfiants 

Le II du présent article modifie l’article L. 235-4 du code de la route, qui 
précise les peines complémentaires encoures par les conducteurs s’étant rendus 
coupables, en récidive légale, de l’une des infractions prévues aux articles 
L. 235-1 (conduite sous l’emprise de stupéfiants attestée par une analyse sanguine) 
et L. 235-3 (refus de se soumettre aux dépistages de stupéfiants) de ce même code. 

Il s’agit en l’état actuel du droit de : 

—  la confiscation du véhicule dont le prévenu s’est servi pour commettre 
l’infraction, s’il en est propriétaire ; 



—  247  — 

—  l’immobilisation, pendant une durée maximale d’un an, du véhicule 
dont le prévenu s’est servi pour commettre l’infraction, s’il en est propriétaire. 

À l’image du I du présent article, le 1° du II rend la confiscation 
« obligatoire » tandis que le 2° complète l’alinéa relatif à la peine complémentaire 
de confiscation d’une phrase précisant que la juridiction de jugement peut, par 
décision spécialement motivée, ne pas prononcer la confiscation du véhicule. 

3. Institution d’une peine complémentaire de confiscation 
obligatoire du véhicule en cas de récidive de grand excès de 
vitesse 

Le III du présent article modifie l’article L. 413-1 du code de la route qui, 
en l’état actuel du droit, punit de trois mois d’emprisonnement et de 3 750 euros 
d’amende tout conducteur se trouvant en état de récidive légale de dépassement de 
la vitesse maximale autorisée égal ou supérieur à 50 km/h. 

Le deuxième alinéa de cet article précise les peines complémentaires 
encourues par toute personne qui se rendrait coupable d’un tel délit. Il s’agit de :  

—  la suspension, pour une durée maximale de trois ans, du permis de 
conduire, cette suspension ne pouvant être limitée à la conduite en dehors de 
l’activité professionnelle ; 

—  l’interdiction, pour une durée maximale de cinq ans, de conduire 
certains véhicules terrestres à moteur ; 

—  l’obligation d’accomplir, aux frais du condamné, un stage de 
sensibilisation à la sécurité routière ; 

—  la confiscation du véhicule dont le condamné s’est servi pour 
commettre l’infraction, s’il en est le propriétaire. 

Le III du présent article réécrit cet alinéa pour le remplacer par une 
énumération plus claire de ces quatre peines complémentaires, numérotées de 1° à 
4°, la peine de confiscation devenant la première énumérée. Cette peine deviendra 
en outre obligatoire, sauf si la juridiction de jugement décide de ne pas la 
prononcer, par décision spécialement motivée. 

La Commission adopte l’article 28 sans modification. 

Article 29 
 

(art. L. 223-8-1 du code de la route) 
 

Répression du trafic de points du permis de conduire 

L’article 29 crée une nouvelle incrimination pénale en cas de trafic des 
points du permis de conduire. 
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1. Le trafic de points : un phénomène nouveau 

Avec l’intensification de la politique de lutte contre la violence routière 
depuis 2002, le nombre de points retirés chaque année a considérablement 
augmenté. En 2002, 3,1 millions de points ont été retirés aux automobilistes 
français, ce nombre est monté à 8 millions en 2006 et 9,4 millions en 2008. 
Devant la commission des Lois, le 3 juin 2009, Mme Michèle Alliot-Marie, alors 
ministre de l’Intérieur, a estimé que 100 000 personnes avaient vu leur permis de 
conduire invalidé pour perte totale de points. 

Bien que le régime juridique du permis à points prévoit de nombreux 
moyens de reconstituer son capital de points, l’augmentation du nombre de points 
retirés a entraîné un nouveau phénomène : celui de l’achat et de la vente de points. 

Les moyens légaux de reconstitution du capital de points 
du permis de conduire 

—  en cas de perte d’un seul point, celui-ci est automatiquement récupéré au bout 
d’une année sans perte de point ; 

—  en cas de perte de deux à onze points, le titulaire du permis de conduire récupère 
l’ensemble des 12 points s’il ne commet aucune infraction pendant une durée de trois ans 
(quel que soit le nombre de points perdus auparavant) ; 

—  les points retirés à l’occasion d’une contravention des quatre premières classes 
sont automatiquement récupérés au bout d’une durée de 10 ans ; 

—  les conducteurs suivant un stage de sensibilisation à la sécurité routière 
récupèrent 4 points. Un conducteur ne peut suivre un nouveau stage avant un délai de deux 
ans. 

En effet, lorsque le contrevenant n’est pas intercepté immédiatement après 
la commission de l’infraction, comme c’est le cas des personnes ayant commis un 
excès de vitesse constaté au moyen d’un radar automatique, le procès-verbal n’est 
pas notifié directement à son destinataire mais envoyé au détenteur du certificat 
d’immatriculation du véhicule. Si ce dernier ne conduisait pas le véhicule au 
moment de l’infraction, l’article 529-10 du code de procédure pénale prévoit qu’il 
peut désigner l’identité, l’adresse et la référence du permis de conduire de la 
personne qui était présumée conduire le véhicule. Cette personne reçoit alors 
l’avis d’amende forfaitaire : si elle règle le montant de cette dernière, elle accepte 
donc la responsabilité pénale de l’infraction, ainsi que son corollaire : la perte de 
points. 

Même si les photos prises par les radars automatiques devraient pouvoir 
permettre d’identifier le visage du conducteur réel, de nombreux contrevenants 
contournent la sanction de la perte de points en imputant, avec son accord, la 
responsabilité de la contravention à un tiers pour lequel la perte de points entraîne 
de moindres conséquences. Ce phénomène s’est d’abord propagé dans la sphère 
familiale, avant de prendre la forme d’un véritable trafic. L’utilisation d’Internet 
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permet en effet de mettre très facilement en relation, et discrètement, des 
personnes vendant et points et des contrevenants cherchant à imputer la perte de 
points par un tiers. 

À la suite d’un certain nombre d’articles de presse, les principaux sites de 
petites annonces se sont montrés plus vigilants sur cette question, en supprimant 
de telles annonces. Cependant, une rapide navigation sur Internet permet de 
constater qu’il reste facile de trouver de telles offres, à un tarif moyen de 400 à 
500 euros, et parfois bien supérieur. 

L’annonce faite par le Gouvernement de son intention de créer une 
incrimination spécifique de trafic de points a entraîné de nombreuses réactions 
quant à son opportunité. Cependant, le directeur des affaires criminelles et des 
grâces, M. Jean-Marie Huet a justifié cette création, bien qu’il ait indiqué que la 
chancellerie était généralement peu favorable à la multiplication du nombre 
d’incriminations. En effet, il semble qu’aucune incrimination existante ne 
corresponde précisément à la réalité du trafic de points. Certes, la qualification de 
faux et usage de faux (article 441-1 du code pénal) peut sembler appropriée, mais 
elle exige dans ses éléments constitutifs l’existence d’un préjudice, difficile à 
établir en l’espèce. 

2. Le dispositif proposé par le projet de loi 

Un nouvel article L. 223-8-1 du code de la route viendrait donc créer un 
nouveau délit pour réprimer le trafic de points. 

● Le I traite le cas des personnes qui « achètent » des points. En effet, est 
institué en délit, puni de six mois d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende, 
le fait pour « l’auteur d’une contravention ou d’un délit entraînant retrait de 
points, de proposer ou de donner une rémunération à une personne pour qu’elle 
accepte d’être désignée comme conducteur du véhicule dans la requête en 
exonération ou la réclamation présentée dans les conditions prévues au b du 1° de 
l’article 529-10 du code de procédure pénale ». Il résulte de ces termes que : 

— la tentative « d’achat » de points est punie au même titre que « l’achat » 
de points lui-même ; 

— l’incrimination concerne seulement les comportements motivés par une 
rémunération. Les pratiques de désignation d’un conducteur par un autre dans un 
cadre familial ou amical, sans contrepartie, ne sont donc pas concernées par cet 
article. Le simple fait que l’auteur de la contravention rembourse à la personne 
qu’il désigne le montant de cette contravention ne peut pas être considéré comme 
une rémunération ; 

— le comportement incriminé est très précisément défini, par la référence 
à l’article 529-10 du code de procédure pénal. 
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● Le II constitue le complément logique du I. en punissant la « vente » de 
points du permis de conduire. Comme pour « l’achat » de points, le simple fait de 
proposer à la vente des points du permis de conduire peut être sanctionné. De 
même, il est nécessaire d’établir l’existence d’une rémunération afin d’établir 
l’infraction. 

● Le III prévoit deux circonstances aggravantes à la commission d’un 
délit de « vente » de points du permis de conduire, faisant passer la répression à un 
an d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende : 

— d’une part lorsque les faits sont commis « de façon habituelle ». En 
criminologie, il est traditionnel de distinguer la délinquance d’habitude de la 
délinquance occasionnelle. Le code pénal opère également d’ores et déjà cette 
distinction en punissant davantage la délinquance d’habitude dans certaines 
circonstances : le recours à la prostitution avec un mineur (article 225-12-2), le 
recel (article 321-2) ou le blanchiment (article 324-2). D’après une jurisprudence 
ancienne et bien établie (1), il suffit de deux actes pour caractériser l’habitude ; 

— d’autre part lorsque les faits sont commis « par la diffusion par tout 
moyen d’un message à destination du public ». L’existence de cette circonstance 
aggravante semble particulièrement justifiée compte tenu de l’utilisation des 
nouveaux moyens de communication, notamment Internet, par les personnes 
sollicitant la « vente » ou « l’achat » de points du permis de conduire. En effet, la 
diffusion d’un message au public par une petite annonce permet de mettre en 
relation facilement « vendeurs » et « acheteurs ». 

● Le IV énumère les peines complémentaires applicables aux personnes 
reconnues coupables de « trafic » de points du permis de conduire. Il s’agit de 
peines complémentaires habituellement encourues en matière de délits routiers 
(suspension du permis de conduire, peine de travail d’intérêt général, peine de 
jours amende, interdiction de conduire certains véhicules à moteur, obligation 
d’accomplir un stage de sensibilisation à la sécurité routière). 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement rédactionnel CL 105 du rapporteur. 

Puis elle adopte l’article 29 modifié. 

                                            
(1)  Cass. crim., 27 févr. 1864. 
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Article 30 
 

(art. L. 224-1 ; L. 224-2 et L. 224-3 du code de la route) 
 

Régime de la rétention et de la suspension du permis de conduire 

L’article 30 assouplit les conditions de rétention et de suspension du 
permis de conduire prononcées par l’autorité administrative à la suite d’une 
infraction au code de la route. 

1. La modification du régime de la rétention du permis de conduire 

Le I de l’article modifie l’article L. 224-1 du code de la route qui précise 
les modalités de mise en œuvre de la procédure de rétention du permis de 
conduire. 

La rétention du permis de conduire est une mesure administrative 
provisoire prise par l’officier ou l’agent de police judiciaire qui a constaté une 
violation particulièrement grave du code de la route : conduite en état alcoolique 
avec une concentration d’alcool supérieure à 0,80 gramme par litre, conduite en 
cas d’ivresse manifeste ou de refus de se soumettre au dépistage, usage de 
stupéfiants, dépassement de 40 km/h de la vitesse autorisée. Une mesure 
d’immobilisation du véhicule peut être prise en même temps que la rétention du 
permis de conduire. 

Mesure provisoire, la rétention du permis de conduire doit déboucher dans 
les 72 heures soit sur une mesure de suspension du permis de conduire par le 
préfet pour une durée de six mois, soit sur la restitution du permis de conduire à 
son titulaire. Cette mesure est essentielle car elle permet de priver immédiatement 
de son permis de conduire un conducteur qui vient de commettre une infraction 
grave. 

● Le 1° du I allonge la liste des personnes compétentes pour prononcer la 
rétention du permis de conduire en cas d’excès de vitesse supérieur à 40 km/h, en 
y incluant les agents de police judiciaire adjoints mentionnés à l’article 21 du code 
de procédure pénale. Font notamment partie de cette catégorie les gendarmes 
adjoints volontaires, les adjoints de sécurité, les agents de surveillance de Paris et, 
surtout, les policiers municipaux. Ces agents pourront donc retenir le permis de 
conduire d’un conducteur intercepté après qu’il ait été établi, au moyen d’un 
appareil homologué, qu’il a dépassé de 40 km/h la vitesse maximale autorisée.  

En effet, les policiers municipaux peuvent constater les contraventions de 
4ème classe (excès de vitesse de plus de 40 km/h) et de 5ème classe (excès de vitesse 
de 50 km/h) prévues à l’article R. 413-14 du code de la route. De fait, beaucoup de 
polices municipales sont en effet équipées d’appareils de contrôle de la vitesse, 
notamment sous forme de jumelles, et sont donc amenées à constater des excès de 
vitesse. En cas de dépassement de vitesse supérieur à 40 km/h, il est souhaitable 
que le permis de conduire du conducteur puisse être retenu par les policiers 
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municipaux de la même manière que si le dépassement avait été constaté par des 
policiers nationaux ou des gendarmes. 

Votre rapporteur remarque d’ailleurs que la circulaire du ministre de 
l’intérieur du 26 mai 2003 relative aux pouvoirs des polices municipales indiquait 
que « les agents de police municipale sont compétents pour procéder à des 
rétentions immédiates de permis de conduire, en cas de « grand excès de vitesse » 
et de très grand excès de vitesse ». Comme l’indiquait cette circulaire, dans la 
mesure où les agents de police municipale peuvent verbaliser ces infractions, « il 
est logique qu’ils puissent procéder à la mesure complémentaire de rétention 
immédiate du permis de conduire ». Néanmoins, cette interprétation se heurtait à 
la lettre de l’article L. 224-1 du code de la route qui confie expressément cette 
compétence aux seuls OPJ et APJ. Il était donc nécessaire de modifier la loi afin 
de permettre aux agents de police municipale de procéder à la rétention du permis 
de conduire en cas de grand excès de vitesse. Plusieurs représentants des syndicats 
de policiers municipaux entendus par votre rapporteur se sont félicités qu’il soit 
enfin mis fin à un flou juridique préjudiciable. 

Il n’était en revanche pas possible de leur permettre de procéder à la 
rétention du permis de conduire dans les autres cas prévus à l’article L. 224-1 qui 
constituent des délits et ne peuvent donc pas être constatés par des agents de 
police municipale. Certes, ces derniers peuvent procéder, en cas d’infraction, à des 
dépistages d’alcoolémie par alcootest ou éthylotest. Mais, en cas de présomption 
de conduite en état d’ivresse, l’article L. 234-4 du code de la route leur fait 
obligation d’en référer à l’officier de police judiciaire territorialement compétent. 

● Le 2° du I ouvre une nouvelle hypothèse de rétention du permis de 
conduire : en cas d’accident mortel intervenu à la suite de certains comportements 
dangereux. Dans de telles conditions, il est ainsi prévu que la rétention pourra 
intervenir lorsqu’il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner un 
conducteur d’avoir commis une contravention en matière d’excès de vitesse, de 
croisement, de dépassement, d’intersection ou de priorités de passage. 

Sur le fond, il semble en effet justifié de retenir immédiatement le permis 
de conduire d’une personne ayant commis de tels comportements ayant entraîné 
un accident mortel, comme cela se fait en cas de grand excès de vitesse ou 
d’alcoolémie positive. Néanmoins, le projet de loi innove en permettant la mise en 
œuvre d’une mesure administrative au regard de l’existence de « raisons 
plausibles » alors que la loi exige actuellement des éléments beaucoup plus 
probants (existence d’un test d’alcoolémie positif, d’un refus de se soumettre à un 
dépistage, dépassement établi au moyen d’un appareil homologué). En effet, en 
cas d’accident mortel, l’infraction au code de la route qui en est la cause ne pourra 
être établie qu’a posteriori, au vu des éléments recueillis sur la scène d’accident. 

Compte tenu de la particulière gravité de faits ayant entraîné la mort, la 
rétention du permis de conduire dans de telles conditions ne semble cependant pas 
disproportionnée. En effet, dans une telle hypothèse, le conducteur pourra être 
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poursuivi pour homicide involontaire, en application de l’article 221-6-1 du code 
pénal. Comme le prévoit l’article 221-8, il encourra alors la peine complémentaire 
de suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire 

D’après l’exposé des motifs du projet de loi, la rétention du permis de 
conduire en cas d’accident mortel pourrait être prononcée par les officiers ou 
agents de police judiciaire. 

2. La modification du régime de la suspension administrative du 
permis de conduire 

La suspension du permis de conduire consiste à interdire de conduite une 
personne potentiellement dangereuse. Elle peut être prononcée soit par une 
juridiction à titre de peine, soit par le préfet comme mesure de sûreté. 

En application de l’article L. 224-2 du code de la route, la mesure 
administrative de suspension du permis de conduire intervient dans les 72 heures 
qui suivent une mesure préalable de rétention (1). La mesure peut être prise pour 
une durée de six mois maximum. 

Dans la mesure où le présent article permet la rétention du permis de 
conduire d’un conducteur à la suite d’un accident mortel consécutif à la 
commission de certaines infractions, il est nécessaire de permettre, par cohérence, 
la suspension du permis de conduire dans les 72 heures qui suivent. Tel est l’objet 
du II de l’article 30 qui permet au préfet de suspendre le permis de conduire dans 
de telles circonstances. Compte tenu de la gravité des faits, le projet de loi prévoit 
que la durée maximale de la suspension du permis de conduire ne serait alors pas 
de six mois mais d’un an. 

Le III de l’article effectue une coordination nécessaire de la modification 
du régime de suspension administrative du permis de conduire au sein de l’article 
L. 224-3 du code de la route qui concerne la procédure applicable lorsque le 
conducteur concerné est titulaire d’un brevet militaire de conduite délivré par 
l’autorité militaire. 

* 
*     * 

La Commission adopte successivement les amendements CL 106 et 
CL 107 du rapporteur, le premier étant de clarification et  le second rédactionnel. 

Elle adopte l’article 30 modifié. 

                                            
(1) L’article L. 224-7 prévoit un autre cas de suspension administrative du permis de conduire par le préfet. 

Celui-ci peut en effet, à tout moment, prononcer la suspension du permis de conduire d’une personne ayant 
fait l’objet d’un procès-verbal constatant une infraction  punie de la peine complémentaire de suspension. 
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Article 30 bis (nouveau) 
 

(art. L. 225-4 du code de la route) 
 

Accès des magistrats administratifs au fichier national 
des permis de conduire 

Cet article, issu d’un amendement de votre rapporteur, répond à une 
difficulté pratique signalée par des magistrats administratifs. 

L’article L. 225-4 du code de la route dresse la liste des destinataires des 
informations relatives au permis de conduire. N’y figurent pas les magistrats 
administratifs alors même que ces derniers sont chargés du contentieux du permis 
à point. Cet amendement vise à remédier à cette situation. 

En effet, le contentieux de nombreuses infractions routières est double : 
judiciaire pour la contravention proprement dite, et administratif pour la perte de 
points qui en résulte. Or, si les magistrats judiciaires ont accès à l’ensemble des 
informations du fichier national des permis de conduire, tel n’est pas le cas des 
magistrats administratifs qui sont pourtant chargés d’examiner les recours contre 
les pertes de points. 

Cet article vise à remédier à cette situation, tout en limitant strictement 
l’accès que pourront avoir les magistrats administratifs aux données du permis de 
conduire aux seules procédures relatives aux retraits de points du permis de 
conduire. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 194 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Les magistrats administratifs étant chargés du 
contentieux du permis à points, cet amendement vise à leur permettre de consulter 
le fichier national des permis de conduire. 

La Commission adopte l’amendement portant article additionnel après 
l’article 30. 

Article 31 
 

(art. L. 325-9 du code de la route) 
 

Droits du créancier gagiste en cas de confiscation du véhicule 

Cet article modifie l’article L. 325-9 du code de la route qui, en l’état 
actuel du droit, précise que le produit de la vente d’un véhicule par les Domaines, 
sous déduction des frais qui restent à la charge du propriétaire – frais 
d’enlèvement, de garde en fourrière, d’expertise et de vente ou de destruction du 
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véhicule (1) – est tenu à la disposition du propriétaire ou de ses ayants droit ou, le 
cas échéant, du créancier gagiste pouvant justifier de ses droits, pendant un délai 
de deux ans. À l’expiration de ce délai, ce produit est acquis à l’État. Lorsque le 
produit de la vente est inférieur au montant des frais visés ci-dessus, le propriétaire 
ou ses ayants droit restent débiteurs de la différence.  

Une telle disposition permet de protéger les droits des tiers de bonne foi 
qui peuvent avoir une créance sur le propriétaire du véhicule. 

Le présent article complète l’article L. 325-9 du code de la route par un 
alinéa qui précise que les dispositions de cet article sont applicables « au 
créancier gagiste en cas de confiscation du véhicule qui a servi pour commettre 
une infraction ». Il s’agit d’étendre cette protection aux tiers de bonne foi aux cas 
de confiscation de véhicules introduits par les articles 25 à 28 du projet de loi. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’article 31 sans modification. 

Article 31 bis (nouveau) 
 

(art. 434-10 du code pénal) 
 

Aggravation des peines encourues en cas de délit de fuite 

Cet article est issu d’un amendement de votre rapporteur tendant à 
aggraver les peines encourues par les auteurs d’un délit de fuite, après avoir causé 
un accident. Il s’agit de mieux sensibiliser les conducteurs à la gravité d’un tel 
agissement qui peut priver la victime des secours nécessaires dans les meilleurs 
délais. 

L’article L. 231-1 du code de la route renvoie pour les peines applicables 
en cas de délit de fuite aux dispositions des articles 434-10 et 434-45 du code 
pénal. Dans sa rédaction actuelle, l’article 434-10 du code pénal punit le délit de 
fuite en cas d’accident provoqué par le conducteur de 2 ans d’emprisonnement et 
30 000  euros d’amende. Cet article faire passer ces peines à 3 ans 
d’emprisonnement et à 75 000 euros d’amende. 

Votre rapporteur note que les peines complémentaires prévues par l’article 
L. 231-2 du code de la route (annulation du permis de conduire, peine de TIG, 
interdiction de conduire certains véhicules ou confiscation du véhicule) sont 
inchangées, de même que le principe selon lequel ce délit emporte 

                                            
(1)  Le montant des redevances pour frais de fourrière est fixé par arrêté et tient compte des difficultés de mise 

en œuvre des opérations d’enlèvement et de garde liées à l’importance des communes dans lesquelles ces 
opérations sont effectuées et à l’existence des problèmes de circulation et de stationnement que connaissent 
ces communes. 
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automatiquement la réduction de la moitié du nombre maximal de points du 
permis de conduire (en application de l’article L. 231-3 du code). 

* 
*     * 

La Commission examine l’amendement CL 175 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Afin de sensibiliser davantage les conducteurs d’un 
véhicule à la gravité du délit de fuite, je vous propose d’aggraver les deux peines 
principales encourues pour ce délit – emprisonnement et amende. 

La Commission adopte cet amendement portant article additionnel après 
l’article 31. 

Après l’article 31 

La Commission est saisie de l’amendement CL 6 de la commission de la 
défense. 

M. le rapporteur pour avis suppléant.  Les conducteurs qui ont commis 
une première infraction au code de la route consistant en un dépassement de moins 
de 5 km/h d’une limitation de vitesse ne doivent pas être considérés comme des 
délinquants. Nous proposons que cette infraction n’entraîne pas de perte de points 
sur le permis de conduire. 

M. le rapporteur. Je suis très défavorable à cet amendement, tant sur la 
forme, puisqu’il s’agit d’une injonction au pouvoir réglementaire, que sur le fond : 
au moment où les statistiques de la sécurité routière ont tendance à se détériorer, 
nous donnerions ainsi un très mauvais signal. 

La Commission rejette l’amendement. 

Article 31 ter (nouveau) 
 

(art. L. 235-2 du code de la route) 
 

Extension des possibilités de contrôles de stupéfiants au volant 

Cet article est issu d’un amendement de votre rapporteur tendant à étendre 
les possibilités de contrôles de l’usage de stupéfiants au volant afin de lutter plus 
efficacement contre cet usage en constant développement. 

En 2008, 12 964 délits liés à l’usage de stupéfiants au volant ont été 
relevés, contre 9 149 en 2007, soit une augmentation de 42 %. Entre janvier et 
octobre 2009, cette infraction a été relevée à 15 521 reprises contre 10 254 sur la 
même période en 2008, soit une progression de 51,4% ! 
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Dans sa rédaction actuelle, l’article L 235-2 du code de la route distingue 
en deux alinéas les cas dans lesquels les officiers et agents de police judiciaire 
« font procéder » et ceux où ils « peuvent faire procéder » aux épreuves de 
dépistage en vue d’établir si une personne conduit en ayant fait usage de 
stupéfiants. 

Au premier alinéa figurent l’hypothèse de l’accident mortel, ainsi que le 
cas de l’accident corporel, sous la réserve qu’il existe une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner que le conducteur ait fait usage de stupéfiants. 

Au deuxième alinéa figurent le cas de l’accident - même matériel - de la 
circulation, l’hypothèse d’une infraction au code de la route punie de la peine de 
suspension du permis de conduire ou relative à la vitesse ou au port de la ceinture 
ou du casque, et, enfin, tous les cas où il y a des raisons plausibles de soupçonner 
chez le conducteur un usage de stupéfiants. 

Le présent article vise à aligner les possibilités de contrôle offertes aux 
forces de l’ordre en matière de conduite après usage de stupéfiants sur celles 
prévues pour la conduite sous l’influence de l’alcool en prévoyant :  

—  des contrôles obligatoires pour tous les accidents corporels ; 

—  des contrôles facultatifs possibles non seulement en cas d’accidents 
matériels ou d’usage de stupéfiants, mais aussi en cas de commission de n’importe 
quelle infraction au code de la route ; 

—  des contrôles aléatoires, concernant l’ensemble des automobilistes sur 
réquisition du procureur de la République, à l’image de ce qui se pratique pour les 
tests d’alcoolémie. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 174 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Il vise à lutter plus efficacement contre la conduite 
après usage de stupéfiants. 

La Commission adopte cet amendement portant article additionnel après 
l’article 31. 
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Article 31 quater (nouveau) 
 

(art. L. 325-1-2 [nouveau] et L. 325-2 du code de la route) 
 

Immobilisation par le préfet des véhicules des propriétaires 
encourant une peine de confiscation obligatoire 

Cet article est issu d’un amendement du Gouvernement. Il vise à permettre 
au préfet de décider de l’immobilisation et de la mise en fourrière du véhicule dont 
les conducteurs ont commis une infraction particulièrement grave au code de la 
route qui peur fait encourir la confiscation obligatoire de leur véhicule en 
application des articles 25 à 27 du projet de loi, à savoir :  

—  la conduite sans être titulaire du permis de conduire correspondant à la 
catégorie du véhicule considéré (article L. 221-2 du code de la route) ; 

—  la conduite malgré une rétention, une suspension, une annulation ou 
une interdiction d’obtenir la délivrance du permis de conduire (article L. 224-16 
du code de la route) ; 

—  la conduite, en état de récidive, sous l’empire d’un état alcoolique, 
caractérisé par une concentration d’alcool dans le sang égale ou supérieure à 
0.80 gramme par litre ou le refus de se soumettre aux vérifications relatives à 
l’état alcoolique (article L. 234-12 du code de la route) ; 

—  le non-respect de l’interdiction de conduire un véhicule qui ne soit pas 
équipé d’un dispositif d’anti-démarrage par éthylotest électronique (article L. 234-
15 nouveau du code de la route) ; 

—  la conduite, en état de récidive, après usage de stupéfiants ou refus de 
se soumettre aux vérifications relatives à l’usage de stupéfiants (article L. 235-4 
du code de la route) ; 

—  la commission, en état de récidive, d’un grand excès de vitesse 
(article L. 413-1 du code de la route) ; 

—  la commission d’un homicide involontaire (article 221-6 du code 
pénal) ou du délit de blessure involontaire (article 222-19 du code pénal) en cas de 
conduite sans permis ou lorsque l’auteur de l’infraction a déjà fait l’objet d’une 
condamnation en raison d’une conduite dangereuse  

En vertu du présent article, en cas de constatation d’une de ces infractions 
par les forces de l’ordre, le préfet pourra prendre une mesure administrative de 
nature à écarter l’auteur de l’infraction, de façon effective, du réseau routier, en le 
privant du véhicule qui lui a servi à commettre l’infraction.  

Le Gouvernement a fait valoir à l’appui de son amendement que ce 
dispositif permettra en particulier de remédier au nombre croissant de conduites 
sans permis ou de conduites malgré une rétention, une suspension, une annulation 
ou une interdiction d’obtenir la délivrance du permis de conduire : sur les dix 
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premiers mois de l’année 2009, 55 739 conduites sans permis ont été constatées, 
de même que 31 317 conduites malgré une suspension, une annulation, une 
interdiction d’obtention ou une rétention du permis de conduire (soit une 
augmentation de 5,73 % par rapport à la même période en 2008).  

* 
*     * 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement CL 163 du Gouvernement portant article additionnel après 
l’article 31. 

Article 31 quinquies (nouveau) 
 

(art. L. 3341-4 [nouveau] du code de la santé publique) 
 

Obligation faite aux bars de nuit et aux discothèques de mettre à disposition 
de leur client des dispositifs de dépistage de l’imprégnation alcoolique 

Cet article est issu d’un amendement du Gouvernement adopté par la 
Commission. 

Il insère au sein du code de la santé publique un nouvel article L. 3341-4 
faisant obligation aux débits de boissons à consommer sur place dont la fermeture 
intervient entre 2 heures et 7 heures du matin de mettre à disposition du public des 
dispositifs de dépistage de l’imprégnation alcoolique. Les modalités d’application 
de cette obligation, notamment s’agissant des délais de mise en œuvre et des 
caractéristiques techniques des moyens de dépistage sont renvoyées à un arrêté 
conjoint des ministres en charge des transports, de l’intérieur et de la santé. 

Ce dispositif nouveau s’inspire des campagnes menées depuis plusieurs 
années « Soufflez, vous saurez ». L’auto-test constitue un geste simple, peu 
coûteux, qui sauve des vies tous les jours. Rappelons que 1 200 personnes ont 
perdu la vie en 2008 dans un accident de la route alors que le conducteur 
présentait un taux d’alcool supérieur au taux légal. L’alcool est ainsi redevenu la 
première cause de mortalité sur les routes (28,5%).  

La gravité des accidents augmente dans le cas des conduites avec un taux 
d’alcool supérieur au taux maximum autorisé : la proportion d’accidents avec 
alcool dans les accidents mortels est presque trois fois plus élevée que celle 
constatée dans les accidents corporels. Cette accidentalité est plus particulièrement 
marquée les nuits de week-end, où une majorité d’accidents mortels sont 
imputables à l’alcool, en rapport avec les pratiques festives des jeunes notamment. 

C’est pourquoi le Gouvernement a proposé, dans le prolongement des 
conclusions du Comité interministériel de sécurité routière du 13 février 2008, que 
seuls les débits de boissons à consommer sur place dont l’activité s’achève entre 
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2 heures et 7 heures du matin seront tenus de mettre à la disposition de leurs 
clients un dispositif permettant le dépistage de l’imprégnation alcoolique. 

* 
*     * 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement CL 182 du Gouvernement portant article additionnel après 
l’article 31. 

CHAPITRE VII 
 

Dispositions relatives aux compétences du préfet de police 
et des préfets de département 

Article 32 
 

(art. 34 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982) 
 

Pouvoirs des préfets vis-à-vis des polices d’agglomération 

L’article 32 a pour objet d’apporter les modifications nécessaires à la loi 
n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et aux libertés des communes, des 
départements et des régions pour tenir compte de la création de polices 
d’agglomération. 

Afin d’améliorer la qualité du service public de sécurité, une meilleure 
utilisation de la ressource disponible est essentielle. Telle est l’idée qui sous-tend 
le concept de police d’agglomération, fondée sur une affectation des effectifs de 
police au niveau du bassin de délinquance, et non de structures administratives 
préexistantes, largement artificielles. 

Ainsi, le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 relatif à la compétence 
territoriale de certaines directions et de certains services de la préfecture de police 
a donné compétence au Préfet de police de Paris sur l’ensemble des services de 
police de la petite couronne parisienne (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-
de-Marne). Une nouvelle Direction de sécurité de proximité de l’agglomération 
parisienne (DSPAP) qui regroupe les effectifs de l’ancienne direction de la police 
urbaine de proximité de la préfecture de police et ceux des directions 
départementales de la sécurité publique des départements de la petite couronne. 

Cette réforme de l’organisation des services de police en Île-de-France est 
effective depuis le 14 septembre 2009. Toutefois, celle-ci ne sera complète que 
lorsque le préfet de police aura directement compétence sur l’emploi des nouveaux 
services désormais confiés à la préfecture de police. 

En effet, le I de l’article 34 de la loi du 2 mars 1982 confie au préfet de 
département la charge de l’ordre public. Le III indique qu’il « anime et coordonne 
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l’ensemble du dispositif de sécurité intérieure », qu’il « coordonne l’action des 
différents services et forces dont dispose l’État en matière de sécurité intérieure », 
qu’il « dirige l’action des services de la police nationale et des unités de la 
gendarmerie nationale en matière d’ordre public et de police administrative », et 
que les responsables des services de police « sont placés sous son autorité et lui 
rendent compte de l’exécution et des résultats ». 

Afin de parachever la réforme de la police du grand Paris, une 
modification très rapide de la loi du 2 mars 1982 était donc nécessaire. Cela 
explique pourquoi les dispositions de l’article 32 du présent projet de loi, qui 
devaient initialement être examinées à l’été 2009, ont été reprises dans d’autres 
vecteurs législatifs en cours de navette afin qu’elles entrent en vigueur le plus 
rapidement possible. C’est par exemple le cas de l’article 36 de la proposition de 
loi de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, adoptée en première 
lecture par l’Assemblée nationale le 2 décembre 2009, ou de l’article 3 bis de la 
proposition de loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la 
protection des personnes chargées d’une mission de service public, adoptée par le 
Sénat en première lecture le 19 novembre 2009 (n° 2093). Une coordination entre 
ces différents textes en navette devra donc être réalisée. 

● Le présent article a ainsi pour premier objet de déroger à l’article 34 de 
la loi du 2 mars 1982 en ce qui concerne les compétences respectives en matière 
de police du préfet de police de Paris et des préfets des départements de la 
petite couronne. 

Il serait ainsi ajouté un IV à l’article 34 de la loi de 1982 donnant au préfet 
de police, par dérogation aux dispositions des I et III du même article, la charge de 
l’ordre public dans les départements de Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et 
du Val-de-Marne. Il est essentiel de préciser que la notion « d’ordre public » au 
sens de la loi de 1982 ne correspond pas à la fonction d’ordre public au sens 
policier du terme, par opposition aux autres fonctions policières (police judiciaire, 
sécurité publique, renseignement...). Selon cette dernière définition, la mission 
d’ordre public concerne le maintien de l’ordre, c’est-à-dire la police des 
manifestations, rassemblements et attroupements, la protection des lieux 
sensibles… Concourent principalement à la mise en œuvre de cette politique les 
CRS et les gendarmes mobiles. 

Le terme « d’ordre public » doit donc être entendu dans le sens, bien plus 
large, qui lui est donné traditionnellement en droit administratif, à savoir « le bon 
ordre, la sécurité, la salubrité et la tranquillité publique ». La jurisprudence 
constitutionnelle distingue généralement la prévention des atteintes à l’ordre 
public, c’est-à-dire « notamment à la sécurité des personnes et des biens », d’une 
part, et « la recherche des auteurs d’infractions » (1)d’autre part. La notion d’ordre 

                                            
(1) Voir par exemple la décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 ou, plus récemment, la 

décision n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006. 



—  262  — 

public au sens de la loi de 1982 comprend donc l’ensemble des missions 
policières, à l’exception des missions de police judiciaire. 

En l’espèce, la modification législative proposée donne donc la « charge 
de l’ordre public » au préfet de Paris dans les trois départements de la petite 
couronne. Parallèlement, il lui est donné autorité sur l’ensemble des services de la 
police nationale et des unités de la gendarmerie nationale (1) : services de sécurité 
publique (rattachés à la direction de la police de proximité de l’agglomération 
parisienne), services d’information générale (rattachés à la direction du 
renseignement de la préfecture de police), services chargés du maintien de l’ordre 
(rattachés à la direction de l’ordre public et de la circulation). 

Par ailleurs, le nouveau paragraphe IV reprend les actuelles dispositions 
du dernier alinéa du III (2) qui donnent, depuis le 19 mars 2003, compétence au 
préfet de police en matière de « sécurité des personnes et des biens dans les 
transports en commun de voyageurs par voie ferrée de la région d’Ile-de-
France ». Cette mission est assurée par le service régional de police des transports 
(SRPT). Sur ce modèle qui a bien fonctionné en permettant un pilotage centralisé 
de la lutte contre la délinquance dans les transports en commun, il est proposé de 
donner au préfet de police une compétence dépassant les limites de la petite 
couronne s’agissant de « la régulation et de la sécurité de la circulation ». Cette 
compétence ne serait cependant pas générale mais limitée aux « routes de la 
région Île-de-France dont la liste est fixée par l’autorité administrative ». 

● L’article 36 de la proposition de loi insère également un V à l’article 34 
de la loi du 2 mars 1982 relatif à la mise en œuvre de polices d’agglomération 
en province. 

En dehors de l’Île-de-France, une réflexion prospective sur la création de 
polices d’agglomération a été engagée début 2009 à partir des « bassins de 
délinquance », notamment dans les agglomérations de Lille, Lyon, Marseille et 
Toulouse. Cette notion renvoie à des zones dont les caractéristiques de la 
délinquance sont proches (tant en niveau qu’au regard du type d’actes commis) et 
au sein desquelles on observe une relative mobilité des auteurs. 

Un certain nombre de communes de la zone gendarmerie pourrait ainsi 
être confié à la police nationale afin de définir un périmètre doté d’un 
commandement unique et mieux adapté aux caractéristiques locales de 
délinquance. 

Le dépassement des frontières entre zone de compétence de la 
gendarmerie et zone de compétence de la police nationale est une première étape 
dans la mise en œuvre de polices d’agglomération. La deuxième étape nécessite de 

                                            
(1) y compris les services de police judiciaire, en dehors du pouvoir de direction de la police judiciaire conféré 

à l’autorité judiciaire. Cependant, les services de police judiciaire des trois départements de la petite 
couronne relevaient déjà de la tutelle du préfet de police. 

(2) Qui est donc supprimé par le 1° de l’article 32.  
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dépasser, dans certaines agglomérations, les frontières départementales. En effet, il 
peut arriver que les limites d’une agglomération ne correspondent pas aux limites 
administratives. Ainsi, afin de permettre la mise en œuvre d’un pilotage unique de 
la sécurité dans une telle hypothèse, il est nécessaire de déroger à la règle de 
compétence du préfet de département en matière d’ordre public. La disposition 
législative envisagée vise donc à permettre au pouvoir réglementaire, par un décret 
en Conseil d’État, de déroger à cette règle. Il sera désormais possible de confier la 
compétence de l’ordre public, dans certaines communes faisant partie d’une 
agglomération dont le centre se trouve dans un département limitrophe, au préfet 
de ce département. 

Le 30 novembre 2009, le ministre de l’intérieur a ainsi adressé un courrier 
aux préfets des régions Rhône-Alpes, Provence-Alpes-Côte d’azur et Nord-Pas-
de-Calais afin qu’ils engagent la concertation avec les élus locaux, les autorités 
judiciaires et les partenaires sociaux pour mettre en place des polices 
d’agglomérations à Lyon, Marseille et Lille. Le « grand Lille » de la sécurité 
passerait par un regroupement des circonscriptions de sécurité existantes. En 
revanche, à Marseille et Lyon, il est envisagé de transférer certaines communes, 
dotées de brigades de gendarmerie mais faisant partie de l’agglomération, en 
zones de police.  

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement rédactionnel CL 108 du rapporteur. 

Puis elle adopte l’article 32 modifié. 

Article 32 bis (nouveau) 
 

(art. L. 2215-6 et L. 2512-14-1 du code général des collectivités territoriales) 
 

Fermeture administrative des épiceries de nuit en cas de trouble 
à l’ordre public 

Cet article résulte d’un amendement de M. Lionnel Luca et de votre 
rapporteur. 

Lorsque l’activité d’un débit de boissons cause des troubles à l’ordre 
public, l’autorité administrative peut prendre des sanctions pouvant aller jusqu’à 
sa fermeture. Sur le même modèle, la loi du 18 mars 2003 relative à la sécurité 
intérieure a créé une procédure de fermeture administrative des établissements de 
vente d’aliments à emporter, de type « sandwicherie ». Cependant, dans de 
nombreuses villes, des attroupements troublant l’ordre public ont lieu devant des 
épiceries de nuit dans lesquelles les participants de ses attroupements 
s’approvisionnent en boissons alcoolisées. Face à cette situation, il est proposé de 
permettre au préfet, et à Paris au préfet de police, de décider de la fermeture des 
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établissements vendant des boissons alcoolisées dont l’activité cause un trouble à 
l’ordre, à la tranquillité ou à la sécurité publics. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 29 de M. Lionnel Luca. 

M. le rapporteur. Cet amendement, que j’ai cosigné, vise à remédier à 
une carence de la législation. Actuellement, lorsque le fonctionnement d’un débit 
de boissons est à l’origine d’un trouble à l’ordre public, le préfet peut en ordonner 
la fermeture administrative ; et depuis la loi de 2003 relative à la sécurité 
intérieure, il en va de même pour les établissements de vente d’aliments à 
emporter comme les sandwicheries. Nous vous proposons d’étendre cette 
possibilité aux épiceries qui restent ouvertes la nuit en vendant des boissons 
alcoolisées. 

M. Guy Geoffroy. Cet amendement me paraît très opportun, mais à partir 
de quelle heure serait-il applicable ? 

M. le rapporteur. Le critère majeur sera le trouble à l’ordre public. 

La Commission adopte l’amendement portant article additionnel après 
l’article 32. 

CHAPITRE VII BIS (NOUVEAU) 
 

Dispositions relatives aux polices municipales 

La Commission adopte l’amendement CL 109 du rapporteur tendant à 
instituer un chapitre relatif aux polices municipales. 

Article 32 ter (nouveau) 
 

(art. 20 du code de procédure pénale ; art. L. 2212-6 du code général des collectivités 
territoriales) 

 

Possibilité d’attribuer la qualité d’APJ aux directeurs de police municipale 

L’article 32 ter, issu d’un amendement du rapporteur, permet de donner la 
qualité d’agent de police judiciaire (APJ), dans certaines conditions, au directeur 
des services de la police municipale. 

Une telle habilitation est nécessaire pour améliorer la coordination entre 
les polices municipales, d’une part, et la police nationale ou la gendarmerie 
nationales, d’autre part. En effet, la qualité d’APJ donne des pouvoirs que ne 
donne pas celle d’APJ adjoint dont disposent les policiers municipaux. Un APJ 
peut seconder dans l’exercice de leurs fonctions les officiers de police judiciaire 
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(OPJ) et constater tout crime, délit ou contravention, ce que ne peuvent pas faire 
les policiers municipaux qui, lorsqu’ils constatent une infraction ne relevant pas de 
leurs compétences (1), peuvent seulement rendre compte à un OPJ. 

L’article encadre cependant fortement l’attribution de la qualité d’APJ aux 
fonctionnaires de police municipale : 

— seul le directeur de la police municipale lui-même en bénéficierait. 
Rappelons que les directeurs de police municipale sont des agents de catégorie A, 
recrutés selon des modalités particulières (âge, expérience professionnelle, 
qualifications…) ; 

— ce grade implique une police municipale d’une certaine importance (au 
moins 40 agents) ; 

— l’attribution de cette qualité ne serait pas de droit, elle résulterait de la 
convention de coordination, elle impliquerait donc l’accord du préfet, et l’avis 
préalable du procureur de la République ; 

— le directeur de police municipale ne relèverait pas comme APJ du 
maire, quoique ce dernier soit OPJ, afin d’éviter de mettre en place une filière de 
police judiciaire concurrente de la police et de la gendarmerie. En tant qu’APJ, il 
ne pourrait donc seconder dans l’exercice de leurs fonctions que des OPJ de la 
police ou de la gendarmerie nationales. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 110 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement vise à pouvoir donner, dans des 
conditions très précises, la qualité d’agent de police judiciaire (APJ) aux directeurs 
de police municipale, afin d’améliorer la coordination entre polices municipales et 
police nationale ou gendarmerie. Il est souhaitable que, sous le contrôle de l’État, 
les polices municipales puissent effectuer certaines tâches, par exemple des 
contrôles d’alcoolémie.  

Cette disposition ne vise que les polices municipales d’au moins quarante 
agents. Seul le directeur lui-même bénéficierait de la qualité d’APJ. Celle-ci ne 
serait pas de droit, mais résulterait de la convention de coordination ; elle 
impliquerait donc l’accord du préfet et l’avis préalable du procureur de la 
République. Enfin, en tant qu’APJ, le directeur de la police municipale ne 
relèverait pas du maire, bien que celui-ci soit officier de police judiciaire (OPJ), 
afin de ne pas mettre en place une filière de police judiciaire concurrente de la 
police ou de la gendarmerie. 

                                            
(1) Contraventions aux arrêtés de police du maire et certaines contraventions au code de la route.  
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Mme Delphine Batho. La logique d’ensemble est claire : Nous assistons à 
un nouveau désengagement de l’État, au détriment des collectivités locales. On 
réduit le format des forces nationales de sécurité, et on organise la montée en 
puissance des polices municipales sur des tâches régaliennes, en leur permettant 
de procéder à des vérifications d’identité ou à des contrôles d’alcoolémie… Nous 
ne pouvons pas y souscrire. 

La Commission adopte l’amendement portant article additionnel après 
l’article 32. 

Article 32 quater (nouveau) 
 

(art. 78-2 du code de procédure pénale) 
 

Participation des policiers municipaux aux contrôles d’identité sous l’autorité 
d’un OPJ 

L’article 32 quater, issu d’un amendement du rapporteur, précise les 
conditions dans lesquelles les policiers municipaux peuvent participer à des 
contrôles d’identité. 

Les policiers municipaux sont simplement autorisés à recueillir l’identité 
de toute personne ayant commis un crime ou un délit (1) et à relever l’identité de 
toute personne ayant commis une infraction qu’ils sont habilités à verbaliser (2). En 
revanche, contrairement aux agents de police judiciaire adjoints appartenant à la 
police nationale, les policiers municipaux ne peuvent pas procéder à des contrôles 
d’identité, prévus par l’article 78-2 du code de procédure pénale, sous la 
responsabilité des officiers de police judiciaire. 

Cet article remédie à cette anomalie, ce qui permettra aux policiers 
municipaux de participer à des opérations de contrôle d’identité dans le cadre 
d’opérations conjointes avec la police ou la gendarmerie nationales, sous la 
responsabilité d’un OPJ issu d’une de ces deux forces 

S’il est justifié de ne pas permettre aux policiers municipaux de mener des 
contrôles d’identité de leur propre initiative puisqu’ils n’ont pas la qualité d’OPJ, 
il est en effet utile de leur permettre de le faire, dans le cadre d’opérations 
conjointes afin de développer les complémentarités entre les différentes forces. 

* 
*     * 

                                            
(1) Ils demandent alors à la personne de décliner son identité sans pouvoir exiger la présentation d’un 

document justifiant celle-ci.  
(2) Prévue par l’article 78-6 du code de procédure pénale, cette procédure permet de demander présentation 

d’un document d’identité mais ne permet pas d’utiliser la contrainte pour vérifier cette identité.  



—  267  — 

La Commission examine l’amendement CL 111 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Il s’agit d’autoriser les polices municipales à procéder à 
des contrôles d’identité, sous la responsabilité d’un OPJ. 

Mme Delphine Batho. Il va se passer la même chose qu’avec le service 
de sécurité de la SNCF : les polices municipales constitueront en quelque sorte un 
volant de main-d’œuvre pour la police et la gendarmerie nationales. 

M. Guy Geoffroy. Je ne peux pas vous laisser dire cela. Dans la commune 
dont je suis maire, nous avions passé avec l’État il y a dix ans – vous savez qui 
était ministre à l’époque – un accord sur la montée en puissance de la police de 
proximité et de la police municipale ; nous avons tenu notre engagement, mais 
l’État n’a pas tenu le sien ! 

La Commission adopte l’amendement portant article additionnel après 
l’article 32. 

Article 32 quinquies (nouveau) 
 

(art. L. 234-9 du code de la route) 
 

Participation des policiers municipaux aux dépistages d’alcoolémie 
sous l’autorité d’un OPJ 

L’article 32 quinquies, issu d’un amendement du rapporteur, accroît les 
compétences des policiers municipaux en matière de contrôle d’alcoolémie. 

Les articles L. 234-3 et L. 234-4 du code de la route prévoient que les 
agents de police municipale peuvent soumettre à un contrôle d’alcoolémie l’auteur 
présumé de certaines infractions qu’ils ont par ailleurs le droit de constater, 
notamment en cas d’excès de vitesse ou de non-port du casque ou de la ceinture de 
sécurité. En cas de contrôle positif, ils doivent rendre compte immédiatement de 
cette présomption d’état alcoolique à l’officier de police judiciaire territorialement 
compétent. 

En revanche, les policiers municipaux ne sont pas autorisés à procéder à 
des contrôles de dépistage de l’alcoolémie de façon préventive. En effet, l’article 
L. 234-9 du code de la route autorise les OPJ à procéder à de tels contrôles de leur 
propre initiative, même en l’absence d’infraction préalable ou d’accident. Ce cadre 
législatif permet la mise en œuvre d’opérations de contrôle systématique, 
notamment la nuit ou à proximité des établissements de nuit. Ces contrôles 
peuvent également être effectués par des agents de police judiciaire, sous l’ordre et 
la responsabilité des OPJ.  

Le présent article vise à permettre également aux agents de police 
judiciaire adjoint, catégorie à laquelle font partie les policiers municipaux, de 
procéder à de tels contrôles préventifs, sous l’ordre et la responsabilité d’un OPJ. 
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Cet article favorisera la mise en œuvre d’opérations de contrôle routier 
coordonnées avec la police ou la gendarmerie nationales. 

* 
*     * 

La Commission examine l’amendement CL 112 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement concerne les contrôles d’alcoolémie. 

La Commission adopte cet amendement portant article additionnel après 
l’article 32. 

Article 32 sexies (nouveau) 
 

(art. L. 412-49 du code des communes) 
 

Règles d’agrément des agents de police municipale 

Les règles d’agrément des agents de police municipale sont régies par 
l’article L. 412-49. Les auditions des syndicats de policiers municipaux ont fait 
prendre conscience à votre rapporteur que ces règles étaient source de complexité 
et de lourdeur administrative. 

En effet la procédure d’agrément, ainsi que celle d’assermentation, doivent 
être renouvelées à chaque mutation dans une autre collectivité territoriale. Les 
délais pour accomplir ces formalités étant parfois longs, il en résulte de grandes 
difficultés pour les agents effectuant une mobilité, pourtant encouragée par les 
pouvoirs publics, puisqu’ils peuvent être conduits à effectuer plusieurs mois de 
service dans leur nouvelle collectivité sans agrément, c’est-à-dire sans pouvoir 
effectuer de missions de police municipale. 

Pour résoudre cette difficulté, l’article 14 du projet de loi de simplification 
du droit, déposé au Sénat le 13 juillet 2006 mais jamais examiné, habilitait par 
ordonnance le Gouvernement à supprimer l’obligation, chaque fois qu’un agent de 
police municipale est muté d’une commune à une autre, de renouveler son 
agrément et son assermentation. Le présent article, issu d’un amendement du 
rapporteur, a le même objet. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement CL 114 du rapporteur. 

M. le rapporteur. C’est un amendement de simplification. 

La Commission adopte cet amendement portant article additionnel après 
l’article 32. 
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Article 32 septies (nouveau) 
 

(art. 3-2 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983) 
 

Fouille des bagages à l’occasion des manifestations sportive, récréative ou 
culturelle 

L’article 32 septies, issu d’un amendement du rapporteur, vise à assouplir 
les conditions de fouille des bagages à l’occasion des manifestations sportive, 
récréative ou culturelle 

L’article 96 de la loi du 18 mars 2003 relative à la sécurité intérieure a 
autorisé certains professionnels de la sécurité, dont les policiers municipaux, à 
procéder à l’inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de 
leur propriétaire, à leur fouille pour l’accès aux enceintes dans lesquelles est 
organisée une manifestation sportive, récréative ou culturelle rassemblant plus de 
1 500 spectateurs. 

Quand elles sont applicables, ces dispositions sont très utiles. Mais il 
apparaît que l’immense majorité des manifestations pour lesquelles elles seraient 
utiles ne rassemblent pas une telle foule. Au quotidien, les évènements pour 
lesquels les polices municipales prêtent leur concours pour le service d’ordre sont 
de bien moindre ampleur. L’article autorise donc la fouille des effets personnels 
des spectateurs dès lors qu’un événement regroupe plus de 300 personnes. 

* 
*     * 

La Commission examine enfin l’amendement CL 113 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Amendement de clarification. 

La Commission adopte cet amendement portant article additionnel après 
l’article 32. 

CHAPITRE VIII 
 

Moyens matériels des services 

Article 33 
 

(art. L. 1311-2 et L. 1311-4-1 du code général des collectivités territoriales) 
 

Prolongation de dispositifs de gestion immobilière en partenariat pour les 
besoins de la police ou de la gendarmerie 

L’article 33 prolonge la durée d’application de deux dispositifs innovants 
créés par l’article 3 de la loi d’orientation et de programmation pour la sécurité 
intérieure (LOPSI) du 29 août 2002 afin d’encourager les collectivités territoriales 
à prendre part au financement et à la construction d’opérations immobilières 
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concernant des bâtiments affectés à l’usage de la police et de la gendarmerie 
nationales. 

1. La prolongation de l’application du bail emphytéotique 
administratif 

La procédure du bail emphytéotique administratif (BEA) a été créée par la 
loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation et est 
aujourd’hui codifiée à l’article L. 1311-2 du code général des collectivités 
territoriales. Consentis par les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics, pour une durée comprise entre 18 et 99 ans, sur les dépendances de leur 
domaine public, les BEA permettent à la personne publique de confier la 
réalisation d’infrastructures à une personne privée, qui assure la maîtrise 
d’ouvrage, moyennant un loyer assez faible. La personne privée se voit conférer 
un droit réel sur le domaine mis à sa disposition, par dérogation aux principes 
d’inaliénabilité et d’incessibilité du domaine public. Ce droit réel peut faire l’objet 
d’une cession ou d’une hypothèque, ce qui facilite les conditions de financement 
par les établissements de crédit. Toutefois, le recours au BEA est limité par la 
sphère de compétences des collectivités territoriales. Une personne privée peut 
ainsi se voir accorder un BEA soit pour accomplir une mission de service public 
pour le compte de la personne publique, soit pour réaliser une opération d’intérêt 
général relevant de la compétence de celle-ci. 

Afin d’utiliser plus largement ce dispositif, des BEA sectoriels ont été 
créés dans de nombreux domaines (justice, sécurité civile, santé…), notamment 
dans celui de la sécurité intérieure. L’article 3-III-1° de la LOPSI a ainsi autorisé, 
à titre temporaire jusqu’au 31 décembre 2007, les collectivités territoriales à signer 
des BEA pour réaliser sur leur domaine public des investissements immobiliers 
répondant aux besoins de la police ou de la gendarmerie nationales. À la 
différence des BEA de droit commun, les BEA sectoriels autorisent la conclusion 
de contrats de crédit-bail pour financer les constructions prévues. En outre, les 
dépenses engagées par les collectivités territoriales sont éligibles au fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) si les bâtiments 
concernés sont mis à disposition de l’État à titre gratuit. 

Cette procédure permet à une collectivité territoriale, propriétaire d’un 
terrain, de conclure un BEA (dont la durée moyenne est de 30 ans) avec un 
investisseur privé qui construit les bâtiments nécessaires aux besoins de la police 
ou de la gendarmerie. Pendant la durée du BEA, la collectivité acquitte un loyer 
financier à l’opérateur qu’elle a choisi, sachant qu’à son terme elle deviendra 
propriétaire de l’ensemble immobilier. La police ou la gendarmerie pour sa part 
sous-loue les immeubles à la collectivité territoriale par contrat de bail classique. 
Le loyer acquitté par la gendarmerie est apprécié par le service France Domaine 
sur la base de la valeur locative de marché. 

Pour les opérations les plus importantes, cette procédure permet d’aboutir 
à des montants de loyers plus faibles que les autres procédures de partenariat du 
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fait d’une durée d’amortissement plus longue. En ce qui concerne la police 
nationale, les opérations déjà réalisées sont le commissariat de police de 
Tournefeuille (Haute-Garonne) et l’hôtel de police d’Albi (Tarn). Les opérations 
lancées portent sur le commissariat de police de Sélestat (Bas-Rhin), le 
commissariat de police de Saint-Louis (Haut-Rhin) et l’hôtel de police de 
Mulhouse (Bas-Rhin). 

En revanche, en ce qui concerne la gendarmerie, le coût de location (1) des 
casernements réalisés selon cette procédure est largement supérieur à celui des 
opérations conduites dans le cadre, spécifique à la gendarmerie, du dispositif du 
décret n° 93-130 du 28 janvier 1993 (subventions d’investissement bénéficiant aux 
collectivités territoriales qui financent la construction de casernements mis à 
disposition de la gendarmerie). Les collectivités territoriales ont en effet privilégié 
le dispositif du BEA afin de diminuer leur engagement financier. Cependant, 
l’existence de ce dispositif a certainement accéléré la livraison sur quelques 
années de nouveaux ensembles immobiliers, qui a permis d’améliorer 
significativement les conditions de travail et de vie des gendarmes et de leurs 
familles.  

En 2009, ce sont 1 234 équivalents-unités-logements (logements et locaux 
de service et techniques correspondants) dont la livraison est prévue, portant à 
2 901 le nombre cumulé d’EUL livrés depuis l’adoption de cette procédure. Il est 
prévu de mettre en chantier 565 EUL en 2009. En 2010, ce sont 974 EUL dont la 
livraison est prévue, portant à 3 875 le nombre cumulé d’EUL livrés depuis 
l’adoption de cette procédure. Il est prévu de mettre en chantier 431 EUL en 2010. 

Compte tenu de l’utilité du dispositif du BEA, sa durée d’application a 
déjà été prolongée à trois reprises : jusqu’au 31 décembre 2008 par l’article 119 de 
la loi de finances pour 2008, puis jusqu’au 31 décembre 2009 par l’article 132 de 
la loi de finances pour 2009, et enfin jusqu’au 31 décembre 2010 par la loi de 
finances pour 2010 (2). Toutefois, cette prolongation concerne les seules opérations 
dont le principe a été approuvé avant le 31 décembre 2007 par décision des 
ministres compétents. 

Le a) du 1° du I de l’article 33 propose donc de prolonger l’application 
du dispositif du BEA pour les constructions de la police et de la gendarmerie 
jusqu’au 31 décembre 2013, soit pendant toute la durée d’application de la 
LOPPSI. Cependant, cette prolongation ne concerne que les BEA utilisés pour les 
besoins immobiliers de la police et de la gendarmerie. Les autres BEA qui étaient 
initialement également applicables jusqu’au 31 décembre 2007 (pour les besoins 
de la justice, pour la construction d’un établissement public de santé ou d’une 
structure publique de coopération sanitaire) ne sont pas concernés par la 
pérennisation du dispositif. La référence à ces opérations disparaît donc de 

                                            
(1)  En 2009, le coût unitaire moyen de l’équivalent-unité-logement (EUL) est évalué à 13 579 euros dans le 

cadre du BEA et à 10 666 euros dans le cadre du dispositif subventionné du décret de 1993. 
(2) L’article 119 de la LFI pour 2008, modifié par l’article 132 de la LFI pour 2009 puis par l’article 134 de la 

LFI pour 2010 donc être abrogé dans le cadre de la pérennisation du dispositif.  
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l’article L. 1311-2 du CGCT. Ce choix est logique dans la mesure où l’application 
de ces BEA sectoriels n’avait pas été prorogée par des dispositions législatives et 
ont donc cessé d’être applicables depuis le 31 décembre 2007. 

Comme l’indique l’étude d’impact de cet article, la pérennisation du 
dispositif aura pour avantage de « favoriser le recours à la procédure qui n’est 
plus encadrée par une date butoir apparaissant comme un frein à de nouvelles 
réalisations ». 

Le projet de loi initial du Gouvernement prévoyait une prolongation du 
dispositif sans limitation de durée. La Commission a estimé qu’une telle 
pérennisation ne serait pas conforme à la décision du Conseil constitutionnel 
n°2003-473 DC du 26 juin 2003 qui portait notamment sur l’extension de ces 
dispositifs au secteur hospitalier. Le Conseil constitutionnel avait en effet rappelé 
« les exigences constitutionnelles inhérentes à l’égalité devant la commande 
publique, à la protection des propriétés publiques et au bon usage des deniers 
publics » et estimé «  que, dans ces conditions, les ordonnances prises sur le 
fondement de l’article 6 de la loi déférée devront réserver de semblables 
dérogations à des situations répondant à des motifs d’intérêt général tels que 
l’urgence qui s’attache, en raison de circonstances particulières ou locales, à 
rattraper un retard préjudiciable, ou bien la nécessité de tenir compte des 
caractéristiques techniques, fonctionnelles ou économiques d’un équipement ou 
d’un service déterminé ». 

Certes, il est indéniable que l’état du parc immobilier de la police et de la 
gendarmerie nationales connaît d’importants retards qui justifient une 
prolongation de ces dispositifs immobiliers innovants pendant la durée 
d’application de la LOPPSI afin de permettre un rattrapage. Pour autant, une 
pérennisation du dispositif n’aurait pas permis de conditionner la mise en œuvre 
de ces dispositifs à l’un des critères dégagés par le Conseil. 

Le b) du 1° du I de l’article 33 complète l’article L. 1311-2 du CGCT 
afin d’éviter que la prolongation de l’application du BEA « police-gendarmerie » 
n’entraîne un recours excessif à ce dispositif, susceptible d’être coûteux pour les 
finances publiques s’il est utilisé pour des opérations pour lesquelles il ne serait 
pas adapté. À cet effet, il est proposé de soumettre les projets de BEA les plus 
coûteux (1) destinés à répondre aux besoins de la police ou de la gendarmerie à la 
réalisation d’une évaluation préalable dans les conditions fixées à l’article 
L. 1414-2 du CGCT, qui concerne les contrats de partenariats. 

La mise en œuvre de la procédure de ce type de BEA sera donc 
conditionnée aux mêmes exigences qu’un contrat de partenariat, soit l’obligation 
de présenter une évaluation préalable « précisant les motifs de caractère 
économique, financier, juridique et administratif qui conduisent la personne 
publique à engager la procédure de passation d’un tel contrat. Cette évaluation 
                                            
(1) La procédure s’appliquera aux opérations « dont le loyer est supérieur à un montant fixé par décret en 

Conseil d’État ».  
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comporte une analyse comparative de différentes options, notamment en termes de 
coût global hors taxes, de partage des risques et de performance, ainsi qu’au 
regard des préoccupations de développement durable ». 

En revanche, les dispositions du II de l’article L. 1414-2, qui indiquent que 
les opérations doivent correspondre à des critères limitativement énumérés, ne 
seront pas applicables (1). 

2. La prolongation de l’application des conventions entre l’État et 
les collectivités territoriales pour les constructions immobilières 
de la police et de la gendarmerie 

L’article 3-II-2° de la LOPSI a inséré un article L. 1311-4-1 au sein du 
CGCT autorisant les collectivités territoriales et les EPCI à construire, acquérir ou 
rénover, y compris sur leur domaine public, des bâtiments destinés à être mis à 
disposition de l’État pour les besoins de la justice, de la police et de la 
gendarmerie nationales ou pour la construction d’un établissement public de santé 
ou d’une structure publique de coopération sanitaire. 

Les bâtiments à construire sont ensuite pris à bail par l’État, l’article 
L. 1311-4-1 du CGCT permettant, en outre, le recours au crédit-bail pour le 
financement des opérations de construction. Ils peuvent également être mis à 
disposition à titre gratuit moyennant une subvention de l’État n’excédant pas 35 % 
et le bénéfice du FCTVA. Cette dernière possibilité est prévue par l’article 
L. 1615-7 du CGCT pour les opérations dont les travaux ont commencé avant le 
31 décembre 2007. 

Ce type de montage est avantageux en ce qu’il intègre une prestation 
complète : la construction, la maintenance lourde et la maintenance légère sont 
réalisées selon les standards du marché, ce qui maintient les conditions de vie et 
de travail à des niveaux satisfaisants tout au long du contrat. De surcroît, au terme 
de l’autorisation temporaire d’occupation du domaine public (AOT), le bien 
immobilier est livré en parfait état à la personne publique. L’inconvénient majeur 
des AOT réside dans la rigidification des dépenses qui en découle, l’État 
s’engageant à verser un loyer pendant une durée d’environ 30 ans. 

Dans la gendarmerie nationale, ce sont sept opérations (2) qui pourraient 
être réalisées d’ici à 2013 en ayant recours  à ce montage, ce qui représente la 
construction d’environ 1 049 logements, de 270 hébergements et du nouveau siège 
de la DGGN à Issy-les-Moulineaux. 

                                            
(1)  Ces critères sont la complexité du projet rendant nécessaire le recours au secteur privé ; l’urgence 

(notamment quand la collectivité souhaite rattraper un retard préjudiciable affectant la réalisation 
d’équipements collectifs ou l’exercice d’une mission) ; le caractère plus avantageux par rapport aux autres 
contrats de la commande publique. 

(2) Caen (14), Châteauroux (36), Laval (53), Issy-les-Moulineaux (92), Sathonay-Camp (69), Mulhouse (68), 
Pontoise (95). 
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Dans la police nationale, le recours à ce type de dispositif a été limité. En 
effet, la direction générale de la police nationale estime que la limitation de la 
subvention de l’État à 35 % limite l’attractivité de ce montage aux collectivités 
dont la situation financière le permet. Seuls les départements des Hauts-de-
Seine (1) et des Alpes-Maritimes se sont engagés dans cette voie. En effet, comme 
le rappelle l’étude d’impact, ce dispositif implique « l’obligation pour la 
collectivité d’avancer sur son budget tout ou partie du financement de 
l’investissement ». 

Bien qu’encore assez peu utilisé, ce dispositif a montré son utilité. Compte 
tenu de sa relative complexité, son application pour une durée de 5 ans seulement 
peut expliquer son succès limité. La prolongation du dispositif que permet le a) du 
2 du I° (2) devrait permettre de favoriser le recours à ce type d’opérations. 
Initialement prévue jusqu’au 31 décembre 2007 par l’article L. 1311-4-1, 
l’application du dispositif a déjà été prorogée à trois reprises en loi de finances, en 
dernier lieu jusqu’au 31 décembre 2010 par la loi de finances pour 2010. 
Toutefois, les considérations portant sur la constitutionnalité d’une prolongation 
du dispositif BEA sans limitation de durée valent également pour ce type 
d’opérations. 

La Commission a donc également décidé de prolonger l’application de ce 
dispositif jusqu’au 31 décembre 2013. 

Par ailleurs, l’existence de contrepartie incitant les collectivités 
territoriales à participer à ce type d’opération est indispensable. L’étude d’impact 
rappelle d’ailleurs que l’État pourra, si la disposition est adoptée (évaluation de 
« l’impact prévisible ») « bénéficier de leur concours financier en contrepartie 
d’une subvention maximale de 35 % et de la récupération du FCTVA ». Toutefois, 
l’article L. 1615-7 du CGCT, qui prévoit que ce type d’opérations est bénéficiaire 
au FCTVA, n’est applicable que si les travaux ont reçu un commencement 
d’exécution au plus tard le 31 décembre 2007. Or, le projet de loi ne prévoit pas de 
pérenniser le dispositif d’éligibilité au FCTVA. 

Le b) du 2° du projet de loi initial abrogeait le troisième alinéa de l’article 
L. 1311-4-1 du CGCT qui précise qu’une convention entre l’État et la collectivité 
précise les engagements financiers des parties, le lieu d’implantation des 
constructions projetées, le programme technique de construction ainsi que la durée 
et les modalités de mise à disposition des constructions. Ni l’exposé des motifs, ni 
l’étude d’impact n’expliquant les raisons justifiant la suppression de cette 
convention entre l’État et la collectivité territoriale qui participe à l’opération, la 
Commission a décidé de revenir sur la suppression de cette disposition. 

                                            
(1) La procédure a permis la livraison des commissariats de Vanves, de Rueil-Malmaison et de la Garenne-

Colombes. Devraient être livrés en 2010 les commissariats de Meudon, Issy-Les-Moulineaux et Colombes.  
(2) Comme pour le BEA, la prolongation du dispositif concerne uniquement les opérations menées pour les 

besoins de la police ou de la gendarmerie. 
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Le c) du 2° permet d’accroître l’encadrement du recours à ce type 
d’opérations en précisant qu’elles doivent être précédées d’une mise en 
concurrence et de mesures de publicité selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d’État. 

Le II effectue des coordinations au sein du code de la santé publique, 
rendues nécessaires par la suppression de l’application de ces dispositifs pour la 
construction d’un établissement public de santé ou d’une structure publique de 
coopération sanitaire. 

Le III modifie l’article 119 de la loi de finances pour 2007. En effet, les 
dispositifs immobiliers prolongés par l’article 33 du projet de loi étant initialement 
prévus jusqu’au 31 décembre 2007, ils ont depuis été prorogés à trois reprises en 
loi de finances, en dernier lieu jusqu’au 31 décembre 2010. Le maintien de cette 
disposition aurait pour conséquence de retirer tout effet utile à la pérennisation du 
dispositif. Toutefois, pour les dispositifs en cours, il convient de maintenir 
l’application des dispositions applicables au moment où la décision de recourir à 
ces dispositifs a été prise. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement rédactionnel CL 115 du rapporteur. 

Elle est saisie de l’amendement CL 195 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Il s’agit ici de limiter dans le temps – jusqu’au 31 
décembre 2013 – la prolongation, proposée dans le projet de loi, de dispositifs 
immobiliers créés par la LOPSI en 2002 – BEA et convention AOT avec les 
collectivités territoriales. 

Mme Delphine Batho. Serait-il possible d’avoir, d’ici le débat en séance, 
un bilan de l’utilisation de ces dispositifs ? 

M. le rapporteur. On vous le fournira. Je peux vous dire qu’ils ont été 
beaucoup utilisés dans le département des Alpes-Maritimes. 

La Commission adopte l’amendement. 

La Commission adopte l’amendement CL 116 du rapporteur, corrigeant 
une erreur matérielle. 

Elle est saisie de l’amendement CL 196 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Même explication que pour l’amendement CL 195. 

La Commission adopte cet amendement. 
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Elle adopte l’amendement CL 117 du rapporteur, abrogeant l’alinéa 8. 

Puis elle adopte successivement les amendements CL 118 et CL 197 du 
rapporteur, l’un et l’autre de coordination. 

Elle adopte enfin l’article 33 modifié. 

Article 34 
 

(art. L. 821-1 et L. 821-6 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile) 
 

Pérennisation du dispositif de passation de marchés publics pour le transport 
des personnes retenues en centre de rétention administrative et maintenues 

en zone d’attente 

Cet article pérennise un dispositif d’externalisation du transport des 
personnes placées en rétention ou maintenues en zone d’attente. 

En effet, l’article 53 de la loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative 
à la maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité 
avait prévu qu’à titre expérimental, l’État pouvait confier à des personnes 
publiques ou privées le transport de personnes retenues en centres de rétention ou 
maintenues en zone d’attente. Ces dispositions ont été codifiées au sein des 
articles L. 821-1 à L. 821-6 du CESEDA. 

Ces dispositions avaient été initialement prises pour une durée de deux 
ans : des marchés pouvaient donc être conclus, pour une durée de deux au 
maximum, jusqu’au 26 novembre 2005. Cependant, le décret d’application de cet 
article n’ayant été pris que le 30 mai 2005, cette disposition n’avait pas pu être 
mise en œuvre. L’article 74 de la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à 
l’immigration et à l’intégration a ensuite prolongé le dispositif pour deux 
nouvelles années, rendant possible la passation de marchés de ce type, d’une durée 
de deux ans au maximum, jusqu’au 24 juillet 2008. L’article 74 était issu d’un 
amendement du rapporteur de l’Assemblée nationale, M. Thierry Mariani, qui, 
dans sa version adoptée par notre Assemblée, prévoyait déjà la pérennisation du 
dispositif. Le Sénat avait cependant fait observer que l’expérimentation avait pour 
but de permettre l’évaluation de la mesure avant d’envisager sa généralisation. 
Dans ces conditions, il avait donc préféré prolonger la phase d’expérimentation, 
plutôt que de pérenniser un dispositif dont les résultats n’avaient pas encore été 
évalués. 

Grâce à l’adoption de la loi du 24 juillet 2006, des marchés ont ou être 
conclus pour le transport des personnes retenues au Centre de rétention 
administrative de Palaiseau et pour le transport des personnes maintenues dans la 
Zone d’attente pour personnes en instance (ZAPI) de l’aéroport Charles-de-Gaulle 
ont donc pu être prolongés. 

L’externalisation des tâches de transport des étrangers en instance 
d’éloignement constitue un moyen de mettre en œuvre l’objectif de recentrer les 
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personnels de police et de gendarmerie sur des fonctions directement liées à la 
sécurité. Cette orientation de la politique de sécurité intérieure, déjà affirmée par 
la LOPSI 2002-2008, est rappelée par le rapport annexé au présent projet de loi 
qui indique notamment que « la solution de l’externalisation sera examinée à 
chaque fois qu’elle est susceptible d’assurer un service de qualité au moins égal 
avec un coût moindre par rapport à l’organisation actuelle ». 

Un rapport de décembre 2005 de la mission d’audit et de modernisation 
sur la garde des centres de rétention administrative estimait que l’organisation des 
escortes mobilisait 40 % des effectifs de police et de gendarmerie affectés dans les 
CRA. Au cours de sa rétention, un étranger est en effet amené à être conduit aux 
audiences du juge des libertés et de la détention qui statue sur la prolongation de la 
rétention, et éventuellement de la cour d’appel, aux audiences du juge 
administratif (recours sur la mesure d’éloignement ou contre la décision de refus 
d’admission au titre de l’asile). Pour obtenir un laissez-passer consulaire, il peut 
être nécessaire de présenter l’étranger aux autorités consulaires de son pays 
d’origine. En cas de demande d’asile en rétention, l’étranger peut demander un 
transport pour assister à l’examen de sa demande d’asile par l’OFPRA. Des 
nécessités médicales peuvent rendre nécessaires des déplacements dans un centre 
hospitalier. Enfin, lorsque les procédures d’éloignement aboutissent, il faut 
organiser le transport des personnes retenues jusqu’au port ou à l’aéroport 
d’embarquement. 

Les escortes immobilisent donc de très importants effectifs de policiers et 
de gendarmes et des véhicules de police ou de gendarmerie pour assurer des 
missions qui ne sont pas directement liées à la sécurité. Certes, en matière 
d’escortes, il faut distinguer les prestations directement liées au transport 
(fourniture du véhicule et du chauffeur) et celles liées à la surveillance de 
l’étranger retenu ou maintenu en zone d’attente. En effet, l’article L. 821-2 précise 
explicitement que « ces marchés ne peuvent porter que sur la conduite des 
véhicules de transport et les mesures de sécurité inhérentes à cette dernière, à 
l’exclusion de ce qui concerne la surveillance des personnes retenues ou 
maintenues au cours du transport qui demeure assurée par l’État ». 

Le Conseil constitutionnel, dans sa décision n° 2003-484 DC du 20 
novembre 2003, a ainsi reconnu la constitutionnalité de cette expérimentation, 
estimant « qu’une telle habilitation limite strictement l’objet des marchés à la 
mise à disposition de personnels compétents, à la fourniture de matériels adaptés 
ainsi qu’aux prestations de conduite des véhicules ; que, par l’exclusion de toute 
forme de surveillance des personnes transportées, elle réserve l’ensemble des 
tâches indissociables des missions de souveraineté dont l’exercice n’appartient 
qu’à l’État ». Il a toutefois ajouté que « la possibilité d’être armés donnée aux 
agents privés chargés des transferts, dans le but d’assurer, en cas de besoin, leur 
protection personnelle, n’a pas pour objet et ne saurait avoir pour effet de 
permettre à ces agents d’exercer des missions de surveillance des personnes 
transportées ». 
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L’article 821-1 précise que de tels marchés ne peuvent être conclus 
qu’avec des personnes morales de droit public, ou par des personnes de droit privé 
bénéficiant d’un agrément délivré en application de la loi n° 83-629 du 12 juillet 
1983 réglementant les activités privées de sécurité. Or, en application de cette loi, 
l’exercice de telles activités est soumis à l’obtention préalable d’une autorisation 
administrative et les employés de ses entreprises doivent être titulaires d’une carte 
professionnelle d’agent de sécurité privée. En outre, l’article 821-3 du CESEDA 
prévoit une procédure spécifique d’agrément des agents de ces entreprises, pour 
une durée limitée, par l’autorité administrative et par le procureur de la 
République. 

Le régime juridique permettant d’externaliser les missions de transport des 
personnes retenues est donc très strictement encadré, écartant ainsi tout risque de 
confier à une personne privée une mission régalienne de l’État. 

Ces dispositions ont été appliquées dans un seul centre de rétention 
administrative (CRA), celui de Palaiseau : un marché avec la société « Les Cars 
Nedroma » a été passé le 20 juillet 2007 par la préfecture de l’Essonne pour une 
durée d’un an puis reconduit pour une année supplémentaire (soit une durée totale 
de deux ans). Son coût annuel est de 324 300 euros. 

Un contrat équivalent a été conclu avec la société Transroissy, chargée des 
transports au sein de la plateforme aéroportuaire et en direction du TGI de 
Bobigny. 

Cette expérimentation a donné des résultats satisfaisants, permettant ainsi 
de diminuer les missions d’escortes confiées à des fonctionnaires de police. Votre 
rapporteur estime qu’il convient donc dorénavant de pérenniser ce dispositif, 
même si le très fort encadrement souhaité par le Conseil constitutionnel limite 
probablement l’utilité du recours à un prestataire extérieur pour le transport des 
étrangers retenus. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’article 34 sans modification. 

Article 35 
 

(art. 99-2 et 706-30-1du code de procédure pénale ; art. L. 2222-9 du code général de la 
propriété des personnes publiques) 

 

Affectation aux enquêteurs de certains biens saisis en cours d’instruction 

Cet article vise à permettre au juge d’instruction d’ordonner, sous réserve 
des droits des tiers, la remise au service des Domaines des biens saisis au cours 
d’une instruction judiciaire qui ne sont plus nécessaires à la manifestation de la 
vérité, en vue de leur affectation à un service enquêteur. 
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Rappelons qu’au cours d’une enquête ou d’une instruction judiciaires, 
peuvent être saisis, notamment au cours de perquisitions, un certain nombre de 
biens, soit parce qu’ils sont utiles à la manifestation de la vérité, soit parce qu’ils 
sont susceptibles d’être confisqués dans le cadre d’une procédure pour une 
infraction qui fait encourir une confiscation totale du patrimoine, soit parce qu’ils 
sont nuisibles ou dangereux (cas des armes et des stupéfiants, notamment). 

Votre rapporteur rappelle que l’Assemblée nationale a adopté en première 
lecture le 4 juin dernier, à l’initiative du Président de votre commission des Lois 
Jean-Luc Warsmann et de notre collègue Guy Geoffroy, une proposition de loi 
visant à faciliter la saisie et la confiscation en matière pénale, qui modifie 
profondément le régime applicable aux saisies pénales, prévoyant notamment :  

—  l’instauration du principe selon lequel tout bien confiscable en 
application de l’article 131-21 du code pénal est saisissable en cours d’enquête ou 
d’instruction ; 

—  la clarification des procédures de saisies pénales, des effets juridiques 
des saisies et de leurs conditions d’exécution selon le type de biens saisis ; 

—  la création d’une Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués, chargée de gérer tous les biens saisis par les juridictions 
pénales, d’aliéner ou détruire les biens saisis ou confisqués et de verser 
prioritairement aux victimes les dommages et intérêts sur les sommes perçues par 
l’aliénation des biens saisis, lorsque la confiscation est définitive. 

1. L’état actuel du droit : la possibilité d’affecter aux services 
enquêteurs certains biens confisqués par la juridiction de 
jugement et la possibilité de vendre de manière anticipée les 
biens saisis en cours d’instruction 

a) L’affectation possible aux enquêteurs des biens confisqués par la 
juridiction de jugement 

La loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure a rendu 
possible l’affectation aux services enquêteurs (services de police, unités de 
gendarmerie, services des douanes) de biens dont la confiscation a été prononcée 
par une juridiction de jugement.  

En application de l’article L. 2222-9 du code général de la propriété des 
personnes publiques (1), « les biens mobiliers dont, à l’occasion d’une procédure 
pénale, la propriété a été transférée à l’État suite à une décision judiciaire 
définitive peuvent être affectés, à titre gratuit, dans les conditions déterminées par 
arrêté interministériel, à des services de police, des unités de gendarmerie ou des 
services de l’administration des douanes lorsque ces services ou unités effectuent 
des missions de police judiciaire ».  
                                            
(1) Anciennement l’article L. 69-2 le code du domaine de l’État. 
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L’arrêté conjoint du ministre de l’Intérieur et du ministre chargé du 
domaine de l’État du 10 septembre 2004 pris pour l’application de l’ancien article 
L. 69-2 du code du domaine de l’État et relatif à l’affectation de biens mobiliers 
confisqués précise les modalités d’une telle affectation. Il prévoit que les 
responsables des services enquêteurs peuvent adresser à l’administration centrale 
de leur ministère de rattachement, dès la prise d’une mesure de saisie dans le cadre 
d’une procédure judiciaire d’un bien mobilier susceptible de confiscation, une 
« demande préalable tendant à obtenir l’affectation d’un ou de plusieurs biens 
mobiliers ». 

L’administration centrale procède aux consultations des autres services 
concernés et prend, le cas échéant, une décision d’affectation, au bénéfice soit du 
service demandeur, soit d’un autre service. Cette décision est transmise au préfet 
territorialement compétent qui en informe le parquet de la juridiction saisie, dans 
l’attente de la décision judiciaire définitive. Il est précisé cependant que, dans le 
respect du droit des tiers et des victimes, les biens gagés ou volés ne peuvent faire 
l’objet d’aucune proposition d’affectation. 

Dès que la décision judiciaire prononçant la confiscation du bien est 
devenue définitive, le greffe de la juridiction compétente en adresse une copie au 
service des Domaines, accompagnée s’il y a lieu de la décision d’affectation et 
d’un procès-verbal de remise au service affectataire désigné dans la décision. Ce 
dernier peut alors procéder à l’enlèvement du bien.  

L’arrêté précise enfin la répartition de la prise en charge des frais de 
stockage du bien : les frais antérieurs à la date de signature du procès-verbal par 
les Domaines sont à la charge du ministère de la Justice, les frais postérieurs à 
cette date sont à la charge du service affectataire. 

L’affectation est ainsi aujourd’hui limitée aux biens qui ont déjà fait 
l’objet d’un transfert de propriété au profit de l’État en vertu d’une décision 
juridictionnelle devenue définitive qui a prononcé la confiscation des biens du 
condamné. 

Il apparaît cependant que l’affectation, qui concerne les seuls biens utiles 
aux investigations (matériel informatique et véhicules, pour l’essentiel), est assez 
rarement appliquée, comme le rappelle l’étude d’impact annexée au présent projet 
de loi : « à ce jour, seuls quatre véhicules ont été affectés : 2 motos à la direction 
départementale de la sécurité publique de Marseille, 1 véhicule Renault Trafic au 
commissariat de Dôle et 1 quad à la police aux frontières de Guyane. Cinq autres 
véhicules font l’objet d’une procédure d’affectation en cours et deux demandes 
d’affectation de matériel informatique sont à l’examen ». 

La décision juridictionnelle définitive intervient en effet le plus souvent 
tardivement, si bien que les biens ont grandement perdu de leur valeur et de leur 
intérêt pour les services enquêteurs. 
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b) L’aliénation et la vente anticipée en cours d’information judiciaire 
des biens meubles saisis 

La procédure d’aliénation et de vente anticipée des biens saisis en cours 
d’information judiciaire est définie à l’article 99-2 du code de procédure pénale. 
Une procédure analogue est applicable en matière d’enquête préliminaire depuis la 
loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 de lutte contre la contrefaçon (article 41-5 du 
même code). 

C’est un juge du siège (le juge d’instruction en cas d’ouverture 
d’information judiciaire et le juge des libertés et de la détention en matière 
d’enquête préliminaire) qui peut autoriser la destruction ou l’aliénation des biens 
meubles saisis au cours d’une enquête, dont la conservation n’est plus nécessaire à 
la manifestation de la vérité et dont la restitution est impossible, soit parce que le 
propriétaire n’a pas été identifié, soit parce que, malgré une mise en demeure, il 
n’a pas réclamé l’objet dans un délai de deux mois.  

Le même juge peut également autoriser l’aliénation des biens meubles 
saisis dont la conservation en nature n’est plus nécessaire à la manifestation de la 
vérité et dont la confiscation est prévue par la loi, lorsque le maintien de la saisie 
serait de nature à diminuer la valeur du bien. 

L’objectif de cette procédure est la réduction des coûts de gardiennage et 
de stockage des biens saisis. Ces coûts sont en effet très élevés, comme l’avait 
dénoncé le Président Jean-Luc Warsmann dans un rapport remis en octobre 2004 
au ministre de l’Intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales « sur la 
lutte contre les réseaux de trafiquants de stupéfiants ». 

Extrait du rapport de M. Jean-Luc Warsmann sur la lutte contre les réseaux 
de trafiquants de stupéfiants, p. 35 

« Au cours de la mission, le scandale des saisies de véhicules a été dénoncé à plusieurs 
reprises. 

Lorsqu’un véhicule est saisi, il est alors confié à un garage ou à une fourrière. Le coût 
pour l’État de conservation du véhicule atteint fréquemment un montant de l’ordre de 10 euros par 
jour. 

Si l’affaire fait l’objet d’une information judiciaire, le jugement a de fortes chances 
d’intervenir 12 à 24 mois après. Cela signifie des frais de garde considérables ; cela entraîne 
également la détérioration très rapide du véhicule qui n’est plus entretenu, ne roule pas et se trouve 
généralement stocké en plein air. 

À l’issue de la procédure, si la personne est relaxée, elle retrouve un véhicule dans un état 
très dégradé. 

Si la personne est condamnée, le véhicule va devoir être mis en vente par l’administration 
des Domaines. 

Il faut souligner combien les capacités et les objectifs de cette dernière administration ne 
seraient pas adaptés au développement de telles saisies. » 
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L’étude d’impact annexée au présent projet de loi fait état des conclusions 
du rapport de la mission d’audit de modernisation d’octobre 2007 sur la gestion 
des véhicules en fourrière et objets placés sous scellés judiciaires : le coût total de 
gardiennage de ces véhicules est estimé à plus de 13 millions d’euros sur un an, 
chiffre à rapprocher d’un total de 18,3 millions d’euros de frais de justice en 
matière de scellés… 

2. Le présent article vise à permettre l’affectation des biens saisis 
en cours d’instruction, avant l’intervention du jugement définitif 
emportant confiscation 

Cet article poursuit un double objectif :  

—  réduire les frais de garde et de gardiennage des biens saisis 

—  et doter les services opérationnels de matériels et de véhicules qui 
pourront leur être particulièrement utiles pour les enquêtes, sans attendre qu’ils se 
soient dégradés dans l’attente de la décision définitive de confiscation. 

L’étude d’impact annexée au projet de loi cite les exemples des véhicules 
de grosses cylindrées, des scanners audio ou des boîtiers de décryptage. Lors de 
son audition par votre Commission, Mme Michèle Alliot-Marie, alors ministre de 
l’Intérieur, avait également évoqué le cas de bateaux, en particulier les go fast, ou 
encore de motos, estimant par ailleurs que « lorsqu’un petit caïd de quartier se 
fera confisquer sa Porsche et la verra revenir conduite par un policier, il sera 
ridiculisé aux yeux des autres, ce qui est peut-être la pire sanction qu’on puisse 
lui infliger. » 

Le 1° du I complète l’article 99-2 du code de procédure pénale relatif aux 
aliénations anticipées de biens saisis au cours d’une instruction judiciaire. 

Le premier alinéa de cet article prévoit que lorsque, au cours d’une 
instruction, la restitution de biens meubles saisis dont la conservation n’est plus 
nécessaire à la manifestation de la vérité s’avère impossible, le juge d’instruction 
peut ordonner, sous réserve des droits des tiers, la destruction de ces biens ou leur 
remise au service des domaines aux fins d’aliénation.  

Le deuxième alinéa précise que le juge d’instruction peut également 
ordonner, sous réserve des droits des tiers, de remettre au service des Domaines, 
en vue de leur aliénation, ces mêmes biens meubles lorsque leur confiscation est 
prévue par la loi et que le maintien de la saisie serait de nature à en diminuer la 
valeur. S’il est procédé à la vente du bien, le produit de celle-ci est consigné 
pendant une durée de dix ans. En cas de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement, ou 
lorsque la peine de confiscation n’est pas prononcée, ce produit est restitué au 
propriétaire des objets s’il en fait la demande.  
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Le présent 1° du I insère un nouvel alinéa qui crée une procédure 
d’affectation des biens saisis en cours d’instruction à des services enquêteurs. 
Cette procédure est entourée d’un certain nombre de garanties :  

—  elle est limitée aux cas d’ouverture d’une information judiciaire, donc 
aux infractions les plus graves ou les plus complexes. À la différence de la 
procédure de vente anticipée, elle ne serait donc pas applicable en enquête 
préliminaire ; 

—  la décision d’affectation est prise par le juge d’instruction, par 
ordonnance motivée (en application de l’avant dernier alinéa de l’article 99-2) (1) ; 

—  elle concerne des biens meubles appartenant au prévenu, dont la 
conservation n’est plus nécessaire à la manifestation de la vérité – il n’est à 
l’évidence pas question de priver la Justice d’éléments de preuve – dont la 
confiscation est prévue et dont le maintien de la saisie serait de nature à diminuer 
la valeur du bien ; 

—  l’affectation ne peut intervenir si elle lèse les droits d’un tiers de bonne 
foi ; 

—  elle n’intervient qu’après expertise de la valeur des biens, ce qui 
permet, en cas de non-lieu, relaxe ou acquittement du prévenu, d’indemniser ce 
dernier en compensation de la perte de valeur du bien. 

La décision du juge d’instruction ordonne la remise des biens au service 
des Domaines en vue de leur affectation à titre gratuit par l’autorité administrative 
à des services enquêteurs. L’objet de cette disposition est de priver la personne 
non pas de la propriété de son bien, mais de l’usage de celui-ci. À l’issue de la 
procédure judiciaire, si une décision définitive de non-lieu, relaxe ou acquittement 
intervient ou si la peine de confiscation du bien n’est pas prononcée par la 
juridiction de jugement, le bien sera automatiquement restitué au propriétaire, 
accompagné, le cas échéant, d’une indemnité compensant la perte de la valeur qui 
a pu résulter de l’usage du bien. On peut en effet très largement supposer que 
l’utilisation d’un véhicule par un service enquêteur pendant plusieurs mois, voire 
plusieurs années, sera de nature à réduire la valeur du véhicule. 

Les biens saisis dans le cadre de la lutte contre le trafic de stupéfiants ne 
seront en revanche pas concernés par la procédure d’affectation des biens saisis 
aux services : le produit de la vente des biens confisqués dans le cadre de 
procédures pénales diligentées du chef d’infraction à la législation sur les 
stupéfiants est en effet affecté à un fonds de concours, créé par le décret n° 95-322 

                                            
(1) Cet alinéa dispose : « les décisions prises en application du présent article font l’objet d’une ordonnance 

motivée. Cette ordonnance est prise soit sur réquisitions du procureur de la République, soit d’office après 
avis de ce dernier. Elle est notifiée au ministère public, aux parties intéressées et, s’ils sont connus, au 
propriétaire ainsi qu’aux tiers ayant des droits sur le bien, qui peuvent la déférer à la chambre de 
l’instruction dans les conditions prévues aux cinquième et sixième alinéas de l’article 99. » 
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du 17 mars 1995 et réparti entre les ministères intéressés selon une clé de 
répartition spécifique (1). 

Le 2° du I modifie par coordination le premier alinéa de l’article 706-30-1 
du code de procédure pénale qui fait référence à l’actuel troisième alinéa de 
l’article 99-2 relatif à la saisie des biens nuisibles ou dangereux, notamment les 
stupéfiants, et qui devient, du fait du 1°, un quatrième alinéa.  

Le II vise quant à lui à tirer à l’article L. 2222-9 du code général de la 
propriété des personnes publiques les conséquences de la nouvelle procédure pour 
étendre les possibilités d’affectation de biens saisis aux services enquêteurs aux 
cas de décisions judiciaires provisoires. 

Votre rapporteur a estimé que cette disposition procédait d’une erreur 
d’analyse, seule une décision juridictionnelle de confiscation emportant transfert 
de propriété à l’État. Il a donc fait adopter par la Commission un amendement 
supprimant le II. 

La Commission a en outre adopté un amendement du Gouvernement 
introduisant un III qui étend la possibilité d’affecter aux services enquêteurs les 
biens saisis avant jugement au cadre de l’enquête préliminaire et de flagrance, 
modifiant à cette fin l’article 41-5 du code de procédure pénale. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement CL 176 du rapporteur, tendant à 
supprimer une coordination inexacte. 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, elle adopte également CL 164 du 
Gouvernement. 

Puis elle adopte l’article 35 modifié. 

                                            
(1)  Le fonds de concours stupéfiants est constitué par les biens saisis aux trafiquants de drogue. En sont exclus 

le recel de produit du trafic de stupéfiants et l’association de malfaiteurs en vue de la préparation 
d’infraction à la législation sur les stupéfiants. Le produit des recettes affecté au fonds de concours est géré 
par la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les toxicomanies (MILDT) et réparti entre les 
ministères, depuis la réunion interministérielle du 15 février 2007 de la façon suivante : ministère de 
l’Intérieur (35%), ministère de la Défense (25%), ministère de la Justice (20%), ministère du Budget (10%) 
et ministère des Affaires sociales (10%).  
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Article 35 bis (nouveau) 
 

Possibilité pour le préfet de demander au procureur de la République 
l’aliénation de biens saisis  

Cet article, issu d’un amendement du Gouvernement, vise à instituer une 
procédure nouvelle permettant au préfet de demander au procureur de la 
République la remise au service des domaines, en vue de son aliénation, d’un bien 
saisi, dont la confiscation est prévue par la loi et lorsque le maintien de la saisie 
serait de nature à diminuer la valeur du bien. Il est prévu que le procureur de la 
République ou, en cas d’ouverture d’une information judiciaire, le juge 
d’instruction, peut s’opposer à la mise en œuvre de ces mesures pour des raisons 
tirées des nécessités de l’enquête ou de l’instruction. 

Le Gouvernement a fait valoir à l’appui de son amendement que 
l’efficacité de la réponse pénale apportée à certains actes criminels ou délictueux, 
notamment en matière de trafic de stupéfiants, dépend pour partie de la réactivité 
des acteurs de la chaîne pénale et de la lisibilité de leur action. Il a donc estimé 
nécessaire de pouvoir procéder rapidement, par le service France Domaine, à la 
vente de certains biens saisis. Le produit de la vente du bien saisi serait consigné 
ou versé sur un fonds de concours, le dernier alinéa de l’article précisant qu’en cas 
de classement sans suite, de non-lieu, relaxe ou acquittement et lorsque la 
confiscation n’est pas prononcée par la juridiction de jugement, le propriétaire qui 
en fait la demande obtient restitution du bien ou, s’il a été procédé à sa vente, 
versement d’une indemnité équivalente à la valeur d’usage de ce bien appréciée au 
moment de son aliénation. 

* 
*     * 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement CL 200 du Gouvernement portant article additionnel après 
l’article 35. 

M. le président Jean-Luc Warsmann. La rédaction de ce nouvel article 
me semble perfectible. Il convient de préciser la marge de manœuvre du procureur 
de la République en la matière. Nous pourrons revenir sur le sujet lors de 
l’examen au titre de l’article 88. 



—  286  — 

CHAPITRE IX 
 

Dispositions diverses 

Article 36 A (nouveau) 
 

(art. 706-71 du code de procédure pénale) 
 

Développement de l’utilisation de la visioconférence 
dans le cadre des procédures pénales 

Le présent article, qui résulte de l’adoption d’un amendement de votre 
rapporteur, a pour objet de faire de l’utilisation de la visioconférence la règle 
dans le champ d’application que la loi lui assigne, et du recours à l’extraction 
judiciaire l’exception soumise à une décision expresse de la juridiction saisie. 

Aux termes de l’article D. 57 du code de procédure pénale, les extractions 
judiciaires sont normalement assurées par les services de gendarmerie ou de 
police. Ces extractions judiciaires, entendues comme l’exécution par la police et la 
gendarmerie nationales des réquisitions émises par l’autorité judiciaire aux fins de 
se faire présenter, dans le cadre d’une activité juridictionnelle, une personne 
détenue dans un établissement pénitentiaire, mobilisent chaque année un nombre 
important de militaires et fonctionnaires évalué, selon des données concordantes, à 
environ 1 270 ETPT, pour 155 000 extractions réalisées en 2008, toutes activités 
juridictionnelles confondues. 

Le conseil de modernisation des politiques publiques du 12 décembre 
2007 a relevé qu’un certain nombre d’extractions judiciaires n’était pas nécessaire 
et pouvait de ce fait être évité. En effet, s’il est normal qu’un détenu soit extrait 
afin d’être présenté à un juge pour les audiences publiques et pour certaines 
audiences de cabinet, certaines extractions ne sont pas indispensables à la bonne 
administration de la justice et à l’exercice des droits de la défense et peuvent être 
évitées par le recours à la visioconférence : comparution comme simple témoin, 
audiences d’application des peines, appels sur le maintien en détention... 

Le législateur a pris conscience des potentialités du recours à la 
visioconférence et a permis, par plusieurs modifications législatives successives, 
l’utilisation de ce mode de communication pour un certain nombre d’actes 
juridictionnels. L’usage juridictionnel de la visioconférence a été consacré pour la 
première fois par l’article 32 de la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative 
à la sécurité quotidienne, qui a introduit dans le code de procédure pénale un 
nouvel article 706-71. Cette première consécration concernait l’audition ou 
l’interrogatoire de personnes en cours d’enquête ou d’instruction, le recours à des 
interprètes ainsi que l’exécution de demandes d’entraide émanant d’autorités 
judiciaires étrangères. Dans un deuxième temps, la loi n° 2002-1138 du 
9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice a étendu la 
possibilité d’utilisation de la visioconférence pour ordonner les prolongations de 
garde à vue ou de retenue judiciaire lors d’une enquête ou d’une instruction. 
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Après ces phases d’« expérimentation législative », l’étape la plus décisive 
dans la consécration de la visioconférence dans le cadre de l’activité judiciaire est 
venue de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité. L’article 17 de cette loi a complété l’article 706–71 
du code de procédure pénale pour étendre le champ de la visioconférence 
judiciaire dans trois domaines : 

—  Depuis cette loi, le recours à la visioconférence est possible pour 
certains actes devant les juridictions de jugement. Désormais, l’audition des 
témoins, des parties civiles et des experts est possible devant toute juridiction de 
jugement par le biais de la visioconférence. L’interrogatoire d’un prévenu, y 
compris si celui-ci est détenu pour autre cause, est également possible, mais 
uniquement devant le tribunal de police et – depuis la loi n° 2005-47 du 
26 janvier 2005 relative aux compétences du tribunal d’instance, de la juridiction 
de proximité et du tribunal de grande instance – devant la juridiction de proximité. 

—  Le recours à la visioconférence a également été élargi dans le cadre de 
l’instruction. Sont désormais possibles l’audition ou l’interrogatoire par un juge 
d’instruction d’une personne détenue, ainsi que l’assistance de l’interprète dans 
l’impossibilité de se déplacer, au cours d’une audition, d’un interrogatoire ou 
d’une confrontation. Le débat contradictoire préalable au placement en détention 
provisoire d’une personne détenue pour autre cause, le débat contradictoire de 
prolongation de détention provisoire et le contentieux de la détention provisoire 
peuvent également donner lieu à des audiences en visioconférence. La loi n° 2007-
1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit a rendu applicable 
la visioconférence, dans les territoires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie 
Française et dans les Îles Wallis-et-Futuna, au débat contradictoire préalable au 
placement en détention provisoire d’une personne libre, tenu par le juge des 
libertés et de la détention du tribunal de première instance de Nouméa. 

—  Enfin, la loi du 9 mars 2004 a permis de recourir à ce dispositif dans le 
cadre des décisions relatives à l’exécution des peines (décisions prises par le 
tribunal correctionnel, sur les demandes de confusions de peine notamment) ainsi 
qu’en matière d’application des peines pour entendre un détenu devant les 
juridictions de l’application des peines (juge de l’application des peines, tribunal 
de l’application des peines, chambre de l’application des peines de la cour 
d’appel). 

Afin de responsabiliser les magistrats, qui actuellement sont seuls maîtres 
du choix de recourir ou non à la visioconférence et n’ont pas encore pleinement 
intégré cet outil dans leur pratique professionnelle, le conseil de modernisation des 
politiques publiques a fixé au ministère de la justice pour objectif de réduire de 
5 % le nombre des extractions judiciaires en 2009 par rapport à 2008, grâce au 
recours intensif à la visioconférence. En 2010, le ministère de la justice devra à 
nouveau atteindre cet objectif de 5 % par rapport aux réquisitions effectuées en 
2009. Parce que la réalisation de cet objectif implique la responsabilisation du 
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ministère de la justice à l’égard du ministère de l’intérieur, un mécanisme 
d’intéressement financier a été mis en place. 

Le ministère de la justice a déployé des équipements de visioconférence 
dans l’ensemble des juridictions ainsi que dans les nouveaux établissements 
pénitentiaires du programme « 13 200 ». À ce jour, l’ensemble des cours d’appel 
et des tribunaux de grande instance et la très grande majorité des établissements 
pénitentiaires sont dotés des matériels et logiciels nécessaires à la visioconférence.  

Cette nouvelle impulsion a permis d’augmenter sensiblement le recours à 
la visioconférence : depuis le début de l’année 2009, on a observé une forte 
augmentation de l’utilisation de la visioconférence. Ainsi, entre janvier et 
juin 2009, l’activité de la visioconférence a augmenté de 400 %, soit plus de 
quatre sessions par mois dans les établissements pénitentiaires équipés. 

Cependant, comme l’a souligné le Président de la commission des Lois de 
l’Assemblée nationale Jean-Luc Warsmann dans le rapport de la mission 
d’information sur l’optimisation de la dépense publique, « l’indispensable 
rationalisation des moyens de l’État exige aujourd’hui une mobilisation encore 
plus forte des magistrats et des fonctionnaires du ministère de la justice pour 
intégrer pleinement le recours à la visioconférence dans leur pratique 
professionnelle ». C’est la raison pour laquelle la mission d’information a proposé 
(proposition n° 23) de « faire de la visioconférence la règle et des extractions 
judiciaires l’exception », en prévoyant que « dans le champ d’application que lui 
assigne actuellement la loi, la visioconférence soit désormais la règle de droit 
commun et les extractions judiciaires l’exception » (1). 

Le présent article traduit cette proposition, qui permettra d’accroître 
encore le recours à la visioconférence sans toutefois en modifier le champ 
d’application, et de diminuer la charge que représentent les extractions pour les 
services de la police et de la gendarmerie nationales. Seront seules exclues de 
cette nouvelle règle de recours systématique à la visioconférence sauf décision 
contraire les confrontations entre plusieurs personnes dans le cadre d’une 
instruction. En effet, compte tenu de la spécificité de ces actes, les confrontations 
doivent rester soumises à la règle de la visioconférence facultative, à 
l’appréciation du magistrat saisi. En revanche, pour tous les autres actes pour 
lesquels la visioconférence est aujourd’hui seulement possible, le présent 
article prévoit que celle-ci deviendra la procédure de droit commun, sauf 
décision contraire de l’autorité judiciaire compétente. 

* 
*     * 

                                            
(1) Rapport d’information (n° 1978) de M. Jean-Luc Warsmann, au nom de la mission d’information sur 

l’optimisation de la dépense publique, déposé le 14 octobre 2009, pages 93 à 95. 



—  289  — 

La Commission est saisie de l’amendement CL 181 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement traduit la volonté, en matière pénale, 
d’accroître le recours à la visioconférence, et ainsi de réduire le nombre des 
extractions judiciaires, assurées par les services de police et de gendarmerie. 

La Commission adopte cet amendement portant article additionnel avant 
l’article 36.  

Article 36 B (nouveau) 
 

(art. L. 552-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile) 
 

Règles applicables aux audiences de prolongation 
de la rétention administrative 

Cet article est issu d’un amendement de votre rapporteur. Il modifie les 
règles applicables en ce qui concerne les audiences de prolongation de la rétention 
administrative des étrangers en situation irrégulière. 

Ces audiences de prolongation de la rétention mobilisent de très 
importants effectifs de police et de gendarmerie pour assurer les escortes, qui 
seraient plus utiles sur la voie publique. 

Pour y remédier, le législateur a décidé en 2003 que ces audiences auraient 
lieu à proximité des CRA quand il existe une salle d’audience déconcentrée. Ces 
dispositions ont tardé à être mise en œuvre et quand elles l’ont été, une 
jurisprudence contraire à la volonté du législateur en a enrayé le développement. 

Dans trois arrêts rendus le 16 avril 2008 concernant des prolongations de 
rétention, la Cour de cassation a considéré que, si l’article L 552-1 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile permet au juge des libertés et 
de la détention (JLD), saisi aux fins de prolongation de la rétention d’un étranger 
en instance d’éloignement, de statuer dans une salle d’audience aménagée à 
proximité immédiate du lieu de rétention, « la proximité immédiate [de la salle 
d’audience attribuée au ministère de la justice] exigée par l’article L 552-1 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est exclusive de 
l’aménagement spécial d’une salle d’audience dans l’enceinte d’un centre de 
rétention ». 

La Cour de cassation estime ainsi qu’une telle salle ne peut être construite 
à l’intérieur du CRA. Dans les faits, une partie de l’emprise était affectée au 
ministère de la justice. La Cour estime que cette salle doit être construite dans un 
autre bâtiment, ce qui rend très difficile la mise en œuvre des dispositions 
législatives. 
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Pourtant, comme le montre le rapport d’information de la commission des 
Lois relatif aux centres de rétention administrative et aux zones d’attente (1), ces 
audiences donnent toute satisfaction et permettent de décharger policiers et 
gendarmes de missions d’escorte vers les tribunaux, très coûteuse en « heure 
fonctionnaires », tout en offrant des conditions de confort bien supérieures aux 
étrangers retenus. 

Le présent article permet donc de créer des salles d’audiences au sein des 
CRA. Il autorise aussi la tenue d’audiences par visioconférence au sein de ces 
salles. 

* 
*     * 

La Commission examine ensuite l’amendement CL 198 du rapporteur. 

M. le rapporteur. Dans le même esprit, il s’agit ici de permettre la 
création de salles d’audience au sein des centres de rétention administrative 
(CRA) et d’y autoriser la tenue d’audiences par visioconférence. 

La Commission adopte cet amendement portant article additionnel avant 
l’article 36. 

Article 36 
 

Habilitation à procéder, par ordonnance, à l’adoption de la partie législative du 
code de la sécurité intérieure 

Le rapport sur les orientations de la politique de sécurité intérieure, annexé 
à la loi d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure du 29 août 
2002, indiquait qu’un « code de la sécurité intérieure regroupant l’ensemble des 
textes qui intéressent la sécurité publique et la sécurité civile sera préparé ». 

Depuis 1989, a en effet été entrepris un chantier de codification du droit 
applicable, afin de rendre le droit plus accessible et plus intelligible. Afin de 
mettre en œuvre cet ambitieux projet, la démarche retenue consiste à habiliter le 
Gouvernement à procéder à cette codification par ordonnance, en application de 
l’article 38 de la Constitution. L’utilisation de la procédure des ordonnances 
semble particulièrement adaptée à la codification, dans la mesure où cette 
codification se réalise à droit constant. 

Certes, de nombreuses dispositions relatives à la sécurité sont déjà 
codifiées au sein du code de procédure pénale (les dispositions relatives à la police 
judiciaire), au sein du code général des collectivités territoriales (les dispositions 
relatives aux pouvoirs de police administrative du préfet et du maire) ou au sein du 
                                            
(1)  Rapport de la mission d’information sur les centres de rétention administrative et les zones d’attente 

présenté par M. Thierry Mariani (n°1776 – XIIème législature) 
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code de la défense (dispositions relatives à la défense civile). Néanmoins, les 
dispositions applicables dans d’autres domaines de la sécurité sont réparties dans 
des textes législatifs très divers, ce qui nuit à leur lisibilité. 

Conformément au vœu formulé dans la LOPSI de 2002, la commission 
supérieure de codification a commencé à travailler sur le code de la sécurité 
intérieure en 2007 : son périmètre et son plan ont été fixés lors de la séance du 4 
juillet 2007, et les différents livres qui le composent ont été adoptés au cours de 
réunions tenues en 2007 et 2008. 

Le rapport 2007 de la commission supérieure de codification souligne que 
« ce processus de codification est exemplaire dans la mesure où sont codifiées en 
même temps les dispositions législatives et réglementaires, conformément à un 
souhait de la Commission. Ce code n’étant pas trop volumineux, il est en effet 
possible de mener de front la codification des dispositions législatives et 
réglementaires. L’intérêt est bien évidemment de donner une vue d’ensemble au 
travail de codification et de procéder ab initio aux reclassements nécessaires ». 

L’article 36 prévoit donc d’autoriser de codifier par ordonnance « les 
dispositions législatives relatives à la sécurité publique et à la sécurité civile ». En 
effet, pour la commission supérieure de codification (1), l’expression « sécurité 
intérieure » recouvre à la fois la protection contre les atteintes délibérées contre les 
personnes, les biens et les institutions (« sécurité publique ») et la protection 
contre les accidents ou les catastrophes naturelles (« sécurité civile »). 

Dans ce même avis, la commission supérieure de codification s’était 
également interrogée sur l’opportunité de déplacer dans le code de la sécurité 
intérieure les dispositions relatives à la défense civile. Elle avait alors estimé que, 
dans l’état actuel du droit la défense civile était une composante de la défense, et 
qu’il n’y avait donc pas lieu de procéder à un tel transfert. Toutefois, la 
commission observait que le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale 
avait entraîné une modification des concepts. Ainsi la loi n° 2009-928 du 29 juillet 
2009 relative à la programmation militaire pour les années 2009 à 2014 et portant 
diverses dispositions concernant la défense substitue à la notion de « défense 
civile » la notion de « sécurité intérieure », précisant que le ministre de l’intérieur 
est chargé, « de la préparation et de l’exécution des politiques de sécurité 
intérieure et de sécurité civile qui concourent à la défense et à la sécurité 
nationale ». 

Dans le cadre de la stratégie de défense et de sécurité nationale, la notion 
de « sécurité intérieure » englobe donc la défense civile. Dans ces conditions, il ne 
serait pas illogique que les dispositions sur la défense civile se retrouvent dans le 
code de la sécurité intérieure. Cependant, ces dispositions ne relèvent ni de la 
sécurité publique, ni de la sécurité civile. 

                                            
(1) Avis sur les livres I et VII du code de la sécurité intérieure. 



—  292  — 

Un livre Ier serait consacré aux principes généraux et à l’organisation de la 
sécurité intérieure, suivi de deux livres consacrés aux pouvoirs des autorités 
compétentes en matière de sécurité publique (livre II : « Ordre et sécurité 
publics », livre III : « Polices administratives spéciales »), de deux livres relatifs 
aux personnels de la sécurité publique (livre IV : « Police nationale et gendarmerie 
nationale », livre V : « Services de police municipale »), d’un livre sur les activités 
privées de sécurité (livre VI) et d’un livre sur la sécurité civile (livre VII). 

L’habilitation demandée par le Gouvernement reprend les dispositions 
classiques en matière de codification par ordonnances, dont le principe est qu’elle 
doit être réalisée à droit constant. Les seules exceptions concernent, d’une part, 
d’éventuelles nécessités rédactionnelles et, d’autre part, l’extension des 
dispositions en outre-mer. 

L’habilitation est valable pour une durée de douze mois. Le projet de loi 
de ratification de l’ordonnance devra être déposé dans les trois mois suivant la 
publication de celle-ci. Depuis l’entrée en vigueur de la révision constitutionnelle 
du 23 juillet 2008, il est important de noter que les ordonnances ne peuvent plus 
être ratifiées que de façon expresse, c’est-à-dire soit par l’adoption du projet de loi 
de ratification, soit par amendement à un texte en lien avec l’objet de la 
codification. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’article 36 sans modification. 

Article 37 
 

Habilitation à transposer, par ordonnance, la décision-cadre 2006/960/JAI du 
18 décembre 2006 relative à la simplification de l’échange d’informations et de 

renseignements entre les services répressifs des États membres 

Par l’article 37, le Gouvernement demande au législateur de bien vouloir 
l’habiliter à assurer, par ordonnance, la transposition de la décision-cadre 
2006/960/JAI du Conseil du 18 décembre 2006 relative à la simplification de 
l’échange d’informations et de renseignements entre les services répressifs des 
États membres. 

Cette décision-cadre constitue une mise en œuvre du « principe de 
disponibilité ». Selon ce principe, les informations nécessaires à la lutte contre la 
criminalité doivent pouvoir traverser sans entrave les frontières intérieures de 
l’Union européenne. Ce principe a été affirmé par le programme de la Haye, qui 
fixe les orientations pour l’espace de liberté, de sécurité et de justice pour la 
période 2005-2010, adopté par le Conseil européen des 4 et 5 novembre 2004. Le 
Conseil européen l’a défini comme signifiant que « dans l’ensemble de l’Union, 
tout agent des services répressifs d’un État membre qui a besoin de certaines 
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informations dans l’exercice de ses fonctions peut les obtenir d’un autre État 
membre, l’administration répressive de l’autre État membre qui détient ces 
informations les mettant à sa disposition aux fins indiquées et en tenant compte 
des exigences des enquêtes en cours dans cet autre État ». 

La décision-cadre 2006/960/JAI du 18 décembre 2006 relative à la 
simplification de l’échange d’informations et de renseignements entre les services 
répressifs des États membres est issue d’une initiative suédoise. Ce texte 
harmonise le cadre légal dans lequel s’opèrent les échanges de données, fixe des 
délais de réponse impératifs (huit heures en cas d’urgence, une semaine pour les 
32 infractions graves figurant à l’article 2, paragraphe 2, de la décision-cadre 
relative au mandat d’arrêt européen, et 14 jours dans les autres cas) et limite les 
motifs de refus à trois (atteinte aux intérêts vitaux ou au bon déroulement d’une 
enquête ou d’une opération de renseignement ou demande clairement 
disproportionnée ou sans objet au regard des finalités pour lesquelles elle a été 
demandée). 

Dans le même objectif de mettre en œuvre le principe de disponibilité, une 
initiative intergouvernementale a abouti sur la signature du traité de Prüm (1) qui 
prévoit, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, la criminalité transfrontière 
et l’immigration illégale, un accès réciproque automatique directement à des bases 
de données nationales spécifiques qu’il s’agisse de profils ADN, de données 
dactyloscopiques et de registres d’immatriculation de véhicules. Par la décision 
2008/615/JAI du Conseil du 23 juin 2008 relative à l’approfondissement de la 
coopération transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le terrorisme et la 
criminalité transfrontalière, les dispositions du traité relevant du troisième pilier 
(échanges d’ADN, d’empreintes et de numéros de plaques) ont été intégrées dans 
le droit de l’Union. 

Ces deux instruments, l’un communautaire, l’autre intergouvernemental se 
complètent bien. La France a joué un rôle moteur dans leur adoption, et doit donc 
mettre en œuvre le plus rapidement possible les mesures nécessaires à la 
transposition de la décision-cadre du 18 décembre 2006. Son article 11 précise en 
effet que Les États membres doivent prendre les mesures nécessaires pour se 
conformer aux dispositions de la présente décision-cadre avant le 19 décembre 
2006. Compte tenu de ce retard dans la mise en œuvre de la décision-cadre, le 
recours à la procédure des ordonnances semble tout à fait adapté puisque le 
législateur dispose de très peu de latitude dans la transposition d’une décision-
cadre. 

L’article 37 donne au Gouvernement un délai de douze mois suivant la 
publication de la loi pour prendre l’ordonnance nécessaire. Compte tenu du retard 
déjà pris par la France dans la mise en œuvre de la décision-cadre, un tel délai 

                                            
(1) Ce traité a été signé le 27 mai 2005 entre la France, l’Allemagne, l’Espagne, la Belgique, le Luxembourg, 

les Pays-Bas et l’Autriche.  
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semble bien trop long. Le projet de loi de ratification de l’ordonnance devra 
ensuite être déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois. 

* 
*     * 

La Commission adopte successivement les amendements CL 119 et 
CL 120 du rapporteur, le premier étant rédactionnel et le second corrigeant une 
erreur matérielle. 

Puis elle adopte l’article 37 modifié. 

Article 37 bis (nouveau) 
 

(art. 67 bis A du code des douanes) 
 

Constitution d’équipes communes d’enquête en matière douanière 

Cet article est issu de l’un des amendements présentés par le rapporteur 
afin d’insister sur le rôle des douanes en matière de sécurité intérieure. 

Cette disposition  a pour but organiser en droit interne le dispositif des 
équipes communes d’enquête spéciale qui se fonde sur l’article 24 de la 
convention relative à l’assistance mutuelle et à la coopération entre les 
administrations douanières des États membres de l’Union européenne (dite 
« Convention de Naples II ») du 18 décembre 1997.  

Il s’agit de l’équivalent, au plan douanier, des dispositions de l’article 13 
de la convention relative à l’entraide  judiciaire en matière pénale d’ores et déjà 
transposé aux articles 695-2 et 695-3 du code de procédure pénale par la loi n° 
2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité. 

* 
*     * 

La Commission examine l’amendement CL 199 du rapporteur. 

M. le rapporteur. L’objectif est d’organiser en droit interne le dispositif 
des équipes communes d’enquête. Il s’agit de l’équivalent, pour les douanes, des 
dispositions que nous avons adoptées dans la loi du 9 mars 2004 portant 
adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité. 

La Commission adopte cet amendement portant article additionnel après 
l’article 37. 
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Article 37 ter (nouveau) 
 

(art. 36 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995) 
 

Régime des adjoints de sécurité 

L’article 37 ter résulte d’un amendement du Gouvernement, adopté avec 
l’avis favorable du rapporteur. Il modifie le régime des adjoints de sécurité de la 
police nationale. 

L’article 36 de la loi du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation 
relative à la sécurité permet de recruter, par voie contractuelle et pour une durée 
maximale de cinq ans, des personnes de dix-huit à vingt-six ans qui exercent des 
missions d’adjoint de sécurité (ADS) auprès des fonctionnaires actifs des services 
de la police nationale. 9 290 personnes étaient ainsi en fonctions en décembre 
2009 (7 243 ADS de droit commun, 866 cadets de la République et 1 181 
bénéficiant d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi). 

Le ministre de l’intérieur s’est engagé à créer des conditions favorisant la 
fidélisation d’agents expérimentés, notamment en Ile-de-France, et la 
consolidation des liens avec la population en proposant aux ADS un nouveau 
contrat, plus attractif financièrement et renouvelable. Ce dispositif fait d’ailleurs 
partie des mesures contenues dans le protocole additionnel au « protocole corps et 
carrières » signé le 14 octobre 2008. Cet engagement est d’ailleurs repris dans le 
rapport annexé au présent projet de loi. 

En conséquence, la disposition proposée recule la limite d’âge des agents 
recrutés en qualité d’ADS de vingt-six à trente ans et allonge la durée maximale 
de leur recrutement à six ans, en prévoyant que ce recrutement intervient par 
contrat d’une durée de trois ans renouvelable une fois (ce renouvellement ne 
pouvant intervenir que par reconduction expresse). 

Il est également proposé de modifier les dispositions législatives relatives 
au contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE) qui peut être conclu avec les 
ADS, pour tenir compte de la refonte du code du travail et de la modification de la 
durée du contrat de recrutement des ADS. Ces CAE, destinés à faciliter l’insertion 
professionnelle des personnes sans emploi qui rencontrent des difficultés sociales 
et professionnelles particulières d’accès à l’emploi, se sont révélés adaptés 
puisqu’une part importante des candidats aux emplois d’ADS sont issus de ce 
recrutement. 

Enfin, pour permettre aux ADS dont le contrat a été conclu avant l’entrée 
en vigueur de la disposition de bénéficier de l’allongement de la durée maximale 
de recrutement de cinq à six ans, il est proposé de permettre le renouvellement de 
leur contrat d’engagement pour une durée maximale d’un an. 

* 
*     * 
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Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement CL 156 du Gouvernement portant article additionnel après 
l’article 37. 

Article 37 quater (nouveau) 
 

((art. 4-1, 4-2, 4-3, 4-4, 4-5, 4-6 [nouveaux] de la loi n°2003-239 du 18 mars 2003) 
 

Réserve civile de la police nationale 

Créé par un amendement du Gouvernement, l’article 37 quater modernise 
la réserve civile de la police nationale. 

Créée en 2003, la réserve civile de la police nationale est restée 
embryonnaire, du fait notamment de son recrutement restreint : aux termes de 
l’article 4 de la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, elle se réduit aux 
fonctionnaires de police retraités qui, dans les cinq ans suivant leur départ en 
retraite, peuvent être mobilisés en cas de trouble grave à l’ordre public. Ainsi la 
police nationale n’emploie-t-elle aujourd’hui, de manière ponctuelle, que 2 200 
réservistes environ. Le nombre de retraités disponibles pour la réserve devrait 
d’ailleurs diminuer dans les années à venir du fait de l’allongement récent de la 
durée de service. 

Ouverte à un public de volontaires et utilisée pour des missions plus 
étendues, la réserve civile permettrait aux services de police de bénéficier, avec 
une grande souplesse et sans création de postes, de renforts ponctuels dans 
l’exercice de leurs missions. Elle permettrait également de renforcer le lien entre 
la police nationale et la population. C’est pourquoi, dans son discours du 28 mai 
2009 devant les acteurs de la sécurité intérieure, le président de la République a 
demandé que le recrutement de la réserve soit largement ouvert. 

La disposition proposée vise donc à permettre le recrutement de 
volontaires, qui peuvent être des policiers en activité ou retraités mais qui peuvent 
aussi provenir, en fonction de leur qualification professionnelle et de leur 
motivation, de toutes les catégories socio-professionnelles. Le potentiel de 
réservistes volontaires dont pourrait bénéficier la police nationale est d’autant plus 
élevé qu’il touchera les populations urbaines et étudiantes. D’ores et déjà des 
candidats se manifestent auprès des services de police. Comme le fait la 
gendarmerie nationale depuis de nombreuses années (avec un potentiel de 40 000 
réservistes opérationnels en 2012), la police nationale sera ainsi en mesure de 
bénéficier d’un apport nouveau et d’offrir à de nombreux volontaires une 
expérience professionnelle et opérationnelle intéressante. 

C’est pourquoi la disposition proposée réécrit entièrement, dans la loi du 
18 mars 2003, les dispositions existantes sur la réserve civile de la police 
nationale. En outre, et à cette occasion, les dispositions concernant le service 
volontaire de la police nationale ont été améliorées. 
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* 
*     * 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la Commission adopte 
l’amendement CL 166 du Gouvernement portant article additionnel après 
l’article 37. 

Article 38 
 

(art. 21, 21-1 et 23 de la loi n°2003-239 du 18 mars 2003) 
 

Coordinations liées à la codification des dispositions 
relatives aux fichiers de police judiciaire 

La Commission a supprimé cet article dont les dispositions ont été 
transférées à l’article 11 bis du projet de loi. 

L’article 10 du présent projet de loi a codifié au sein du code de procédure 
pénale les dispositions relatives aux fichiers d’antécédents judiciaires, aux fichiers 
d’analyse sérielle et aux fichiers des personnes recherchées. Ces fichiers sont 
actuellement régis respectivement par l’article 21, l’article 21-1 et le I de l’article 
23 de la loi n°2003-239 du 18 mars 2003 relative à la sécurité intérieure, qui 
doivent donc être abrogés. Tel est l’objet du présent article. Toutefois, dans un 
souci de simplification et de clarification, cette disposition d’abrogation aurait 
mieux sa place au sein de la section 2, consacrée aux fichiers de police judiciaire, 
du chapitre Ier du présent projet de loi. 

* 
*     * 

La Commission est saisie de l’amendement de suppression CL 121 du 
rapporteur. 

M. le rapporteur. C’est un amendement de conséquence. 

La Commission adopte l’amendement. 

En conséquence, l’article 38 est supprimé. 

Article 39 
 

Application dans les collectivités d’outre-mer 

Le présent article a pour objet de définir l’applicabilité des dispositions 
du présent projet de loi dans les différentes collectivités d’outre-mer. L’article 
dispose que l’ensemble de la loi sera applicable sur l’ensemble du territoire de la 
République, à l’exception des dispositions dont l’application dans certaines 
collectivités d’outre-mer est expressément écartée. Selon les cas, les modifications 
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apportées soit sont sans objet dans certaines collectivités, soit relèvent de la 
compétence exclusive de ces collectivités, soit nécessitent des adaptations qui sont 
prévues par les articles 40 à 46 du projet de loi. Les tableaux ci-dessous 
synthétisent les dispositions écartées dans les différentes collectivités d’outre-mer. 

DISPOSITIONS DONT L’APPLICATION EST ÉCARTÉE DANS LES TERRES AUSTRALES  
ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES 

Article Objet de l’article dont l’application est écartée 

Article 4 Lutte contre la pédopornographie 
Article 6 Subordination de l’autorisation de fermeture de cercueil d’une personne 

inconnue à l’exercice des constatations et opérations d’identification 
Article 33 Pérennisation de dispositifs de gestion immobilière en partenariat pour 

les besoins de la police ou de la gendarmerie 
Article 34 Pérennisation du dispositif de passation de marchés publics pour le 

transport des personnes retenues en centre de rétention 
administrative et maintenues en zone d’attente 

 
DISPOSITIONS DONT L’APPLICATION EST ÉCARTÉE EN POLYNÉSIE FRANÇAISE 

Article Objet de l’article dont l’application est écartée 

Article 3 (II) Instauration d’une circonstance aggravante de commission d’atteintes à la 
propriété intellectuelle par l’usage d’Internet 

Article 24 (1°) Renforcement de l’effectivité des dispositions relatives aux interdictions 
administratives de stade  

Article 24 (2°) Possibilité de prononcer une sanction de suspension d’activité pour les 
associations de supporters  

Article 25 Création d’une peine complémentaire de confiscation obligatoire du 
véhicule en cas de conduite sans permis ou malgré un retrait de permis 

Article 26 (1°) Rappel exprès de la possibilité de confisquer le véhicule qui a servi à 
commettre un délit routier puni de plus d’un an d’emprisonnement 

Article 26 (2°) Création d’un délit de non-respect de l’interdiction de conduire un véhicule 
non muni d’un dispositif d’anti-démarrage par éthylotest électronique 

Article 26 (3°) Rappel exprès de la possibilité de confisquer le véhicule qui a servi à 
commettre un délit routier puni de plus d’un an d’emprisonnement 

Article 28 (I) Institution d’une peine complémentaire de confiscation obligatoire du 
véhicule en cas de récidive de conduite en état alcoolique 

Article 28 (III) Institution d’une peine complémentaire de confiscation obligatoire du 
véhicule en cas de récidive de grand excès de vitesse 

Article 29 Création d’un délit de trafic de points du permis de conduire 
Article 30 Assouplissement des conditions de rétention et de suspension du permis de 

conduire prononcées par l’autorité administrative à la suite d’une 
infraction au code de la route 

Article 33 Pérennisation de dispositifs de gestion immobilière en partenariat pour les 
besoins de la police ou de la gendarmerie 

Article 34 Pérennisation du dispositif de passation de marchés publics pour le 
transport des personnes retenues en centre de rétention administrative et 
maintenues en zone d’attente 

Article 35 (II) Possibilité d’affecter à des services de police, des unités de gendarmerie ou 
des services des douanes des biens mobiliers saisis à l’occasion d’une 
procédure pénale suite à une décision judiciaire provisoire 
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DISPOSITIONS DONT L’APPLICATION EST ÉCARTÉE EN NOUVELLE-CALÉDONIE  

Article Objet de l’article dont l’application est écartée 

Article 6 Subordination de l’autorisation de fermeture de cercueil d’une personne 
inconnue à l’exercice des constatations et opérations d’identification 

Article 24 (1°) Renforcement de l’effectivité des dispositions relatives aux interdictions 
administratives de stade  

Article 24 (2°) Possibilité de prononcer une sanction de suspension d’activité pour les 
associations de supporters  

Article 25 Création d’une peine complémentaire de confiscation obligatoire du 
véhicule en cas de conduite sans permis ou malgré un retrait de permis 

Article 26 (1°) Rappel exprès de la possibilité de confisquer le véhicule qui a servi à 
commettre un délit routier puni de plus d’un an d’emprisonnement 

Article 26 (2°) Création d’un délit de non-respect de l’interdiction de conduire un 
véhicule non muni d’un dispositif d’anti-démarrage par éthylotest 
électronique 

Article 26 (3°) Rappel exprès de la possibilité de confisquer le véhicule qui a servi à 
commettre un délit routier puni de plus d’un an d’emprisonnement 

Article 28 (I) Institution d’une peine complémentaire de confiscation obligatoire du 
véhicule en cas de récidive de conduite en état alcoolique 

Article 28 (III) Institution d’une peine complémentaire de confiscation obligatoire du 
véhicule en cas de récidive de grand excès de vitesse 

Article 29 Création d’un délit de trafic de points du permis de conduire 
Article 30 Assouplissement des conditions de rétention et de suspension du permis de 

conduire prononcées par l’autorité administrative à la suite d’une 
infraction au code de la route 

Article 33 Pérennisation de dispositifs de gestion immobilière en partenariat pour les 
besoins de la police ou de la gendarmerie 

Article 34 Pérennisation du dispositif de passation de marchés publics pour le 
transport des personnes retenues en centre de rétention administrative 
et maintenues en zone d’attente 

Article 35 (II) Possibilité d’affecter à des services de police, des unités de gendarmerie 
ou des services des douanes des biens mobiliers saisis à l’occasion 
d’une procédure pénale suite à une décision judiciaire provisoire 

DISPOSITIONS DONT L’APPLICATION EST ÉCARTÉE DANS LES ÎLES WALLIS ET FUTUNA 

Article Objet de l’article dont l’application est écartée 

Article 6 Subordination de l’autorisation de fermeture de cercueil d’une personne 
inconnue à l’exercice des constatations et opérations d’identification 

Article 24 (1°) Renforcement de l’effectivité des dispositions relatives aux interdictions 
administratives de stade  

Article 24 (2°) Possibilité de prononcer une sanction de suspension d’activité pour les 
associations de supporters  

Article 25 Création d’une peine complémentaire de confiscation obligatoire du 
véhicule en cas de conduite sans permis ou malgré un retrait de permis 

Article 26 (1°) Rappel exprès de la possibilité de confisquer le véhicule qui a servi à 
commettre un délit routier puni de plus d’un an d’emprisonnement 

Article 26 (2°) Création d’un délit de non-respect de l’interdiction de conduire un véhicule 
non muni d’un dispositif d’anti-démarrage par éthylotest électronique 

Article 26 (3°) Rappel exprès de la possibilité de confisquer le véhicule qui a servi à 
commettre un délit routier puni de plus d’un an d’emprisonnement 

Article 28 (I) Institution d’une peine complémentaire de confiscation obligatoire du 
véhicule en cas de récidive de conduite en état alcoolique 
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Article Objet de l’article dont l’application est écartée 

Article 28 (III) Institution d’une peine complémentaire de confiscation obligatoire du 
véhicule en cas de récidive de grand excès de vitesse 

Article 29 Création d’un délit de trafic de points du permis de conduire 
Article 30 Assouplissement des conditions de rétention et de suspension du permis de 

conduire prononcées par l’autorité administrative à la suite d’une 
infraction au code de la route 

Article 33 Pérennisation de dispositifs de gestion immobilière en partenariat pour les 
besoins de la police ou de la gendarmerie 

Article 34 Pérennisation du dispositif de passation de marchés publics pour le 
transport des personnes retenues en centre de rétention administrative et 
maintenues en zone d’attente 

Article 35 (II) Possibilité d’affecter à des services de police, des unités de gendarmerie ou 
des services des douanes des biens mobiliers saisis à l’occasion d’une 
procédure pénale suite à une décision judiciaire provisoire 

DISPOSITIONS DU PROJET DE LOI DONT L’APPLICATION EST ÉCARTÉE À MAYOTTE 

Article Objet de l’article dont l’application est écartée 

Article 24 (1°) Renforcement de l’effectivité des dispositions relatives aux interdictions 
administratives de stade  

Article 34 Pérennisation du dispositif de passation de marchés publics pour le 
transport des personnes retenues en centre de rétention administrative 
et maintenues en zone d’attente 

Article 35 (II) Possibilité d’affecter à des services de police, des unités de gendarmerie 
ou des services des douanes des biens mobiliers saisis à l’occasion 
d’une procédure pénale suite à une décision judiciaire provisoire 

* 
*     * 

La Commission adopte l’article 39 sans modification. 

Article 40 
 

(art. L. 2573-25 du code général des collectivités territoriales) 
 

Application en Polynésie française des dispositions relatives à l’identification 
d’une personne décédée par ses empreintes génétiques 

Le présent article a pour objet de rendre applicables en Polynésie française 
les dispositions introduites par l’article 6 du projet de loi à l’article L. 2223-42 du 
code général des collectivités territoriales en vue de permettre la mise en œuvre de 
la procédure d’identification d’une personne décédée par ses empreintes 
génétiques.  

L’article 6 du projet de loi complète cet article L. 2223-42 pour 
subordonner l’autorisation de fermeture de cercueil, délivrée par l’officier d’état 
civil, à l’exercice des constatations et opérations d’identification, lorsque la 
personne décédée n’est pas identifiée. L’application en Polynésie française de 
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cette nouvelle disposition nécessite une modification de l’article L. 2573-25, qui 
définit les dispositions applicables dans cette collectivité en matière de droit 
funéraire. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’article 40 sans modification. 

Article 41 
 

(art. 814-1 du code de procédure pénale) 
 

Application dans les Îles Wallis et Futuna des dispositions relatives à 
l’identification d’une personne décédée par ses empreintes génétiques 

Le présent article a pour objet d’adapter dans les Îles Wallis et Futuna les 
dispositions introduites par l’article 6 du projet de loi à l’article L. 2223-42 du 
code général des collectivités territoriales en vue de permettre la mise en œuvre de 
la procédure d’identification d’une personne décédée par ses empreintes 
génétiques.  

L’article 6 du projet de loi complète cet article L. 2223-42 pour 
subordonner l’autorisation de fermeture de cercueil, délivrée par l’officier d’état 
civil, à l’exercice des constatations et opérations d’identification, lorsque la 
personne décédée n’est pas identifiée. L’application dans les Îles Wallis et Futuna 
de cette nouvelle disposition nécessite l’ajout dans le code de procédure pénale 
d’un nouvel article 814-2, reprenant le contenu du nouvel alinéa de 
l’article L. 2223-42 du code général des collectivités territoriales. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement rédactionnel CL 151 du rapporteur. 

Puis elle adopte l’article 41 modifié. 

Article 42 
 

(art. L. 362-1 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie) 
 

Application en Nouvelle-Calédonie des dispositions relatives à l’identification 
d’une personne décédée par ses empreintes génétiques 

Le présent article a pour objet d’adapter en Nouvelle-Calédonie les 
dispositions introduites par l’article 6 du projet de loi à l’article L. 2223-42 du 
code général des collectivités territoriales en vue de permettre la mise en œuvre de 
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la procédure d’identification d’une personne décédée par ses empreintes 
génétiques.  

L’article 6 du projet de loi complète cet article L. 2223-42 pour 
subordonner l’autorisation de fermeture de cercueil, délivrée par l’officier d’état 
civil, à l’exercice des constatations et opérations d’identification, lorsque la 
personne décédée n’est pas identifiée. L’application en Nouvelle-Calédonie de 
cette nouvelle disposition nécessite l’ajout dans le code des communes de la 
Nouvelle-Calédonie d’un nouveau titre VI au sein du Livre III, intitulé 
« Cimetières et opérations funéraires », comprenant un chapitre II intitulé 
« Opérations funéraires » et un nouvel article L. 362-1, reprenant le contenu du 
nouvel alinéa de l’article L. 2223-42 du code général des collectivités territoriales. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement CL 152, rédactionnel, du 
rapporteur. 

Puis elle adopte l’article 42 modifié. 

Article 43 
 

(art. 6-1 [nouveau] de la loi n° 71-569 du 15 juillet 1971 relative au territoire des Terres 
australes et antarctiques françaises) 

 

Application sur le territoire des Terres australes et antarctiques françaises 
des dispositions relatives à l’identification d’une personne décédée par ses 

empreintes génétiques 

Le présent article a pour objet d’adapter sur le territoire des Terres 
australes et antarctiques françaises les dispositions introduites par l’article 6 du 
projet de loi à l’article L. 2223-42 du code général des collectivités territoriales en 
vue de permettre la mise en œuvre de la procédure d’identification d’une personne 
décédée par ses empreintes génétiques.  

L’article 6 du projet de loi complète cet article L. 2223-42 pour 
subordonner l’autorisation de fermeture de cercueil, délivrée par l’officier d’état 
civil, à l’exercice des constatations et opérations d’identification, lorsque la 
personne décédée n’est pas identifiée. L’application sur le territoire des Terres 
australes et antarctiques françaises de cette nouvelle disposition nécessite l’ajout 
dans la loi n° 71-569 du 15 juillet 1971 relative au territoire des Terres australes et 
antarctiques françaises d’un nouvel article 6-1, reprenant le contenu du nouvel 
alinéa de l’article L. 2223-42 du code général des collectivités territoriales. 
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* 
*     * 

La Commission adopte l’article 43 sans modification. 

Article 44 
 

(art. 713-4, 713-5 [nouveaux] et 723-6 du code pénal) 
 

Application dans les collectivités d’outre-mer des dispositions pénales 
sanctionnant la recherche de l’identification génétique d’une personne 

décédée en dehors des cas prévus par la loi 

Le présent article a pour objet de rendre applicables en Polynésie 
française, en Nouvelle-Calédonie, à Wallis-et-Futuna, dans les Terres australes et 
antarctiques françaises et à Mayotte les dispositions pénales sanctionnant la 
recherche de l’identification génétique d’une personne décédée en dehors des cas 
prévus par la loi. 

La création d’un nouveau cas d’identification d’une personne par ses 
empreintes génétiques nécessite l’adaptation des dispositions pénales prévues en 
cas de recherche illégale de l’identification génétique d’une personne. L’article 7 
du projet de loi procède aux modifications nécessaires dans les articles 226-27 et 
226-28 du code pénal. Le présent article modifie les dispositions du code pénal 
applicables dans les trois collectivités précitées en vue de rendre ces 
incriminations et ces sanctions applicables.  

Pour la Polynésie française et la Nouvelle-Calédonie, est créé un nouvel 
article 713-4 du code pénal, reprenant les dispositions de l’article 226-28 du code 
pénal, complétées par un alinéa adaptant l’actuel dernier alinéa de cet 
article 226-28, aux termes duquel les mêmes peines d’un an d’emprisonnement et 
de 15 000 euros d’amende sont applicables au « fait de divulguer des informations 
relatives à l’identification d’une personne par ses empreintes génétiques ou de 
procéder à l’identification d’une personne par ses empreintes génétiques sans être 
titulaire de l’agrément prévu par la réglementation localement applicable ». 

Pour Wallis-et-Futuna et les Terres australes et antarctiques françaises, est 
créé un nouvel article 713-5 du code pénal, reprenant les dispositions de 
l’article 226-28 du code pénal, sans renvoi à la « réglementation localement 
applicable » comme précédemment pour la Polynésie française et la Nouvelle-
Calédonie puisque l’article L. 1131-3 du code de la santé publique visé par le 
dernier alinéa de l’article 226-28 du code pénal est directement applicable à 
Wallis-et-Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

Enfin, pour Mayotte, l’article 723-6 fait l’objet d’une nouvelle rédaction, 
permettant de prendre en compte les modifications apportées à l’article 226-28 du 
code pénal par l’article 7 du projet de loi. 
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* 
*     * 

La Commission adopte successivement les amendements CL 153 et 
CL 154, rédactionnels, du rapporteur. 

Puis elle adopte l’article 44 modifié. 

Article 45 
 

(art. L. 243-1, L. 244-1 et L. 245-1 du code de la route) 
 

Coordinations en matière de sécurité routière outre-mer 

Le 1° du présent article procède à diverses coordinations à l’article 
L. 243-1 du code de la route qui précise l’applicabilité de certaines dispositions de 
ce code en Nouvelle-Calédonie. 

Le a) rend applicables dans la collectivité de Nouvelle-Calédonie les deux 
nouveaux articles L. 234-16 et L. 234-17 introduits par l’article 26 du projet de loi 
s’agissant de l’interdiction de conduire un véhicule qui ne serait pas équipé d’un 
dispositif d’anti-démarrage par éthylotest électronique. 

Le b) modifie la rédaction de l’article L. 234-2 du code la route applicable 
en Nouvelle-Calédonie de la même manière que le a) du 1° de l’article 26 du 
projet de loi, c’est-à-dire en ajoutant la référence à la confiscation de droit 
commun prévue à l’article 131-21 du code pénal. 

Le c) complète la rédaction de l’article L. 234-2 du code la route 
applicable en Nouvelle-Calédonie s’agissant des peines complémentaires 
applicables pour conduite en état d’ivresse par une troisième peine 
complémentaire d’interdiction, pour une durée maximale de cinq ans, de conduire 
un véhicule non équipé d’un dispositif d’anti-démarrage par éthylotest 
électronique. Il s’agit d’une coordination avec l’ajout par le b) du 1° de l’article 26 
d’un alinéa analogue à l’article L. 234-2 applicable en métropole et dans les 
DOM. 

Le d) complète la rédaction de l’article L. 234-8 du code la route 
applicable en Nouvelle-Calédonie s’agissant des peines complémentaires 
applicables en cas de refus de se soumettre aux contrôles d’alcoolémie par la 
mention de la peine générale de confiscation encourue en application de l’article 
131-21 du code pénal. Il s’agit d’une coordination avec l’ajout par le 3° de 
l’article 26 d’une mention analogue à l’article L. 234-8 applicable en métropole et 
dans les DOM. 

Le 2° du présent article procède aux mêmes coordinations à l’article 
L. 244-1 du code de la route qui précise l’applicabilité de certaines dispositions du 
code de la route en Polynésie française. 
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Le 3° du présent article procède aux mêmes coordinations à l’article 
L. 245-1 du code de la route qui précise l’applicabilité de certaines dispositions de 
ce code dans les îles Wallis et Futuna. 

* 
*     * 

La Commission adopte successivement les amendements CL 138, CL 139 
et CL 140 du rapporteur, le premier de conséquence, les deux suivants corrigeant 
des erreurs de référence. 

Puis elle adopte l’article 45 modifié. 

Article 46 
 

(art. L. 2431-1 ; L. 2441-1 ; L. 2451-1 ; L. 2461-1 et L. 2471-1 du code de la défense) 
 

Application outre-mer de l’article 20 du projet de loi 

L’article 46 permet d’ajouter l’article L. 2371 du code de la défense, créé 
par l’article 20 du projet de loi, à la liste des articles du code de la défense 
applicable dans les collectivités d’outre-mer régies par le principe de spécialité 
législative. 

Les dispositions relatives à la possibilité pour les agents des services de 
renseignement de faire usage d’une identité d’emprunt ou d’une fausse qualité 
seront donc applicables à Wallis-et-Futuna (modification de l’article L. 2441-1), 
en Polynésie française (modification de l’article L. 2451-1), en Nouvelle-
Calédonie (modification de l’article L. 2461-1) et dans les Terres australes et 
antarctiques françaises (modification de l’article L. 2471-1). 

Le projet de loi fait également le choix de modifier l’article L. 2431-1 qui 
concerne l’application du code de la défense à Mayotte. Cette précision n’est pas 
nécessaire dans la mesure où Mayotte est régie, depuis le 1er janvier 2008, par le 
principe de spécialité législative. L’article 20 du projet de loi s’y appliquera donc 
sans qu’il soit besoin de le préciser. Néanmoins, dans un souci d’accessibilité de la 
norme juridique, il est préférable que l’article L. 2431-1 du code de la défense 
énumère l’ensemble des dispositions du code de la défense s’appliquant à 
Mayotte, et non pas seulement celles adoptées avant le 1er janvier 2008. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’amendement CL 122, rédactionnel, du 
rapporteur. 

Puis elle adopte l’article 46 modifié. 

La Commission adopte l’ensemble du projet de loi ainsi modifiée. 
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* 
*     * 

En conséquence, la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République vous demande 
d’adopter le projet de loi dans le texte figurant dans le document annexé au 
présent rapport. 
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TABLEAU COMPARATIF 
___ 

 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par la Commission 
___ 

 Projet de loi d’orientation et de 
programmation pour la performance 

de la sécurité intérieure 

Projet de loi d’orientation et de 
programmation pour la performance 

de la sécurité intérieure 

 CHAPITRE IER CHAPITRE IER 
 Objectifs et moyens de la politique de 

sécurité intérieure 
Objectifs et moyens de la politique de 

sécurité intérieure 
 

Article 1er  Article 1er  

 Le rapport annexé sur les objec-
tifs et les moyens de la police nationale, 
de la gendarmerie nationale et de la sé-
curité civile est approuvé. 

Le rapport annexé (1) sur les ob-
jectifs et les moyens de la sécurité inté-
rieure à horizon 2013 est approuvé. 

(amendement CL59) 
 

CHAPITRE II CHAPITRE II 
 Lutte contre la cybercriminalité Lutte contre la cybercriminalité 

 
Article 2 Article 2 

 Le code pénal est ainsi modifié : (Alinéa sans modification) 

 1° Les articles 222-16-1 et 
222-16-2 deviennent respectivement les 
articles 222-16-2 et 222-16-3 ; 

1° (Sans modification) 

 2° L’article 222-16-1 est ainsi ré-
tabli : 

2° (Alinéa sans modification) 

 « Art. 222-16-1. – Le fait 
d’utiliser, de manière réitérée, sur un 
réseau de communication électronique 
l’identité d’un tiers ou des données qui 
lui sont personnelles, en vue de troubler 
la tranquillité de cette personne ou 
d’autrui, est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende. 

« Art. 222-16-1. – Le fait de faire 
usage, de…  
  … électroni-
que de l’identité d’un tiers ou de don-
nées … 

(amendement CL123) 

 « Est puni de la même peine le 
fait d’utiliser, sur un réseau de commu-
nication électronique, l’identité d’un 
tiers ou des données qui lui sont person-
nelles, en vue de porter atteinte à son 
honneur ou à sa considération. » 

  … 
fait de faire usage, sur …,  
 … électronique de l’identité 
d’un tiers ou de données … 

(amendement CL124) 

                                            
(1) La rédaction du rapport annexé résulte de l’amendement CL12 du Gouvernement, modifié par les sous-

amendements CL183 et CL184 du rapporteur. 
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 Article 3 Article 3 

 I. – Après l’article L. 163-4-2 du 
code monétaire et financier est inséré un 
article L. 163-4-3 ainsi rédigé : 

I. – (Alinéa sans modification) 

 
 

Code monétaire et financier 

Art. L. 163-4 et L. 163-4-1. –
 Cf. annexe. 

« Art. L. 163-4-3. – Les peines 
encourues sont portées à dix ans 
d’emprisonnement et 1 million d’euros 
d’amende lorsque les infractions pré-
vues aux articles L. 163-4 et L. 163-4-1 
sont commises en bande organisée. » 

« Art. L. 163-4-3. –  
 
 
 
 ... articles L. 163-3, L. 163-4 
… 

(amendement CL125) 

Code de la propriété intellectuelle 
II. – Le code de la propriété in-

tellectuelle est ainsi modifié : 
II. – (Alinéa sans modification) 

Art. L. 521-10. – Toute atteinte 
portée sciemment aux droits garantis par 
le présent livre est punie de trois ans 
d’emprisonnement et de 300 000 € 
d’amende. Lorsque le délit a été commis 
en bande organisée ou lorsque les faits 
portent sur des marchandises dangereu-
ses pour la santé, la sécurité de l’homme 
ou l’animal, les peines sont portées à 
cinq ans d’emprisonnement et à 
500 000 € d’amende. 

 
 
 
1° Le premier alinéa de l’article 

L. 521-10 est ainsi complété : 
 
 
 
 
 
« Il en est de même lorsque le dé-

lit est commis par la communication au 
public en ligne. » ; 

 
 
 
1° À la seconde phrase du pre-

mier alinéa de l’article L. 521-10, après 
les mots : « en bande organisée ou », 
sont insérés les mots : « sur un réseau 
de communication au public en ligne 
ou » ; 

 
Alinéa supprimé 

(amendement CL126) 

En outre, la juridiction peut or-
donner la fermeture totale ou partielle, 
définitive ou temporaire, pour une durée 
au plus de cinq ans, de l’établissement 
ayant servi à commettre l’infraction.  

  

La fermeture temporaire ne peut 
entraîner ni rupture, ni suspension du 
contrat de travail, ni aucun préjudice 
pécuniaire à l’encontre des salariés 
concernés. Lorsque la fermeture défini-
tive entraîne le licenciement du person-
nel, elle donne lieu, en dehors de l’in-
demnité de préavis et de l’indemnité de 
licenciement, aux indemnités prévues 
aux articles L. 122-14-4 et L. 122-14-5 
du code du travail en cas de rupture de 
contrat de travail. Le non-paiement de 
ces indemnités est puni de six mois 
d’emprisonnement et de 3 750 € 
d’amende. 

  

Art. L. 615-14. – 1. Sont punies 
de trois ans d’emprisonnement et de 
300 000 € d’amende les atteintes portées 
sciemment aux droits du propriétaire 
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d’un brevet, tels que définis aux articles 
L. 613-3 à L. 613-6. Lorsque le délit a 
été commis en bande organisée ou lors-
que les faits portent sur des marchandi-
ses dangereuses pour la santé, la sécurité 
de l’homme ou l’animal, les peines sont 
portées à cinq ans d’emprisonnement et 
à 500 000 € d’amende.  
 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

2° Le 1. de l’article L. 615-14 est 
ainsi complété : 

 
 
 
 
 
« Il en est de même lorsque le dé-

lit est commis par la communication au 
public en ligne. » ; 

2° À la seconde phrase du 1 de 
l’article L. 615-14, après les mots : « en 
bande organisée ou », sont insérés les 
mots : « sur un réseau de communica-
tion au public en ligne ou » ; 

 
 
Alinéa supprimé 

(amendement CL127) 

Art. L. 623-32. – Toute atteinte 
portée sciemment aux droits du titulaire 
d’un certificat d’obtention végétale, tels 
qu’ils sont définis à l’article L. 623-4, 
constitue un délit puni d’une amende de 
10 000 €. Lorsqu’il a été rendu contre le 
prévenu dans les cinq années antérieures 
une condamnation pour le même délit 
ou en cas de commission du délit en 
bande organisée, un emprisonnement de 
six mois peut, en outre, être prononcé. 

 

 

 

3° L’article L. 623-32 est ainsi 
complété : 

 

 

 

3° À la seconde phrase de 
l’alinéa unique de l’article L. 623-32, 
après les mots : « en bande organisée », 
sont insérés les mots : « ou sur un ré-
seau de communication au public en 
ligne » ; 

 « Il en est de même lorsque le dé-
lit est commis par la communication au 
public en ligne. » ; 

Alinéa supprimé 

(amendement CL128) 

Art. L. 716-9. – Est puni de qua-
tre ans d’emprisonnement et de 
400 000 € d’amende le fait pour toute 
personne, en vue de vendre, fournir, of-
frir à la vente ou louer des marchandises 
présentées sous une marque contrefaite : 

  

a) D’importer, d’exporter, de ré-
exporter ou de transborder des mar-
chandises présentées sous une marque 
contrefaisante ;  

  

b) De produire industriellement 
des marchandises présentées sous une 
marque contrefaisante ;  

  

c) De donner des instructions ou 
des ordres pour la commission des actes 
visés aux a et b.  

  

Lorsque les délits prévus au pré-
sent article ont été commis en bande or-
ganisée ou lorsque les faits portent sur 
des marchandises dangereuses pour la 
santé, la sécurité de l’homme ou l’ani-
mal, les peines sont portées à cinq ans 
d’emprisonnement et à 500 000 € 
d’amende. 

4° Le dernier alinéa de l’article 
L. 716-9 est ainsi complété : 

 
 
 
 
 
« Il en est de même lorsque les 

délits sont commis par la communica-
tion au public en ligne. » ; 

4° Au dernier alinéa de l’article 
L. 716-9, après les mots : « en bande 
organisée ou », sont insérés les mots : 
« sur un réseau de communication au 
public en ligne ou » ; 

 
 
Alinéa supprimé 
 

(amendement CL129) 
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Art. L. 716-10. – Est puni de trois 
ans d’emprisonnement et de 300 000 € 
d’amende le fait pour toute personne :  

  

a) De détenir sans motif légitime, 
d’importer ou d’exporter des marchan-
dises présentées sous une marque 
contrefaisante ;  

  

b) D’offrir à la vente ou de ven-
dre des marchandises présentées sous 
une marque contrefaisante ;  

  

c) De reproduire, d’imiter, 
d’utiliser, d’apposer, de supprimer, de 
modifier une marque, une marque col-
lective ou une marque collective de cer-
tification en violation des droits confé-
rés par son enregistrement et des 
interdictions qui découlent de celui-ci. 
L’infraction, prévue dans les conditions 
prévues au présent c, n’est pas consti-
tuée lorsqu’un logiciel d’aide à la pres-
cription permet, si le prescripteur le dé-
cide, de prescrire en dénomination 
commune internationale, selon les rè-
gles de bonne pratique prévues à 
l’article L. 161-38 du code de la sécurité 
sociale ;  

  

d) De sciemment livrer un pro-
duit ou fournir un service autre que celui 
qui lui est demandé sous une marque 
enregistrée. 

  

L’infraction, dans les conditions 
prévues au d, n’est pas constituée en cas 
d’exercice par un pharmacien de la fa-
culté de substitution prévue à l’article 
L. 5125-23 du code de la santé publi-
que.  

  

 
Lorsque les délits prévus aux a à 

d ont été commis en bande organisée, 
les peines sont portées à cinq ans d’em-
prisonnement et à 500 000 € d’amende. 

5° Le dernier alinéa de l’article 
L. 716-10 est ainsi complété : 

 
 
« Il en est de même lorsqu’ils ont 

été commis par la communication au 
public en ligne. » 

5° Au dernier alinéa de l’article 
L. 716-10, après les mots : « en bande 
organisée », sont insérés les mots : « ou 
sur un réseau de communication au pu-
blic en ligne » ; 

(amendement CL130) 

 
Article 4 Article 4 

Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour 
la confiance dans l’économie 

numérique 

I. – L’article 6 de la loi 
n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l’économie numérique 
est ainsi modifié : 

I. – (Alinéa sans modification) 
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Art. 6. – I. – 1. Les personnes 
dont l’activité est d’offrir un accès à des 
services de communication au public en 
ligne informent leurs abonnés de l’exis-
tence de moyens techniques permettant 
de restreindre l’accès à certains services 
ou de les sélectionner et leur proposent 
au moins un de ces moyens.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

  

7. Les personnes mentionnées 
aux 1 et 2 ne sont pas soumises à une 
obligation générale de surveiller les in-
formations qu’elles transmettent ou 
stockent, ni à une obligation générale de 
rechercher des faits ou des circonstances 
révélant des activités illicites.  

1° Après le quatrième alinéa 
du 7. du I, sont insérés deux alinéas ain-
si rédigés :  

1° (Alinéa sans modification) 

Le précédent alinéa est sans pré-
judice de toute activité de surveillance 
ciblée et temporaire demandée par l’au-
torité judiciaire.  

  

Compte tenu de l’intérêt général 
attaché à la répression de l’apologie des 
crimes contre l’humanité, de l’incitation 
à la haine raciale ainsi que de la porno-
graphie enfantine, de l’incitation à la 
violence ainsi que des atteintes à la di-
gnité humaine, les personnes mention-
nées ci-dessus doivent concourir à la 
lutte contre la diffusion des infractions 
visées aux cinquième et huitième alinéas 
de l’article 24 de la loi du 29 juil-
let 1881 sur la liberté de la presse et aux 
articles 227-23 et 227-24 du code pénal. 

  

À ce titre, elles doivent mettre en 
place un dispositif facilement accessible 
et visible permettant à toute personne de 
porter à leur connaissance ce type de 
données. Elles ont également l’obliga-
tion, d’une part, d’informer prompte-
ment les autorités publiques compéten-
tes de toutes activités illicites 
mentionnées à l’alinéa précédent qui 
leur seraient signalées et qu’exerceraient 
les destinataires de leurs services, et, 
d’autre part, de rendre publics les 
moyens qu’elles consacrent à la lutte 
contre ces activités illicites.  

  

 « Lorsque les nécessités de la 
lutte contre la diffusion des images ou 
des représentations de mineurs relevant 
des dispositions de l’article 227-23 du 
code pénal le justifient, l’autorité admi-
nistrative notifie aux personnes men-
tionnées au 1 les adresses internet des 

 
 
 
 
 
 … notifie, après accord de l’auto-
rité judiciaire, aux … … adresses élec-
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services de communication au public en 
ligne entrant dans les prévisions de cet 
article, et auxquelles ces personnes doi-
vent empêcher l’accès sans délai.  

troniques des …   … 
ligne contrevenant aux dispositions de 
cet article, auxquelles … 

(amendement CL131 et 
sous-amendement CL155) 

 « Un décret fixe les modalités 
d’application de l’alinéa précédent, no-
tamment celles selon lesquelles sont 
compensés, s’il y a lieu, les surcoûts ré-
sultant des obligations mises à la charge 
des opérateurs. » ; 

(Alinéa sans modification) 

Compte tenu de l’intérêt général 
attaché à la répression des activités illé-
gales de jeux d’argent, les personnes 
mentionnées aux 1 et 2 mettent en place, 
dans des conditions fixées par décret, un 
dispositif facilement accessible et visi-
ble permettant de signaler à leurs abon-
nés les services de communication au 
public en ligne tenus pour répréhensi-
bles par les autorités publiques compé-
tentes en la matière. Elles informent 
également leurs abonnés des risques en-
courus par eux du fait d’actes de jeux 
réalisés en violation de la loi.  

  

Tout manquement aux obliga-
tions définies aux quatrième et cin-
quième alinéas est puni des peines pré-
vues au 1 du VI. ;  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

2° Au dernier alinéa du 7. du I, 
les mots : « quatrième et cinquième » 
sont remplacés par les mots : « qua-
trième, cinquième et septième » ; 

2° (Sans modification) 

VI. – 1. Est puni d’un an d’em-
prisonnement et de 75 000 € d’amende 
le fait, pour une personne physique ou le 
dirigeant de droit ou de fait d’une per-
sonne morale exerçant l’une des activi-
tés définies aux 1 et 2 du I, de ne pas 
satisfaire aux obligations définies aux 
quatrième et cinquième alinéas du 7 du 
I, de ne pas avoir conservé les éléments 
d’information visés au II ou de ne pas 
déférer à la demande d’une autorité ju-
diciaire d’obtenir communication des-
dits éléments.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 
 
 
 
 
 
 3° Au premier alinéa du 1. 
du VI, les mots : « quatrième et cin-
quième » sont remplacés par les mots : 
« quatrième, cinquième et septième » ; 

 
 
 
 
 
 
 3° (Sans modification) 

Code pénal 

Art. 227-23. – Cf. annexe. 

II. – Les dispositions du I entrent 
en vigueur six mois à compter de la pu-
blication du décret prévu au 1° du I et, 
au plus tard, à l’expiration d’un délai 
d’un an à compter de la publication de 
la présente loi. 

II. –  
 
 … au sixième ali-
néa du 7 du I de l’article 6 de la loi 
n° 2004-575 du 21 juin 2004 précitée et, 
… 

(amendement CL132) 
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 CHAPITRE III CHAPITRE III 
 Utilisation des nouvelles technologies Utilisation des nouvelles technologies 

 Section 1 Section 1 
 Identification d’une personne par ses 

empreintes génétiques 
Identification d’une personne par ses 

empreintes génétiques 

 
Article 5 Article 5 

 L’article 16-11 du code civil est 
ainsi modifié : 

L’article 16-11 du code civil est 
ainsi modifié : 

Code civil 
1° Le premier alinéa est rempla-

cé par les dispositions suivantes : 
1° (Sans modification) 

Art. 16-11. – L’identification 
d’une personne par ses empreintes géné-
tiques ne peut être recherchée que dans 
le cadre de mesures d’enquête ou d’ins-
truction diligentée lors d’une procédure 
judiciaire ou à des fins médicales ou de 
recherche scientifique ou d’identifica-
tion d’un militaire décédé à l’occasion 
d’une opération conduite par les forces 
armées ou les formations rattachées.  

« L’identification d’une personne 
par ses empreintes génétiques ne peut 
être recherchée que : 

 

 « 1° Dans le cadre de mesures 
d’enquête ou d’instruction diligentées 
lors d’une procédure judiciaire ; 

 

 « 2° À des fins médicales ou de 
recherche scientifique ; 

 

 « 3° Aux fins d’établir, lors-
qu’elle est inconnue, l’identité de per-
sonnes décédées. » ; 

 

En matière civile, cette identifi-
cation ne peut être recherchée qu’en 
exécution d’une mesure d’instruction 
ordonnée par le juge saisi d’une action 
tendant soit à l’établissement ou la 
contestation d’un lien de filiation, soit à 
l’obtention ou la suppression de subsi-
des. Le consentement de l’intéressé doit 
être préalablement et expressément re-
cueilli. Sauf accord exprès de la per-
sonne manifesté de son vivant, aucune 
identification par empreintes génétiques 
ne peut être réalisée après sa mort.  

  

Lorsque l’identification est effec-
tuée à des fins médicales ou de recher-
che scientifique, le consentement exprès 
de la personne doit être recueilli par 

2° L’article est complété par les 
dispositions suivantes : 

2° (Alinéa sans modification) 
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écrit préalablement à la réalisation de 
l’identification, après qu’elle a été dû-
ment informée de sa nature et de sa fina-
lité. Le consentement mentionne la fina-
lité de l’identification. Il est révocable 
sans forme et à tout moment.  

 
 

 
Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 

d’orientation et de programmation 
relative à la sécurité 

Art. 26. – Cf. annexe. 

« Lorsque la recherche d’identité 
mentionnée au 3° concerne, soit un mili-
taire décédé à l’occasion d’une opéra-
tion conduite par les forces armées ou 
les formations rattachées, soit une vic-
time de catastrophe naturelle, soit une 
personne faisant l’objet de recherches au 
titre de l’article 26 de la loi n° 95-73 du 
21 janvier 1995 d’orientation et de pro-
grammation relative à la sécurité et dont 
la mort est supposée, des prélèvements 
destinés à recueillir les traces biologi-
ques de cette personne peuvent être ré-
alisés dans des lieux qu’elle est suscep-
tible d’avoir habituellement fréquentés, 
avec l’accord du responsable des lieux 
ou, à défaut, l’autorisation du président 
du tribunal de grande instance. Des pré-
lèvements aux mêmes fins sur les as-
cendants, descendants ou collatéraux 
supposés de cette personne peuvent être 
également réalisés. Le consentement 
exprès de chaque personne concernée 
est alors recueilli par écrit préalablement 
à la réalisation du prélèvement, après 
que celle-ci a été dûment informée de la 
nature de ce prélèvement, de sa finalité 
ainsi que du caractère à tout moment 
révocable de son consentement. Le 
consentement mentionne la finalité du 
prélèvement et de l’identification. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… ou, en cas de refus de celui-ci ou 
d’impossibilité de recueillir cet ac-
cord, avec l’autorisation … 

(amendement CL141) 

 « Les modalités de mise en œu-
vre des recherches d’identification men-
tionnées au 3° du présent article sont 
précisées par décret en Conseil d’État. » 

(Alinéa sans modification) 

Code général des collectivités 
territoriales 

  

Art. L. 2223-42. – L’autorisation 
de fermeture du cercueil ne peut être 
délivrée qu’au vu d’un certificat, établi 
par un médecin, attestant le décès.  

  

Ce certificat, rédigé sur un mo-
dèle établi par le ministère chargé de la 
santé, précise la ou les causes de décès, 
aux fins de transmission à l’Institut na-
tional de la santé et de la recherche mé-
dicale et aux organismes dont la liste est 
fixée par décret en Conseil d’État pris 
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après avis de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés. Ce 
même décret fixe les modalités de cette 
transmission, notamment les conditions 
propres à garantir sa confidentialité.  

Ces informations ne peuvent être 
utilisées que pour des motifs de santé 
publique :  

  

1° À des fins de veille et d’alerte, 
par l’État et par l’Institut de veille sani-
taire ;  

Article 6 Article 6 

2° Pour l’établissement de la sta-
tistique nationale des causes de décès et 
pour la recherche en santé publique par 
l’Institut national de la santé et de la re-
cherche médicale. 

L’article L. 2223-42 du code gé-
néral des collectivités territoriales est 
complété par l’alinéa suivant : 

(Sans modification) 

Code civil 

Art. 87. – Cf. annexe. 

« En outre, si, lors de 
l’établissement de l’acte de décès men-
tionné à l’article 87 du code civil, 
l’identité du défunt n’a pu être établie, 
l’autorisation de fermeture du cercueil 
ne peut être délivrée qu’après exécution, 
dans un délai compatible avec les délais 
régissant l’inhumation et la crémation, 
des réquisitions éventuellement prises 
par le procureur de la République aux 
fins de faire procéder aux constatations 
et opérations nécessaires en vue 
d’établir l’identité du défunt. » 

 

 
Article 7 Article 7 

 Le code pénal est ainsi modifié : (Alinéa sans modification) 

Code pénal 
1° L’article 226-27 est remplacé 

par les dispositions suivantes : 
1° (Sans modification) 

Art. 226-27. – Le fait de procéder 
à l’identification d’une personne par ses 
empreintes génétiques à des fins médi-
cales ou de recherche scientifique sans 
avoir recueilli son consentement dans 
les conditions prévues par l’article 
16-11 du code civil est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende. 

Code civil 

Art. 16-11. – Cf. supra art. 5. 

« Art. 226-27. – Le fait de procé-
der, sans avoir recueilli le consentement 
de la personne dans les conditions pré-
vues par l’article 16-11 du code civil, à 
son identification par ses empreintes 
génétiques à des fins médicales ou de 
recherche scientifique ou au prélève-
ment de ses traces biologiques à titre 
d’ascendant, descendant ou collatéral 
aux fins de l’établissement, par ses em-
preintes génétiques, de l’identité d’une 
personne mentionnée au 3° du même 
article, est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende. » ; 
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Code pénal 
2° L’article 226-28 est ainsi mo-

difié : 
2° (Alinéa sans modification) 

Art. 226-28. – Le fait de recher-
cher l’identification par ses empreintes 
génétiques d’une personne, lorsqu’il ne 
s’agit pas d’un militaire décédé à l’occa-
sion d’une opération conduite par les for-
ces armées ou les formations rattachées, 
à des fins qui ne seraient ni médicales ni 
scientifiques ou en dehors d’une mesure 
d’enquête ou d’instruction diligentée lors 
d’une procédure judiciaire ou de vérifica-
tion d’un acte de l’état civil entreprise par 
les autorités diplomatiques ou consulaires 
dans le cadre des dispositions de l’article 
L. 111-6 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est puni 
d’un an d’emprisonnement ou de 1 500 € 
d’amende.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) Au premier alinéa les mots : 

« 1 500 € » sont remplacés par les 
mots : « 15 000 € » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) (Sans modification) 

 b) Après le premier alinéa sont 
insérées les dispositions suivantes :  

b) (Alinéa sans modification) 

 « Est puni des mêmes peines le 
fait de rechercher l’identification d’une 
personne par ses empreintes génétiques 
lorsqu’il ne s’agit pas : 

(Alinéa sans modification) 

 « – de personnes décédées dont 
l’identité ne peut être établie ; 

(Alinéa sans modification) 

 « – de victimes de catastrophes 
naturelles ; 

(Alinéa sans modification) 

 « – de personnes décédées sus-
ceptibles de correspondre à des person-
nes faisant l’objet de recherches au titre 
de l’article 26 de la loi n° 95-73 du 
21 janvier 1995 d’orientation et de pro-
grammation relative à la sécurité et dont 
la mort est supposée ; 

(Alinéa sans modification) 

 « – d’ascendants, descendants et 
collatéraux, ayant consenti à cette re-
cherche de manière éclairée, expresse et 
écrite, des personnes mentionnées au 
dernier alinéa de l’article 16-11 du code 
civil. » ; 

 
 
 
 … mentionnées à 
l’avant-dernier alinéa … 

(amendement CL142) 
Est puni des mêmes peines le fait 

de divulguer des informations relatives 
à l’identification d’une personne par ses 
empreintes génétiques ou de procéder à 
l’identification d’une personne par ses 
empreintes génétiques sans être titulaire 
de l’agrément prévu à l’article L. 1131-3 
du code de la santé publique. 
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Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
précitée 

Art. 26. – Cf. annexe. 

 
 

Code de procédure pénale Article 8 Article 8 

Art. 706-54. – Le fichier national 
automatisé des empreintes génétiques, 
placé sous le contrôle d’un magistrat, est 
destiné à centraliser les empreintes géné-
tiques issues des traces biologiques ainsi 
que les empreintes génétiques des per-
sonnes condamnées pour l’une des in-
fractions mentionnées à l’article 706-55 
en vue de faciliter l’identification et la 
recherche des auteurs de ces infractions.  

Les troisième et quatrième ali-
néas de l’article 706-54 du code de pro-
cédure pénale sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

(Alinéa sans modification) 

Les empreintes génétiques des 
personnes à l’encontre desquelles il 
existe des indices graves ou concordants 
rendant vraisemblable qu’elles aient 
commis l’une des infractions mention-
nées à l’article 706-55 sont également 
conservées dans ce fichier sur décision 
d’un officier de police judiciaire agis-
sant soit d’office, soit à la demande du 
procureur de la République ou du juge 
d’instruction ; il est fait mention de cette 
décision au dossier de la procédure. Ces 
empreintes sont effacées sur instruction 
du procureur de la République agissant 
soit d’office, soit à la demande de l’inté-
ressé, lorsque leur conservation n’appa-
raît plus nécessaire compte tenu de la 
finalité du fichier. Lorsqu’il est saisi par 
l’intéressé, le procureur de la Républi-
que informe celui-ci de la suite qui a été 
réservée à sa demande ; s’il n’a pas or-
donné l’effacement, cette personne peut 
saisir à cette fin le juge des libertés et de 
la détention, dont la décision peut être 
contestée devant le président de la 
chambre de l’instruction.  

  

Les officiers de police judiciaire 
peuvent également, d’office ou à la de-
mande du procureur de la République 
ou du juge d’instruction, faire procéder 
à un rapprochement de l’empreinte de 
toute personne à l’encontre de laquelle il 
existe une ou plusieurs raisons plausi-
bles de soupçonner qu’elle a commis un 
crime ou un délit, avec les données in-
cluses au fichier, sans toutefois que cette 
empreinte puisse y être conservée.  

« Les officiers de police judi-
ciaire peuvent également, d’office ou à 
la demande du procureur de la Républi-
que ou du juge d’instruction, faire pro-
céder à un rapprochement de 
l’empreinte de toute personne à 
l’encontre de laquelle il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soupçon-
ner qu’elle a commis l’une des infrac-
tions mentionnées à l’article 706-55 
avec les données incluses au fichier, 
sans toutefois que cette empreinte 
puisse y être conservée. 

(Alinéa sans modification) 
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« Le fichier prévu par le présent 
article contient également les emprein-
tes génétiques issues des traces biologi-
ques recueillies à l’occasion : 

(Alinéa sans modification) Le fichier prévu par le présent ar-
ticle contient également les empreintes 
génétiques issues des traces biologiques 
recueillies à l’occasion des procédures 
de recherche des causes de la mort ou de 
recherche des causes d’une disparition 
prévues par les articles 74, 74-1 et 80-4 
ainsi que les empreintes génétiques cor-
respondant ou susceptibles de corres-
pondre aux personnes décédées ou re-
cherchées.  

« 1° Des procédures de recherche 
des causes de la mort ou de recherche 
des causes d’une disparition prévues par 
les articles 74, 74-1 et 80-4 ; 

« 1° (Sans modification) 

 « 2° Des recherches aux fins 
d’identification, prévues par l’article 
16-11 du code civil, de personnes décé-
dées dont l’identité n’a pu être établie, à 
l’exception des militaires décédés à 
l’occasion d’une opération conduite par 
les forces armées ou les formations rat-
tachées. Toutefois, les empreintes géné-
tiques des ascendants, descendants et 
collatéraux des personnes dont 
l’identification est recherchée ne peu-
vent être conservées dans le fichier que 
sous réserve du consentement éclairé et 
écrit des intéressés et font l’objet d’un 
enregistrement distinct de celui des au-
tres empreintes génétiques conservées 
dans le fichier. » 

« 2°  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 … éclairé, 
exprès et … 

(amendement CL143) 

Les empreintes génétiques 
conservées dans ce fichier ne peuvent 
être réalisées qu’à partir de segments 
d’acide désoxyribonucléique non co-
dants, à l’exception du segment corres-
pondant au marqueur du sexe.  

 
 

Un décret en Conseil d’État pris 
après avis de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés déter-
mine les modalités d’application du pré-
sent article. Ce décret précise notam-
ment la durée de conservation des 
informations enregistrées.  

 

Art. 74, 74-1, 80-4 et 706-55. –
 Cf. annexe.  

 

Code civil 

Art. 16-11. – Cf. supra art. 5.  

 

Code de procédure pénale Article 9 Article 9 

Art. 706-56. – I. – L’officier de 
police judiciaire peut procéder ou faire 
procéder sous son contrôle, à l’égard des 
personnes mentionnées au premier, au 
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deuxième ou au troisième alinéa de 
l’article 706-54, à un prélèvement bio-
logique destiné à permettre l’analyse 
d’identification de leur empreinte géné-
tique. Préalablement à cette opération, il 
peut vérifier ou faire vérifier par un 
agent de police judiciaire placé sous son 
contrôle que l’empreinte génétique de la 
personne concernée n’est pas déjà enre-
gistrée, au vu de son seul état civil, dans 
le fichier national automatisé des em-
preintes génétiques. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 
 
 
Au premier alinéa du I de 

l’article 706-56 du code de procédure 
pénale, après les mots : « par un agent 
de police judiciaire placé sous son 
contrôle » sont insérés les mots : « ou 
par un agent spécialisé, technicien ou 
ingénieur de police technique et scienti-
fique placé sous son contrôle, ». 

 
 
 

(Sans modification) 

 Section 2 Section 2 
 Fichiers de police judiciaire Fichiers de police judiciaire 

 
Article 10 Article 10 

 I. – Le chapitre unique du ti-
tre IV du livre Ier du code de procédure 
pénale devient le chapitre Ier et il est in-
séré, après l’article 230-5, le chapitre II 
suivant : 

I. –  
 
 … chapitre Ier du même 
titre et … 

(amendement CL60) 

 « Chapitre II (Alinéa sans modification) 

 « Des fichiers de police judiciaire (Alinéa sans modification) 

 « Section 1 (Alinéa sans modification) 

 « Des fichiers d’antécédents (Alinéa sans modification) 

 « Art. 230-6. – Afin de faciliter 
la constatation des infractions à la loi 
pénale, le rassemblement des preuves de 
ces infractions et la recherche de leurs 
auteurs, les services de la police natio-
nale et de la gendarmerie nationale peu-
vent mettre en œuvre des traitements 
automatisés d’informations nominatives 
recueillies : 

« Art. 230-6. – (Alinéa sans mo-
dification) 

 « 1° au cours des enquêtes préli-
minaires ou de flagrance ou des investi-
gations exécutées sur commission roga-
toire et concernant tout crime ou délit 
ainsi que les contraventions de la cin-
quième classe sanctionnant : 

« 1° (Sans modification) 

 « a) Un trouble à la sécurité ou à 
la tranquillité publiques ; 
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 « b) Une atteinte aux personnes, 
aux biens ou à l’autorité de l’État ; 

 

 

Art. 74 et 74-1. – Cf. annexe. 

« 2° au cours des procédures de 
recherche des causes de la mort men-
tionnées à l’article 74 ou de recherche 
des causes de disparitions inquiétantes 
ou suspectes mentionnées à l’article 
74-1. 

« 2°  
 
 
… causes d’une disparition mention-
nées … 

(amendement CL61) 

 « Ces traitements ont également 
pour objet l’exploitation des informa-
tions recueillies à des fins de recherches 
statistiques.  

(Alinéa sans modification) 

 « Art. 230-7. – Les traitements 
mentionnés à l’article 230-6 peuvent 
contenir des informations sur les per-
sonnes, sans limitation d’âge, à 
l’encontre desquelles il existe des indi-
ces graves ou concordants rendant vrai-
semblable qu’elles aient pu participer, 
comme auteurs ou complices, à la 
commission des infractions mentionnées 
au 1° de l’article 230-6.  

« Art. 230-7. – (Alinéa sans mo-
dification) 

 « Ils peuvent également contenir 
des informations sur les victimes de ces 
infractions. Ces dernières peuvent toute-
fois s’opposer à ce que les informations 
nominatives les concernant soient 
conservées dans le fichier dès lors que 
l’auteur des faits a été définitivement 
condamné. 

(Alinéa sans modification) 

 

 

Art. 74 et 74-1. – Cf. annexe. 

« Ils peuvent en outre contenir 
des informations sur les personnes fai-
sant l’objet d’une enquête ou d’une ins-
truction pour recherche des causes de la 
mort mentionnée à l’article 74 ou d’une 
enquête ou d’une instruction pour re-
cherche des causes d’une disparition in-
quiétante ou suspecte mentionnée à 
l’article 74-1. Les données personnelles 
concernant ces dernières sont effacées 
dès lors que l’enquête a permis de re-
trouver la personne disparue ou 
d’écarter toute suspicion de crime ou 
délit. 

 
 
 
 
 
 
 … disparition men-
tionnée … 

(amendement CL62) 

 « Art. 230-8. – Le traitement des 
informations nominatives est opéré sous 
le contrôle du procureur de la Républi-
que territorialement compétent qui de-
mande qu’elles soient effacées, complé-
tées ou rectifiées, notamment en cas de 
requalification judiciaire. La rectifica-
tion pour requalification judiciaire est de 

« Art. 230-8. –  
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droit lorsque la personne concernée la 
demande. En cas de décision de relaxe 
ou d’acquittement devenue définitive, 
les données personnelles concernant les 
personnes mises en cause sont effacées, 
sauf si le procureur de la République en 
prescrit le maintien pour des raisons 
liées à la finalité du fichier, auquel cas 
elle fait l’objet d’une mention. Les déci-
sions de non-lieu et, lorsqu’elles sont 
motivées par une insuffisance de char-
ges, de classement sans suite font l’objet 
d’une mention, sauf si le procureur de la 
République ordonne l’effacement des 
données personnelles. 

 
 
 
 
 
 
 
 
  … mention. Lorsque le pro-
cureur de la République prescrit le 
maintien des données personnelles 
d’une personne ayant bénéficié d’une 
décision d’acquittement ou de relaxe 
devenue définitive, il en avise la per-
sonne concernée. Les décisions …  
 … personnelles. Les autres déci-
sions de classement sans suite font 
l’objet d’une mention. 

  « Les décisions d’effacement ou 
de rectification des informations  nomi-
natives prises par le procureur de la 
République sont transmises aux respon-
sables de tous les traitements automati-
sés pour lesquels ces décisions ont des 
conséquences sur la durée de conserva-
tion des données personnelles. 

(amendement CL186) 

  « Le procureur de la République 
dispose, pour l’exercice de ses fonc-
tions, d’un accès direct aux traitements 
automatisés d’informations nominatives 
mentionnés à l’article 230-6. 

(amendement CL185) 

 « Art. 230-9. – Un magistrat, 
chargé de suivre la mise en œuvre et la 
mise à jour des traitements automatisés 
d’informations nominatives mentionnés 
à l’article 230-6 et désigné à cet effet 
par le ministre de la justice, concourt à 
l’application des dispositions de l’article 
230-8. 

« Art. 230-9. – (Alinéa sans mo-
dification) 

 « Ce magistrat peut agir d’office 
ou sur requête des particuliers. 

 
 … particuliers. Il dis-
pose des mêmes pouvoirs d’effacement, 
de rectification ou de maintien des don-
nées personnelles dans les traitements 
mentionnés au premier alinéa du pré-
sent article que le procureur de la Ré-
publique. Lorsque la personne concer-
née le demande, la rectification pour 
requalification judiciaire est de droit. 

(amendement CL63) 
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 « Il dispose, pour l’exercice de 
ses fonctions, d’un accès direct à ces 
applications. 

 
 … ces 
traitements automatisés. 

(amendement CL64) 

 « Art. 230-10. – Les personnels 
spécialement habilités des services de la 
police et de la gendarmerie nationales 
désignés à cet effet ainsi que les person-
nels, spécialement habilités, de l’État 
investis par la loi d’attributions de po-
lice judiciaire, notamment les agents des 
douanes, peuvent accéder aux informa-
tions, y compris nominatives, figurant 
dans les traitements de données person-
nelles prévus par la présente section et 
détenus par chacun de ces services. 
L’habilitation précise la nature des don-
nées auxquelles elle autorise l’accès. 
L’accès, par tous moyens techniques 
mobiles, aux informations figurant dans 
les traitements de données personnelles 
prévus par la présente section est ouvert 
aux seuls personnels de la police et de la 
gendarmerie nationales et des douanes.  

« Art. 230-10. – (Sans modifica-
tion) 

 « L’accès aux informations men-
tionnées à l’alinéa précédent est égale-
ment ouvert : 

 

 « 1° Aux magistrats du parquet ;  

 « 2° Aux magistrats instructeurs, 
pour les recherches relatives aux infrac-
tions dont ils sont saisis.  

 

Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
précitée 

« Art. 230-11. – Un décret en 
Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique 
et des libertés, fixe les modalités 
d’application de la présente section. Il 
précise notamment la liste des contra-
ventions mentionnées à l’article 230-6, 
la durée de conservation des informa-
tions enregistrées, les modalités 
d’habilitation des personnes mention-
nées à l’article 230-10 ainsi que, le cas 
échéant, les conditions dans lesquelles 
les personnes intéressées peuvent exer-
cer leur droit d’accès. 

« Art. 230-11. – (Sans modifica-
tion) 

 
Art. 17-1. – Cf. infra art. 11. 

« Art. 230-12. – En application 
des dispositions de l’article 17-1 de la loi 
n° 95-73 du 21 janvier 1995, les traite-
ments relevant de la présente section 
dont la liste est fixée par décret en 
Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique 

« Art. 230-12. – Supprimé 

(amendement CL65) 
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et des libertés, peuvent être consultés 
pour les besoins d’enquêtes administrati-
ves. 

 « Section 2 (Alinéa sans modification) 

 « Des fichiers d’analyse sérielle (Alinéa sans modification) 

 « Art. 230-13. – Afin de rassem-
bler les preuves et d’identifier les au-
teurs, grâce à l’établissement de liens 
entre les individus, les événements ou 
les infractions, des crimes et délits pré-
sentant un caractère sériel, les services 
et unités de la police et de la gendarme-
rie nationales chargés d’une mission de 
police judiciaire peuvent mettre en œu-
vre, sous le contrôle des autorités judi-
ciaires, des traitements automatisés de 
données à caractère personnel collectées 
au cours : 

« Art. 230-13. – (Alinéa sans 
modification) 

 « 1° des enquêtes préliminaires 
ou de flagrance ou des investigations 
exécutées sur commission rogatoire et 
concernant toute infraction punie d’au 
moins cinq ans d’emprisonnement ; 

« 1° (Sans modification) 

Code de procédure pénale 

Art. 74 et 74-1. – Cf. annexe. 

« 2° des procédures de recherche 
des causes de la mort prévues par 
l’article 74 ou de recherche des causes 
d’une disparition inquiétante ou sus-
pecte prévues par l’article 74-1. 

« 2°  
 
 
 … disparition prévues … 

(amendement CL66) 

Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers 

et aux libertés 

Art. 8. – Cf. annexe. 

« Ces traitements peuvent enre-
gistrer des données à caractère person-
nel de la nature de celles mentionnées 
au I de l’article 8 de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés, dans la 
stricte mesure nécessaire aux finalités de 
recherche criminelle assignées auxdits 
traitements.  

(Alinéa sans modification) 

 « Art. 230-14. – Les traitements 
mentionnés à l’article 230-13 peuvent 
contenir des données sur les personnes, 
sans limitation d’âge : 

« Art. 230-14. – (Sans modifica-
tion) 

 « 1° À l’encontre desquelles il 
existe des indices graves ou concordants 
rendant vraisemblable qu’elles aient pu 
participer, comme auteurs ou complices, 
à la commission d’une infraction men-
tionnée au 1° de l’article 230-13 ; 
l’enregistrement des données concernant 
ces personnes peut intervenir, le cas 
échéant, après leur condamnation ; 
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 « 2° À l’encontre desquelles il 
existe des raisons sérieuses de soupçon-
ner qu’elles ont commis ou tenté de 
commettre une infraction mentionnée 
au 1° de l’article 230-13 ; 

 

Code de procédure pénale 

Art. 62, 78 et 101. – Cf. annexe. 

« 3° Susceptibles de fournir des 
renseignements sur les faits au sens des 
articles 62, 78 et 101 du code de procé-
dure pénale et dont l’identité est citée 
dans une procédure concernant une in-
fraction mentionnée au 1° de l’article 
230-13 ; 

 

 « 4° Victimes d’une infraction 
mentionnée au 1° de l’article 230-13 ; 

 

 
 
 
Art. 74 et 74-1. – Cf. annexe. 

« 5° Faisant l’objet d’une en-
quête ou d’une instruction pour recher-
che des causes de la mort, prévue par 
l’article 74, ou d’une enquête ou d’une 
instruction pour recherche des causes 
d’une disparition inquiétante ou sus-
pecte, prévue par l’article 74-1. 

 

 « Art. 230-15. – Les dispositions 
des articles 230-8 et 230-9 sont applica-
bles aux traitements mentionnés à 
l’article 230-13.  

« Art. 230-15. – (Sans modifica-
tion) 

 « Art. 230-16. – Les données 
personnelles concernant les personnes 
qui font l’objet d’une procédure pour 
recherche des causes de la mort ou de 
disparition inquiétante ou suspecte sont 
effacées, dès lors que l’enquête a permis 
de retrouver la personne disparue ou 
d’écarter toute suspicion de crime ou 
délit. Dès lors que l’auteur des faits a été 
définitivement condamné, les personnes 
mentionnées aux 2°, 3° et 4° de l’article 
230-14 peuvent demander l’effacement 
des données enregistrées dans le traite-
ment, sauf si le magistrat mentionné à 
l’article 230-9 en prescrit le maintien 
pour des motifs liés à la finalité du trai-
tement, auquel cas ces motifs font 
l’objet d’une mention. 

« Art. 230-16. – (Sans modifica-
tion) 

 « Art. 230-17. – Sont destinatai-
res des données à caractère personnel 
mentionnées à la présente section : 

« Art. 230-17. – (Sans modifica-
tion) 

 « 1° les personnels spécialement 
habilités et individuellement désignés de 
la police et de la gendarmerie nationales ;

 

 « 2° les magistrats du parquet et 
les magistrats instructeurs, pour les re-
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cherches relatives aux infractions dont 
ils sont saisis ; 

 
 
 
Art. 28-1. – Cf. annexe. 

« 3° les agents des douanes, spé-
cialement habilités et individuellement 
désignés, à l’occasion des enquêtes vi-
sées à l’article 28-1. 

 

 « L’habilitation précise la nature 
des données auxquelles elle autorise 
l’accès.  

 

Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
précitée 

« Art. 230-18. – Les traitements 
relevant de la présente section ne peu-
vent donner lieu à aucune utilisation à 
des fins administratives. 

« Art. 230-18. – (Sans modifica-
tion) 

 
Art. 26. – Cf. annexe. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. 41. – Cf. annexe. 

« Art. 230-19. – En application 
de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés, un décret en 
Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique 
et des libertés, fixe les modalités 
d’application de la présente section. Il 
précise la durée de conservation des 
données enregistrées, les modalités 
d’habilitation des personnes mention-
nées au 1° et 3° de l’article 230-17 ainsi 
que, le cas échéant, les conditions dans 
lesquelles les personnes intéressées 
peuvent exercer leur droit d’accès de 
manière indirecte, conformément aux 
dispositions de l’article 41 de la loi du 
6 janvier 1978 précitée. » 

« Art. 230-19. – (Sans modifica-
tion) 

 
 

Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 
pour la sécurité intérieure 

Art. 23. – Cf. infra art. 38. 

II. – Après l’article 230-19 du 
code de procédure pénale, il est inséré 
une section 3 intitulée : « Du fichier des 
personnes recherchées » et comprenant 
un article 230-20 reprenant les disposi-
tions du I de l’article 23 de la loi 
n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la 
sécurité intérieure.  

II. – Après l’article 230-5 du …
  
 
 … recherchées » comprenant un 
article 230-20. Le I de l’article 23 …
  
 
 … intérieure devient l’article 
230-20 du même code. 

(amendement CL67) 

 
Article 11 Article 11 

Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
précitée 

Art. 17-1. – Les décisions admi-
nistratives de recrutement, d’affectation, 
d’autorisation, d’agrément ou d’habilita-
tion, prévues par des dispositions légi-
slatives ou réglementaires, concernant 
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soit les emplois publics participant à 
l’exercice des missions de souveraineté 
de l’État, soit les emplois publics ou pri-
vés relevant du domaine de la sécurité 
ou de la défense, soit les emplois privés 
ou activités privées réglementées rele-
vant des domaines des jeux, paris et 
courses, soit l’accès à des zones proté-
gées en raison de l’activité qui s’y 
exerce, soit l’utilisation de matériels ou 
produits présentant un caractère dange-
reux, peuvent être précédées d’enquêtes 
administratives destinées à vérifier que 
le comportement des personnes physi-
ques ou morales intéressées n’est pas 
incompatible avec l’exercice des fonc-
tions ou des missions envisagées.  

Un décret en Conseil d’État fixe 
la liste des enquêtes administratives qui 
donnent lieu à la consultation des trai-
tements automatisés de données person-
nelles mentionnés à l’article 21 de la loi 
n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la 
sécurité intérieure, y compris pour les 
données portant sur des procédures ju-
diciaires en cours, dans la stricte mesure 
exigée par la protection de la sécurité 
des personnes et la défense des intérêts 
fondamentaux de la nation. Il détermine 
les conditions dans lesquelles les per-
sonnes intéressées sont informées de 
cette consultation.  

Aux deuxième et cinquième ali-
néas de l’article 17-1 de la loi n° 95-73 
du 21 janvier 1995 d’orientation et de 
programmation pour la sécurité, les 
mots : « à l’article 21 de la loi 
n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la 
sécurité intérieure » et « à l’article 21 de 
la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pré-
citée » sont remplacés par les mots : « à 
l’article 230-6 du code de procédure pé-
nale ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 … remplacés respectivement 
par … 

(amendement CL68) 

Il est également procédé à cette 
consultation pour l’instruction des de-
mandes d’acquisition de la nationalité 
française et de délivrance et de renou-
vellement des titres relatifs à l’entrée et 
au séjour des étrangers ainsi que pour la 
nomination et la promotion dans les or-
dres nationaux.  

  

Cette consultation est faite par 
des agents de la police et de la gendar-
merie nationales spécialement habilités 
à cet effet. Dans des conditions détermi-
nées par décret en Conseil d’État, no-
tamment pour l’application du troisième 
alinéa, elle peut également être effec-
tuée par des personnels investis de mis-
sions de police administrative désignés 
selon les mêmes procédures.  

  

La consultation des traitements 
automatisés de données personnelles 
mentionnés à l’article 21 de la 
loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 préci-
tée peut également être effectuée, y 
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compris pour des données portant sur 
des procédures judiciaires en cours, 
pour l’exercice de missions ou d’inter-
ventions lorsque la nature de celles-ci 
ou les circonstances particulières dans 
lesquelles elles doivent se dérouler 
comportent des risques d’atteinte à l’or-
dre public ou à la sécurité des personnes 
et des biens, ainsi qu’au titre des mesu-
res de protection ou de défense prises 
dans les secteurs de sécurité des installa-
tions prioritaires de défense visés à l’ar-
ticle 17 de l’ordonnance n° 59-147 du 
7 janvier 1959 portant organisation gé-
nérale de la défense. Cette consultation 
est effectuée par des agents de la police 
et de la gendarmerie nationales spécia-
lement habilités à cet effet. 

Code de procédure pénale 

Art. 230-6. – Cf. supra art. 10. 

  

  Article 11 bis (nouveau) 

  Le titre IV du livre Ier du code de 
procédure pénale est complété par un 
chapitre III ainsi rédigé : 

  « Chapitre III 

  « Des logiciels de rapproche-
ment judiciaire 

  « Art. 230-21. – Afin de faciliter 
le rassemblement des preuves des in-
fractions et l’identification de leurs au-
teurs, les services de la police nationale 
et de la gendarmerie nationale chargés 
d’une mission de police judiciaire peu-
vent mettre en œuvre, sous le contrôle 
de l’autorité judiciaire, des logiciels 
destinés à faciliter l’exploitation et le 
rapprochement d’informations sur les 
modes opératoires réunies par ces ser-
vices au cours : 

  « 1° Des enquêtes préliminaires, 
des enquêtes de flagrance ou des inves-
tigations exécutées sur commission ro-
gatoire ; 

 
Code de procédure pénale 

Art. 74 et 74-1. – Cf. annexe. 

 « 2° Des procédures de recher-
che des causes de la mort ou de recher-
che des personnes disparues prévues 
par les articles 74 et 74-1 du code de 
procédure pénale. 
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  « Art. 230-22. – Les données ex-
ploitées par les logiciels faisant l’objet 
du présent chapitre ne peuvent provenir 
que des pièces et documents de procé-
dure judiciaire déjà détenus par les ser-
vices mentionnés à l’article 230-21. 

  « Lorsque sont exploitées des 
données pouvant faire indirectement 
apparaître l’identité des personnes, 
celle-ci ne peut apparaître qu’une fois 
les opérations de rapprochement effec-
tuées, et uniquement pour celles de ces 
données qui sont effectivement entrées 
en concordance entre elles ou avec 
d’autres informations exploitées par le 
logiciel. 

  « Art. 230-23. – Les données à 
caractère personnel éventuellement ré-
vélées par l’exploitation des enquêtes 
mentionnées au 1o de l’article 230-21 
sont effacées à la clôture de l’enquête 
et, en tout état de cause, à l’expiration 
d’un délai de trois ans après le dernier 
acte d’enregistrement. 

  « Les données à caractère per-
sonnel éventuellement révélées par 
l’exploitation des enquêtes mentionnées 
au 2° du même article sont effacées dès 
que l’enquête a permis de retrouver la 
personne disparue ou d’écarter toute 
suspicion de crime ou délit. 

  « Art. 230-24. – Sans préjudice 
des pouvoirs de contrôle attribués à la 
Commission nationale de l’informatique 
et des libertés par la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés, le traitement 
des données à caractère personnel est 
opéré sous le contrôle du procureur de 
la République compétent qui peut de-
mander qu’elles soient effacées, com-
plétées ou rectifiées, notamment en cas 
de requalification judiciaire. La rectifi-
cation pour requalification judiciaire 
est de droit lorsque la personne concer-
née la demande. 

  « Art. 230-25. – Un magistrat, 
chargé de contrôler la mise en œuvre 
des logiciels faisant l’objet du présent 
chapitre et de s’assurer de la mise à 
jour des données, désigné à cet effet par 
le ministre de la justice, concourt à 
l’application de l’article 230-24. 
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  « Ce magistrat peut agir d’office 
ou sur requête des particuliers. 

  « Il dispose, pour l’exercice de 
ses fonctions, d’un accès direct à ces 
logiciels. 

  « Art. 230-26. – Peuvent seuls 
utiliser les logiciels faisant l’objet du 
présent chapitre : 

  « 1° Les agents des services de 
police judiciaire mentionnés à l’article 
230-21, individuellement désignés et 
spécialement habilités, pour les seuls 
besoins des enquêtes dont ils sont sai-
sis ; 

  2° les magistrats du parquet et 
les magistrats instructeurs, pour les re-
cherches relatives aux infractions dont 
ils sont saisis ; 

  « 3° Le procureur de la Républi-
que compétent, aux fins du contrôle 
qu’il exerce en vertu de l’article 
230-24 ; 

  « 4° Le magistrat mentionné à 
l’article 230-25. 

  « L’habilitation mentionnée au 
1° et au 2° du présent article précise la 
nature des données auxquelles elle 
donne accès. 

  « Art. 230-27. – Les logiciels fai-
sant l’objet du présent chapitre ne peu-
vent en aucun cas être utilisés pour les 
besoins d’enquêtes administrative,s ni à 
une autre fin que celle définie à l’article 
230-21. 

  « Art. 230-28. – Les logiciels fai-
sant l’objet du présent chapitre ne peu-
vent être autorisés que par décret en 
Conseil d’État pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique 
et des libertés. Ce décret précise no-
tamment les infractions concernées, les 
modalités d’alimentation du logiciel, les 
conditions d’habilitation des personnes 
mentionnées à l’article 230-26 et les 
modalités selon lesquelles les personnes 
intéressées peuvent exercer leur droit 
d’accès de manière indirecte. » 

(amendement CL157) 
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  Article 11 ter (nouveau) 

Code des douanes 
 Le code des douanes est ainsi 

modifié : 

 
Section VIII 

Retenue provisoire des personnes dans 
le cadre de la convention d’application 

de l’accord de Schengen du 14 juin 
1985 

 1° Dans l’intitulé de la section 8 
du chapitre IV du titre II du code des 
douanes les mots : « dans le cadre de la 
convention d’application de l’accord de 
Schengen du 14 juin 1985 » sont sup-
primés. 

  2° Les deux premiers alinéas de 
l’article 67 ter sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé : 

Art. 67 ter. – Les agents des 
douanes sont destinataires des informa-
tions enregistrées dans le système d’in-
formation Schengen, le fichier des per-
sonnes recherchées et le fichier des 
véhicules volés.  

À l’occasion des contrôles qui 
relèvent de leurs attributions, aux fins 
de mise à disposition d’un officier de 
police judiciaire, les agents des douanes 
peuvent procéder à la retenue provisoire 
des personnes qui font l’objet d’un si-
gnalement dans l’un de ces fichiers ou 
qui sont détentrices d’une marchandise 
faisant l’objet d’un tel signalement. 

Les agents des douanes infor-
ment sans délai le procureur de la Répu-
blique de la retenue provisoire. Au 
cours de la retenue provisoire,la per-
sonne est conduite devant l’officier de 
police judiciaire territorialement compé-
tent ou maintenue à sa disposition. La 
durée de la retenue provisoire est limitée 
au temps strictement nécessaire à l’ac-
complissement de ces diligences, sans 
pouvoir excéder trois heures à compter 
de la demande de l’officier de police 
judiciaire. À l’expiration de ce délai, la 
personne est laissée libre si elle n’a pu 
être remise à l’officier de police judi-
ciaire territorialement compétent.  

Lorsque la personne retenue est 
placée en garde à vue au terme de la re-
tenue provisoire, la durée de la retenue 
provisoire s’impute sur celle de la garde 
à vue.  

Lorsque la personne retenue fait 
l’objet par ailleurs d’une retenue doua-

 « À l’occasion des contrôles qui 
relèvent de leurs attributions, les agents 
des douanes, lorsqu’ils ont procédé à la 
consultation des traitements de données 
à caractère personnel relatifs aux indi-
vidus, aux objets ou aux véhicules si-
gnalés régis par l’article 26 de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux liber-
tés, peuvent, aux fins de mise à disposi-
tion d’un officier de police judiciaire, 
procéder à la retenue provisoire des 
personnes qui font l’objet d’un signale-
ment ou qui sont détentrices d’un objet 
signalé. » 

(amendement CL187) 
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nière dans les conditions prévues à l’ar-
ticle 323 du présent code, la durée de la 
retenue provisoire s’impute sur celle de 
la retenue douanière.  

Les agents des douanes mention-
nent, par procès-verbal de constat, dont 
un double est remis à l’officier de police 
judiciaire, le jour et l’heure du début et 
de la fin de la retenue provisoire ; ces 
mentions figurent également sur le re-
gistre mentionné à l’article 323 précité. 

Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
précitée 

Art. 26. – Cf. annexe. 

  Article 11 quater (nouveau) 

Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 
précitée 

Art. 21 et 21-1. – Cf. annexe. 

 Les articles 21 et 21-1 de la loi 
n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la 
sécurité intérieure sont abrogés. 

(amendement CL69) 

 
Section 3 Section 3 

 Fichier judiciaire national automatisé 
des auteurs d’infractions sexuelles ou 

violentes 

Division et intitulé supprimés 

(amendement CL201) 

Code de procédure pénale Article 12 Article 12 

Art. 706-53-5. – Toute personne 
dont l’identité est enregistrée dans le 
fichier est astreinte, à titre de mesure de 
sûreté, aux obligations prévues par le 
présent article. 

L’article 706-53-5 du code de 
procédure pénale est ainsi modifié : 

Supprimé 

(amendement CL167) 

La personne est tenue, soit au-
près du gestionnaire du fichier, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de 
réception, soit auprès du commissariat 
de police ou de la gendarmerie de son 
domicile, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou en se 
présentant au service : 

 
 
 1° Au deuxième alinéa, les 
mots : « soit auprès du gestionnaire du 
fichier » sont remplacés par les mots : 
« soit, si elle réside à l’étranger, auprès 
du gestionnaire du fichier » ; 

 

 
 1° De justifier de son adresse 
une fois par an ; 

2° Au troisième alinéa, après les 
mots : « 1° De justifier de son adresse » 
sont insérés les mots : « une première 
fois après l’information des mesures et 
des obligations précisées à l’alinéa 2 de 
l’article 706-53-6 puis » ; 

 



—  332  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par la Commission 
___ 

2° De déclarer ses changements 
d’adresse, dans un délai de quinze jours 
au plus tard après ce changement. 

  

 
 Si la personne a été définitive-
ment condamnée pour un crime ou pour 
un délit puni de dix ans d’emprisonne-
ment, elle doit justifier de son adresse 
une fois tous les six mois en se présen-
tant à cette fin soit auprès du commissa-
riat ou de l’unité de gendarmerie de son 
domicile, soit auprès du groupement de 
gendarmerie départemental ou de la di-
rection départementale de la sécurité 
publique de son domicile ou auprès de 
tout autre service désigné par la préfec-
ture. Si la dangerosité de la personne le 
justifie, la juridiction de jugement ou, 
selon les modalités prévues par l’article 
712-6, le juge de l’application des pei-
nes peut ordonner que cette présentation 
interviendra tous les mois. Cette déci-
sion est obligatoire si la personne est en 
état de récidive légale. 

3° Au cinquième alinéa, après les 
mots : « Si la personne a été », le mot : 
« définitivement » est supprimé ; 

 

 4° Avant le dernier alinéa est in-
séré un alinéa ainsi rédigé : 

 

 « Les obligations de justification 
et de présentation prévues par le pré-
sent article cessent de s’appliquer pen-
dant le temps où la personne est incar-
cérée. » 

 

Le fait, pour les personnes tenues 
aux obligations prévues par le présent 
article, de ne pas respecter ces obliga-
tions est puni de deux ans d’emprison-
nement et de 30 000 € d’amende. 

 
 

Art. 706-53-6. – Cf. infra art. 13.   

 
Article 13 Article 13 

 L’article 706-53-6 est ainsi mo-
difié : 

Supprimé 

(amendement CL168) 

 1° Le premier alinéa est complé-
té par les dispositions suivantes : 

 

Art. 706-53-6. – Toute personne 
dont l’identité est enregistrée dans le 
fichier en est informée par l’autorité ju-
diciaire, soit par notification à personne, 
soit par lettre recommandée adressée à 
la dernière adresse déclarée.  

 
 
 
 
 
 « – soit, à défaut et avec 
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l’autorisation préalable du procureur 
de la République, par application des 
dispositions du premier alinéa de 
l’article 78. » ; 

Elle est alors informée des mesu-
res et des obligations auxquelles elle est 
astreinte en application des dispositions 
de l’article 706-53-5 et des peines en-
courues en cas de non-respect de ces 
obligations.  

  

 
 Lorsque la personne est déte-
nue, les informations prévues par le pré-
sent article lui sont données au moment 
de sa libération définitive ou préalable-
ment à la première mesure 
d’aménagement de sa peine. 

2° Au dernier alinéa, après les 
mots : « Lorsque la personne est déte-
nue » sont ajoutés les mots : « au titre 
de la condamnation justifiant son ins-
cription au fichier et qu’elle n’a pas en-
core reçu l’information mentionnée au 
premier alinéa ». 

 

Art. 78. – Cf. annexe.   

 
Article 14 Article 14 

Art. 706-53-7. – Les informa-
tions contenues dans le fichier sont di-
rectement accessibles, par l’intermé-
diaire d’un système de 
télécommunication sécurisé :  

L’article 706-53-7 du code de 
procédure pénale est ainsi modifié : 

Supprimé 

(amendement CL169) 

1° Aux autorités judiciaires ;   

2° Aux officiers de police judi-
ciaire, dans le cadre de procédures 
concernant un crime d’atteinte volon-
taire à la vie, d’enlèvement ou de sé-
questration, ou une infraction mention-
née à l’article 706-47 et pour l’exercice 
des diligences prévues aux articles 
706-53-5 et 706-53-8 ; 

  

3° Aux préfets et aux administra-
tions de l’État dont la liste est fixée par 
le décret prévu à l’article 706-53-12, 
pour les décisions administratives de 
recrutement, d’affectation, d’autorisa-
tion, d’agrément ou d’habilitation 
concernant des activités ou professions 
impliquant un contact avec des mineurs 
ainsi que pour le contrôle de l’exercice 
de ces activités ou professions. 

1° Après le quatrième alinéa est 
ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

 

 « 4° Aux agents des greffes spé-
cialement habilités par les chefs 
d’établissement pénitentiaire, à partir 
de l’identité de la personne incarcérée, 
pour vérifier qu’elle a fait l’objet de 
l’information mentionnée à l’article 
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706-53-6 et pour enregistrer les dates 
de mise sous écrou et de libération ainsi 
que l’adresse du domicile déclaré par la 
personne libérée. » ; 

Les autorités et personnes men-
tionnées aux 1° et 2° du présent article 
peuvent interroger le fichier à partir de 
plusieurs critères fixés par le décret pré-
vu à l’article 706-53-12, et notamment à 
partir de l’un ou plusieurs des critères 
suivants : identité de la personne, adres-
ses successives, nature des infractions.  

  

Les personnes mentionnées au 3° 
du présent article ne peuvent consulter 
le fichier qu’à partir de l’identité de la 
personne concernée par la décision ad-
ministrative.  

  

Les officiers de police judiciaire 
peuvent également, sur instruction du 
procureur de la République ou du juge 
d’instruction ou avec l’autorisation de 
ce magistrat, consulter le fichier à partir 
de l’identité d’une personne gardée à 
vue dans le cadre d’une enquête de fla-
grance ou d’une enquête préliminaire ou 
en exécution d’une commission roga-
toire, même si cette procédure ne 
concerne pas une des infractions men-
tionnées au 2° du présent article.  

 
 
 
 2° À l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « à partir de l’identité d’une per-
sonne gardée à vue » sont supprimés. 

 

Les maires, les présidents de 
conseil général et les présidents de 
conseil régional sont également destina-
taires, par l’intermédiaire des préfets, 
des informations contenues dans le fi-
chier, pour les décisions administratives 
mentionnées au 3° concernant des acti-
vités ou professions impliquant un 
contact avec des mineurs ainsi que pour 
le contrôle de l’exercice de ces activités 
ou professions. 

 
 

Art. 706-53-6. – Cf. supra art. 13.   

 
Article 15 Article 15 

Art. 706-53-8. – Selon des moda-
lités précisées par le décret prévu à 
l’article 706-53-12, le gestionnaire du 
fichier avise directement le ministère de 
l’intérieur, qui transmet sans délai l’in-
formation aux services de police ou de 
gendarmerie compétents, en cas de nou-
velle inscription ou de modification 
d’adresse concernant une inscription ou 

Les deuxième et troisième ali-
néas de l’article 706-53-8 du code de 
procédure pénale sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

Supprimé 

(amendement CL170) 
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lorsque la personne n’a pas apporté la 
justification de son adresse dans les dé-
lais requis.  

Les services de police ou de gen-
darmerie peuvent procéder à toutes véri-
fications utiles et toutes réquisitions au-
près des administrations publiques pour 
vérifier ou retrouver l’adresse de la per-
sonne.  

« S’il apparaît que la personne 
ne se trouve plus à l’adresse indiquée, 
l’officier de police judiciaire en informe 
le procureur de la République qui la fait 
inscrire sans délai au fichier des per-
sonnes recherchées.  

 

S’il apparaît que la personne ne 
se trouve plus à l’adresse indiquée, le 
procureur de la République la fait ins-
crire au fichier des personnes recher-
chées. 

« Les services de police ou de 
gendarmerie peuvent procéder à toutes 
vérifications utiles et toutes réquisitions 
auprès des administrations publiques 
pour vérifier ou retrouver l’adresse de 
la personne. » 

 

Art. 706-53-10. – Toute personne 
dont l’identité est inscrite dans le fichier 
peut demander au procureur de la Répu-
blique de rectifier ou d’ordonner 
l’effacement des informations la concer-
nant si les informations ne sont pas 
exactes ou si leur conservation n’appa-
raît plus nécessaire compte tenu de la 
finalité du fichier, au regard de la nature 
de l’infraction, de l’âge de la personne 
lors de sa commission, du temps écoulé 
depuis lors et de la personnalité actuelle 
de l’intéressé.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . Article 16 Article 16 

 
 Dans le cas prévu par l’avant-
dernier alinéa de l’article 706-53-5, le 
procureur de la République, le juge des 
libertés et de la détention et le président 
de la chambre de l’instruction, saisis en 
application des dispositions du présent 
article, peuvent également ordonner, à la 
demande de la personne, qu’elle ne sera 
tenue de se présenter auprès des services 
de police ou de gendarmerie pour justi-
fier de son adresse qu’une fois par an 
ou, lorsqu’elle devait se présenter une 
fois par mois, qu’une fois tous les six 
mois. 

Au dernier alinéa de l’article 
706-53-10, après les mots : « Dans le 
cas prévu », les mots : « par l’avant-
dernier » sont supprimés et remplacés 
par les mots : « au cinquième ». 

Supprimé 

(amendement CL171) 



—  336  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par la Commission 
___ 

 
Section 4 Section 4 

 Vidéoprotection Vidéoprotection 

  Article 17 A (nouveau) 

  Dans tous les textes législatifs et 
réglementaires, le mot : « vidéosurveil-
lance » est remplacé par le mot : « vi-
déoprotection ». 

(amendement CL158) 

 
Article 17 Article 17 

 L’article 10 de la loi n° 95-73 du 
21 janvier 1995 modifiée d’orientation 
et de programmation relative à la sécuri-
té est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 

Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
précitée 

1° Les deux premiers alinéas 
du II sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

1°  
 … par neuf alinéas 
ainsi rédigés : 

Art. 10. – I. – Les enregistre-
ments visuels de vidéosurveillance ré-
pondant aux conditions fixées au II sont 
soumis aux dispositions ci-après, à l’ex-
clusion de ceux qui sont utilisés dans 
des traitements automatisés ou contenus 
dans des fichiers structurés selon des 
critères permettant d’identifier, directe-
ment ou indirectement, des personnes 
physiques, qui sont soumis à la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux liber-
tés.  

  

II. – La transmission et l’enre-
gistrement d’images prises sur la voie 
publique, par le moyen de la vidéosur-
veillance, peuvent être mis en œuvre par 
les autorités publiques compétentes aux 
fins d’assurer la protection des bâti-
ments et installations publics et de leurs 
abords, la sauvegarde des installations 
utiles à la défense nationale, la régula-
tion du trafic routier, la constatation des 
infractions aux règles de la circulation 
ou la prévention des atteintes à la sécuri-
té des personnes et des biens dans des 
lieux particulièrement exposés à des ris-
ques d’agression ou de vol.  

« La transmission et 
l’enregistrement d’images prises sur la 
voie publique, par le moyen de la vi-
déoprotection, peuvent être mis en œu-
vre par les autorités publiques compé-
tentes aux fins d’assurer : 

(Alinéa sans modification) 

 « 1° la protection des bâtiments 
et installations publics et de leurs 
abords ; 

« 1° (Sans modification) 
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 « 2° la sauvegarde des installa-
tions utiles à la défense nationale ; 

« 2° (Sans modification) 

 « 3° la régulation du trafic rou-
tier ; 

« 3° la régulation des flux de 
transport ; 

(amendement CL159) 

 « 4° la constatation des infrac-
tions aux règles de la circulation ; 

« 4° (Sans modification) 

 « 5° la prévention des atteintes à 
la sécurité des personnes et des biens 
dans des lieux particulièrement exposés 
à des risques d’agression ou de vol ; 

« 5° (Sans modification) 

 « 6° la prévention d’actes de ter-
rorisme. 

« 6° (Sans modification) 

  « 7° (nouveau) La prévention des 
risques naturels ou technologiques. 

(amendement CL159) 

La même faculté est ouverte aux 
autorités publiques aux fins de préven-
tion d’actes de terrorisme ainsi que, 
pour la protection des abords immédiats 
de leurs bâtiments et installations, aux 
autres personnes morales, dans les lieux 
susceptibles d’être exposés à des actes 
de terrorisme.  

« Les autres personnes morales 
peuvent mettre en œuvre sur la voie pu-
blique un système de vidéoprotection 
aux fins d’assurer la protection des 
abords de leurs bâtiments et installa-
tions, dans les lieux susceptibles d’être 
exposés à des actes de terrorisme ou 
particulièrement exposés à des risques 
d’agression ou de vol. » ; 

 

Il peut être également procédé à 
ces opérations dans des lieux et établis-
sements ouverts au public aux fins d’y 
assurer la sécurité des personnes et des 
biens lorsque ces lieux et établissements 
sont particulièrement exposés à des ris-
ques d’agression ou de vol ou sont sus-
ceptibles d’être exposés à des actes de 
terrorisme.  

Les opérations de vidéosurveil-
lance de la voie publique sont réalisées 
de telle sorte qu’elles ne visualisent pas 
les images de l’intérieur des immeubles 
d’habitation ni, de façon spécifique, cel-
les de leurs entrées.  

Le public est informé de manière 
claire et permanente de l’existence du 
système de vidéosurveillance et de l’au-
torité ou de la personne responsable. 

  

III. – L’installation d’un système 
de vidéosurveillance dans le cadre du 
présent article est subordonnée à une 
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autorisation du représentant de l’État 
dans le département et, à Paris, du préfet 
de police, donnée, sauf en matière de 
défense nationale, après avis d’une 
commission départementale présidée par 
un magistrat du siège ou un magistrat 
honoraire.  

L’autorisation préfectorale pres-
crit toutes les précautions utiles, en par-
ticulier quant à la qualité des personnes 
chargées de l’exploitation du système de 
vidéosurveillance ou visionnant les 
images et aux mesures à prendre pour 
assurer le respect des dispositions de la 
loi.  

 
 
 
 
 2° Au deuxième alinéa du III, 
après le mot : « images » sont ajoutés 
les mots : « et enregistrements » et 
l’alinéa est complété par les dispositions 
suivantes : 

 
 
 
 
 2°  
 
 … enregistrements » et 
est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

 « Le visionnage des images peut 
être assuré par les agents de l’autorité 
publique ou les salariés de la personne 
morale titulaire de l’autorisation ou par 
ceux des opérateurs publics ou privés 
agissant pour leur compte en vertu 
d’une convention agréée par le repré-
sentant de l’État dans le département et 
conforme à une convention type fixée 
par voie réglementaire après avis de la 
commission nationale instituée à 
l’article 10-2. Ces agents et salariés 
sont agréés par le représentant de l’État 
dans le département. Lorsqu’une autori-
té publique n’exploite pas elle-même le 
système de vidéoprotection qu’elle a été 
autorisée à mettre en œuvre, les salariés 
de la personne privée qui y procèdent 
sous son contrôle et pour son compte ne 
peuvent pas avoir accès aux enregis-
trements des images prises sur la voie 
publique. » ; 

 
 
 
 
 
 
 … convention. 

  2° bis (nouveau) Après le 
deuxième alinéa du III, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Art. 10-2. – Cf. infra art. 18. 

 « Lorsqu’une autorité publique 
n’exploite pas elle-même son système de 
vidéoprotection de voie publique, la 
convention qu’elle passe avec un opéra-
teur public ou privé est agréé par le re-
présentant de l’État dans le départe-
ment et, à Paris, par le préfet de police 
et conforme à une convention type fixée 
par voie réglementaire après avis de la 
commission nationale prévue à 
l’article 10-2. Par ailleurs, les agents et 
salariés chargés de l’exploitation du 
système de vidéoprotection sont agréés 
par le représentant de l’État dans le dé-
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partement et, à Paris, par le préfet de 
police. 

  « Lorsqu’une autorité publique 
n’exploite pas elle-même le système, les 
salariés de la personne privée qui y pro-
cèdent sous son contrôle et pour son 
compte ne peuvent pas avoir accès aux 
enregistrements des images prises sur la 
voie publique. » 

(amendement CL188) 

L’autorisation peut prescrire que 
les agents individuellement désignés et 
dûment habilités des services de police 
et de gendarmerie nationales sont desti-
nataires des images et enregistrements. 
Elle précise alors les modalités de 
transmission des images et d’accès aux 
enregistrements ainsi que la durée de 
conservation des images, dans la limite 
d’un mois à compter de cette transmis-
sion ou de cet accès, sans préjudice des 
nécessités de leur conservation pour les 
besoins d’une procédure pénale. La dé-
cision de permettre aux agents indivi-
duellement désignés et dûment habilités 
des services de police et de gendarmerie 
nationales d’être destinataires des ima-
ges et enregistrements peut également 
être prise à tout moment, après avis de 
la commission départementale, par arrê-
té préfectoral. Ce dernier précise alors 
les modalités de transmission des ima-
ges et d’accès aux enregistrements. 
Lorsque l’urgence et l’exposition parti-
culière à un risque d’actes de terrorisme 
le requièrent, cette décision peut être 
prise sans avis préalable de la commis-
sion départementale. Le président de la 
commission est immédiatement informé 
de cette décision qui fait l’objet d’un 
examen lors de la plus prochaine ré-
union de la commission.  

 
 
 3° au troisième alinéa du III, 
après les mots : « gendarmerie natio-
nale » sont insérés les mots : « ainsi que 
des douanes » ; 

 
 
 3° (Sans modification) 

Les systèmes de vidéosurveil-
lance installés doivent être conformes à 
des normes techniques définies par arrê-
té ministériel, à compter de l’expiration 
d’un délai de deux ans après la publica-
tion de l’acte définissant ces normes.  

  
 3°bis (nouveau) Au quatrième 
alinéa du III, après les mots : « arrêté 
ministériel », sont insérés les mots : 
« après avis de la commission nationale 
de la vidéoprotection » ; 

(amendement CL70) 

Les systèmes de vidéosurveil-
lance sont autorisés pour une durée de 
cinq ans renouvelable.  

4° Le sixième alinéa du III est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

4° (Alinéa sans modification) 
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La commission départementale 
instituée au premier alinéa peut à tout 
moment exercer, sauf en matière de dé-
fense nationale, un contrôle sur les 
conditions de fonctionnement des dispo-
sitifs autorisés en application des mê-
mes dispositions. Elle émet, le cas 
échéant, des recommandations et pro-
pose la suspension des dispositifs lors-
qu’elle constate qu’il en est fait un 
usage anormal ou non conforme à leur 
autorisation.  

« À son initiative ou à la de-
mande de la commission nationale insti-
tuée à l’article 10-2, la commission dé-
partementale instituée au premier alinéa 
peut à tout moment exercer, sauf en ma-
tière de défense nationale, un contrôle 
sur les conditions de fonctionnement 
des dispositifs autorisés en application 
des mêmes dispositions. Elle émet le cas 
échéant des recommandations et pro-
pose la suspension ou la suppression de 
dispositifs non conformes à leur autori-
sation ou dont il est fait un usage anor-
mal » ; 

 
 … nationale pré-
vue à …  … dé-
partementale prévue au … 

(amendement CL71) 

 5° Le dernier alinéa du III est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

5° (Alinéa sans modification) 

Les autorisations mentionnées au 
présent III et délivrées antérieurement à 
la date de publication de la loi n° 
2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la 
lutte contre le terrorisme et portant dis-
positions diverses relatives à la sécurité 
et aux contrôles frontaliers sont réputées 
délivrées pour une durée de cinq ans à 
compter de cette date. 

« Les autorisations mentionnées 
au présent III et délivrées avant le 
1er janvier 2000 expirent le 24 janvier 
2010. Celles délivrées entre le 
1er janvier 2000 et le 31 décembre 2002 
expirent le 24 janvier 2011. Celles déli-
vrées entre le 1er janvier 2003 et à la 
date de publication de la loi n° 2006-64 
du 23 janvier 2006 relative à la lutte 
contre le terrorisme et portant disposi-
tions diverses relatives à la sécurité et 
aux contrôles frontaliers sont réputées 
délivrées pour une durée de six ans à 
compter de cette date. » ; 

 
 
  … 24 janvier 
2011. Ces …  
 
 … 24 janvier 2012. Celles …
  … et le 24 
janvier 2006 expirent le 24 janvier 
2013. » 

(amendement CL189) 

III bis. – Lorsque l’urgence et 
l’exposition particulière à un risque 
d’actes de terrorisme le requièrent, le 
représentant de l’État dans le départe-
ment et, à Paris, le préfet de police peu-
vent délivrer aux personnes mention-
nées au II, sans avis préalable de la 
commission départementale, une autori-
sation provisoire d’installation d’un sys-
tème de vidéosurveillance, exploité dans 
les conditions prévues par le présent ar-
ticle, pour une durée maximale de qua-
tre mois. Le président de la commission 
est immédiatement informé de cette dé-
cision. Il peut alors la réunir sans délai 
afin qu’elle donne un avis sur la mise en 
œuvre de la procédure d’autorisation 
provisoire.  

 5°bis (nouveau) Après le premier 
alinéa du III bis, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

  « La même faculté est ouverte au 
représentant de l’État dans le départe-
ment ou, à Paris, au préfet de police, 
informé de la tenue imminente d’une 
manifestation ou d’un rassemblement de 
grande ampleur présentant des risques 
particuliers d’atteinte à la sécurité des 
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personnes et des biens. L’autorisation 
d’installation du dispositif cesse d’être 
valable dès que la manifestation ou le 
rassemblement a pris fin. » 

 
 Le représentant de l’État dans 
le département et, à Paris, le préfet de 
police recueillent l’avis de la commis-
sion départementale sur la mise en œu-
vre du système de vidéosurveillance 
conformément à la procédure prévue au 
III et se prononcent sur son maintien. La 
commission doit rendre son avis avant 
l’expiration du délai de validité de l’au-
torisation provisoire. 

 5°ter (nouveau) Au deuxième ali-
néa du III bis, les mots « Le représen-
tant de l’État » sont remplacés par les 
mots « Sauf dans les cas où les manifes-
tations ou rassemblements de grande 
ampleur mentionnés à l’alinéa précé-
dant ont déjà pris fin, le représentant de 
l’État » ; 

(amendement CL190) 

IV. – Hormis le cas d’une en-
quête de flagrant délit, d’une enquête 
préliminaire ou d’une information judi-
ciaire, les enregistrements sont détruits 
dans un délai maximum fixé par l’auto-
risation. Ce délai ne peut excéder un 
mois.  

6° Le IV est complété par un se-
cond alinéa ainsi rédigé : 

6° (Sans modification) 

 « L’autorisation peut prévoir un 
délai minimum de conservation des 
images. » ; 

 

V. – Toute personne intéressée 
peut s’adresser au responsable d’un sys-
tème de vidéosurveillance afin d’obtenir 
un accès aux enregistrements qui la 
concernent ou d’en vérifier la destruc-
tion dans le délai prévu. Cet accès est de 
droit. Un refus d’accès peut toutefois 
être opposé pour un motif tenant à la 
sûreté de l’État, à la défense, à la sécuri-
té publique, au déroulement de procédu-
res engagées devant les juridictions ou 
d’opérations préliminaires à de telles 
procédures, ou au droit des tiers.  

Toute personne intéressée peut 
saisir la commission départementale 
mentionnée au III de toute difficulté te-
nant au fonctionnement d’un système de 
vidéosurveillance.  

Les dispositions du précédent 
alinéa ne font pas obstacle au droit de la 
personne intéressée de saisir la juridic-
tion compétente, au besoin en la forme 
du référé. 

  

VI. – Le fait d’installer un sys-
tème de vidéosurveillance ou de le 
maintenir sans autorisation, de procéder 
à des enregistrements de vidéosurveil-

7° Le VI est complété par un se-
cond alinéa ainsi rédigé : 

7° (Alinéa sans modification) 
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lance sans autorisation, de ne pas les 
détruire dans le délai prévu, de les falsi-
fier, d’entraver l’action de la commis-
sion départementale, de faire accéder 
des personnes non habilitées aux images 
ou d’utiliser ces images à d’autres fins 
que celles pour lesquelles elles sont au-
torisées est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 € 
d’amende, sans préjudice des disposi-
tions des articles 226-1 du code pénal et 
L. 120-2, L. 121-8 et L. 432-2-1 du code 
du travail.  

 « Le représentant de l’État dans 
le département ou, à Paris, le préfet de 
police peut, après mise en demeure, 
fermer, pour une durée maximale de 
trois mois, un établissement ouvert au 
public dans lequel est maintenu un sys-
tème de vidéoprotection sans autorisa-
tion. » ; 

 
 
 … demeure 
non suivie d’effets dans le délai qu’elle 
fixe, fermer … 

(amendement CL72) 

VI bis. – Le Gouvernement 
transmet chaque année à la Commission 
nationale de l’informatique et des liber-
tés un rapport faisant état de l’activité 
des commissions départementales visées 
au III et des conditions d’application du 
présent article.  

8° Au VI bis, après les mots : 
« Commission nationale de 
l’informatique et des libertés » sont in-
sérés les mots : « et à la Commission 
nationale de la vidéoprotection ». 

8° (Sans modification) 

VII. – Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités d’application 
du présent article et notamment les 
conditions dans lesquelles le public est 
informé de l’existence d’un dispositif de 
vidéosurveillance ainsi que de l’identité 
de l’autorité ou de la personne respon-
sable. Ce décret fixe également les 
conditions dans lesquelles les agents vi-
sés au III sont habilités à accéder aux 
enregistrements et les conditions dans 
lesquelles la commission départemen-
tale exerce son contrôle. 

Art. 10-2. – Cf. infra art. 18. 

 
9° (nouveau) À la première 

phrase du VII, après les mots : « décret 
en Conseil d’État », sont insérés les 
mots : « , après avis de la Commission 
nationale de la vidéoprotection, ». 

(amendement CL73) 

  Article 17 bis (nouveau) 

Art. 10-1. –. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 L’article 10-1 de la loi n° 95-73 
du 21 janvier 1995 d’orientation et de 
programmation relative à la sécurité est 
ainsi modifié : 

 
 
 Les systèmes de vidéosurveil-
lance installés en application du présent 

 1° « Au second alinéa du II, les 
mots : « quatrième et cinquième » sont 
remplacée par les mots « deux der-
niers ». 
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article sont soumis aux dispositions des 
quatrième et cinquième alinéas du II, 
des deuxième, troisième, quatrième et 
sixième alinéas du III, du IV, du V, du 
VI et du VII de l’article 10. 

 
 
 2° Le premier alinéa du III est 
complété par deux phrases ainsi rédi-
gées : 

III. – Lorsque l’urgence et 
l’exposition particulière à un risque 
d’actes de terrorisme le requièrent, le 
représentant de l’État dans le départe-
ment et, à Paris, le préfet de police peu-
vent prescrire, sans avis préalable de la 
commission départementale, la mise en 
oeuvre d’un système de vidéosurveil-
lance exploité dans les conditions pré-
vues par le II du présent article. Quand 
cette décision porte sur une installation 
de vidéosurveillance filmant la voie pu-
blique ou des lieux ou établissements 
ouverts au public, le président de la 
commission est immédiatement informé 
de cette décision. Il peut alors la réunir 
sans délai afin qu’elle donne un avis sur 
la mise en oeuvre de la procédure de 
décision provisoire. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 « La même faculté est ouverte 
au représentant de l’État dans le dépar-
tement ou, à Paris, au préfet de police, 
informé de la tenue imminente d’une 
manifestation ou d’un rassemblement de 
grande ampleur présentant des risques 
particuliers d’atteinte à la sécurité des 
personnes et des biens. La prescription 
d’installation du dispositif cesse d’être 
valable dès que la manifestation ou le 
rassemblement a pris fin ». 

 
 Avant l’expiration d’un délai 
maximal de quatre mois, le représentant 
de l’État dans le département et, à Paris, 
le préfet de police recueillent l’avis de la 
commission départementale sur la mise 
en oeuvre du système de vidéosurveil-
lance conformément à la procédure pré-
vue au III de l’article 10 et se pronon-
cent sur son maintien. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 3° Au début du deuxième alinéa 
du III, sont insérés les mots « Sauf dans 
les cas où les manifestations ou rassem-
blements de grande ampleur mentionnés 
à l’alinéa précédent ont déjà pris fin, ».  

(amendement CL191) 

 Article 18 Article 18 

 Il est inséré, après l’article 10-1 
de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
modifiée d’orientation et de program-
mation relative à la sécurité, un article 
10-2 ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification) 
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 « Art. 10-2. – La commission na-
tionale de la vidéoprotection, placée au-
près du ministre de l’intérieur, exerce 
une mission générale de contrôle de la 
vidéoprotection. 

« Art. 10-2. – (Alinéa sans modi-
fication) 

 « Elle émet des recommandations 
destinées au ministre de l’intérieur en ce 
qui concerne les caractéristiques techni-
ques, le fonctionnement ou l’emploi des 
systèmes de vidéoprotection. 

(Alinéa sans modification) 

 « Elle peut être saisie par le mi-
nistre de l’intérieur, un député, un séna-
teur, une commission départementale de 
vidéoprotection de toute question rela-
tive à la vidéoprotection. 

 
 … séna-
teur ou une … 

(amendement CL74) 

 
 
 
 
 
Art. 10. – Cf. supra art. 17. 

« Elle peut à tout moment exer-
cer, sauf en matière de défense natio-
nale, un contrôle sur les conditions de 
fonctionnement des dispositifs autorisés 
en application des dispositions de 
l’article 10 et proposer la suspension ou 
la suppression des dispositifs non 
conformes à leur autorisation ou dont il 
est fait un usage anormal. 

(Alinéa sans modification) 

 « La commission nationale de la 
vidéoprotection est composée : 

(Alinéa sans modification) 

 « 1° de représentants des person-
nes publiques et privées autorisées à 
mettre en œuvre un système de vidéo-
protection ; 

« 1° (Sans modification) 

 « 2° de représentants des admi-
nistrations chargées de contrôler les sys-
tèmes mis en œuvre ; 

« 2° (Sans modification) 

 « 3° d’un représentant de la 
Commission nationale de l’informatique 
et des libertés ; 

« 3° d’un membre de … 

(amendement CL75) 

 « 4° de deux députés et de deux 
sénateurs ; 

« 4°  … 
sénateurs de manière à assurer une re-
présentation pluraliste ; 

(amendement CL76) 

 « 5° de personnalités qualifiées. « 5° (Sans modification) 

 « La qualité de membre de la 
commission est incompatible avec la 
détention d’un intérêt direct ou indirect 
dans une entreprise de vidéoprotection. 

 
 
 
 … entreprise exerçant des activités 
dans le domaine de la vidéoprotection. 

(amendement CL77) 
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 « Un décret en Conseil d’État 
précise la composition et fixe les moda-
lités de l’organisation et du fonctionne-
ment de la commission. » 

(Alinéa sans modification) 

Code de l’aviation civile  Article 18 bis (nouveau) 

Art. L. 282-8. – I. – En vue d’as-
surer préventivement la sûreté des vols, 
tant en régime intérieur qu’international, 
d’une part les officiers de police judi-
ciaire ainsi que, sur l’ordre et sous la 
responsabilité de ceux-ci, les agents de 
police judiciaire et les agents de police 
judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 
1° bis et 1° ter de l’article 21 du code de 
procédure pénale et, d’autre part, les 
agents des douanes, peuvent procéder à 
la fouille et à la visite par tous moyens 
appropriés des personnes, des bagages, 
du fret, des colis postaux, des aéronefs 
et des véhicules pénétrant ou se trouvant 
dans les zones non librement accessibles 
au public des aérodromes et de leurs dé-
pendances, ou sortant de celles-ci. 

Sont également habilités à pro-
céder à ces fouilles et visites, sous le 
contrôle des officiers de police judi-
ciaire ou des agents des douanes, les 
agents de nationalité française ou ressor-
tissants d’un État membre de l’Union 
européenne désignés par les entreprises 
de transport aérien, les exploitants d’aé-
rodromes ou les entreprises qui leur sont 
liées par contrat. Ces agents doivent être 
préalablement agréés par le représentant 
de l’État dans le département et le pro-
cureur de la République. Ils ne procè-
dent à la fouille des bagages à main 
qu’avec le consentement de leur pro-
priétaire et à des palpations de sécurité 
qu’avec le consentement de la personne. 
Dans ce cas, la palpation de sécurité doit 
être faite par une personne du même 
sexe que la personne qui en fait l’objet. 

 I. – Après le deuxième alinéa 
du I de l’article L. 282-8 du code de 
l’aviation civile, sont insérés trois ali-
néas ainsi rédigés : 

  « Ces fouilles et visites peuvent 
être réalisées, avec le consentement de 
la personne, au moyen d’un dispositif 
d’imagerie utilisant les ondes millimé-
triques dans les conditions visées à 
l’alinéa précédent.  

  « L’analyse des images visuali-
sées est effectuée par des opérateurs ne 
connaissant pas l’identité de la per-
sonne. Aucun stockage ou enregistre-
ment des images n’est autorisé. 
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  « Un décret en Conseil d’État 
détermine les aéroports et destinations 
pour lesquels le recours au contrôle par 
dispositif d’imagerie utilisant les ondes 
millimétriques est autorisé. » 

Les agréments prévus au précé-
dent alinéa sont refusés ou retirés lors-
que la moralité de la personne ou son 
comportement ne présentent pas les ga-
ranties requises au regard de la sûreté de 
l’État, de la sécurité publique, de la sé-
curité des personnes, de l’ordre public 
ou sont incompatibles avec l’exercice 
des missions susmentionnées.  

Un décret en Conseil d’État fixe 
les conditions d’application du présent I.

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 II. – Le présent article est appli-
cable durant une période de trois an-
nées, à compter de la promulgation de 
la présente loi. 

(amendement CL35) 

 
CHAPITRE IV CHAPITRE IV 

 Protection des intérêts fondamentaux 
de la nation 

Protection des intérêts fondamentaux 
de la nation 

 
Article 19 Article 19 

 Après l’article L. 1332-2 du code 
de la défense est inséré un article 
L. 1332-2-1 ainsi rédigé : 

(Sans modification) 

 « Art. L. 1332-2-1. – L’accès à 
tout ou partie des établissements, instal-
lations et ouvrages désignés en applica-
tion du présent chapitre est autorisé par 
l’opérateur qui peut demander l’avis de 
l’autorité administrative compétente 
dans les conditions et selon les modali-
tés définies par décret en Conseil d’État.

 

 
 
 

Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
précitée 

Art. 26. – Cf. annexe. 

« L’avis est rendu à la suite 
d’une enquête administrative qui peut 
donner lieu à la consultation du bulle-
tin n° 2 du casier judiciaire et des trai-
tements automatisés de données à carac-
tère personnel relevant des dispositions 
de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés, à l’exception 
des fichiers d’identification.  

 

 « La personne concernée est in-
formée de l’enquête administrative dont 
elle fait l’objet. » 
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Article 20 Article 20 

 I. – Il est ajouté au livre III de la 
deuxième partie du code de la défense 
un titre VII ainsi rédigé : 

I. – (Alinéa sans modification) 

 « Titre VII (Alinéa sans modification) 

 « Du renseignement (Alinéa sans modification) 

 « Chapitre unique (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 2371. – Pour l’exercice 
d’une mission intéressant la défense et 
la sécurité nationale, les agents des ser-
vices spécialisés de renseignement peu-
vent, sous l’autorité de l’agent chargé de 
superviser ou de coordonner la mission, 
faire usage d’une identité d’emprunt ou 
d’une fausse qualité. 

« Art. L. 2371-1. – Pour … 

(amendement CL78) 

 
 
 
 
 

Code civil 

Art. 50. – Cf. annexe. 

« Dans ce cas, ne sont pas péna-
lement responsables de cet usage les 
agents mentionnés à l’alinéa précédent, 
non plus que de leurs actes les person-
nes requises à seule fin d’établir ou de 
permettre l’usage de l’identité 
d’emprunt ou de la fausse qualité.  

 
 
 
 
 
 
 … qualité. 
L’article 50 du code civil n’est pas ap-
plicable à ces personnes. 

(amendement CL79) 

 
 
 
 

Ordonnance n° 58-1100 du 17 
novembre 1958 relative au 

fonctionnement des assemblées 
parlementaires 

Art. 6 nonies. – Cf. annexe. 

« Les services spécialisés de ren-
seignement mentionnés au premier ali-
néa sont désignés par arrêté du Premier 
ministre. » 

 
 
 … 
ministre parmi les services mentionnés 
à l’article 6 nonies de l’ordonnance 
n° 58-1100 du 17 novembre 1958 rela-
tive au fonctionnement des assemblées 
parlementaires. » 

(amendement CL80) 

 II. – Il est ajouté au titre III du li-
vre IV du code pénal un chapitre Ier bis 
ainsi rédigé : 

II. – Le chapitre III du titre Ier du 
livre IV du code pénal est complété par 
une section 3 ainsi rédigée : 

 « Chapitre Ier bis « Section 3 

(amendement CL81) 

 « Des atteintes aux services spé-
cialisés de renseignement 

(Alinéa sans modification) 

 
 

« Art. 431-21-1. – La révélation, 
en connaissance de cause, de toute in-

« Art. 413-13. – La …  
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Code de la défense 

Art. L. 2371-1. – Cf. supra. 
Art. 20. 

formation qui pourrait conduire, direc-
tement ou indirectement, à la découverte 
de l’usage d’une identité d’emprunt ou 
d’une fausse qualité, de l’identité réelle 
des agents des services spécialisés de 
renseignement ou de leur appartenance à 
l’un de ces services est punie de cinq 
ans d’emprisonnement et de 75 000 € 
d’amende. 

 
 
… l’usage, en application de l’article 
L. 2371-1 du code de la défense, d’une 
… … réelle d’un agent des servi-
ces spécialisés de renseignement men-
tionnés au troisième alinéa du même 
article L. 2371-1 ou de son apparte-
nance … 

(amendements CL82, CL83 et CL84) 
 « Lorsque cette révélation a cau-

sé des violences, coups et blessures à 
l’encontre de ces personnes ou de leur 
conjoint, partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité, descendants ou ascendants 
directs, les peines sont portées à sept ans 
d’emprisonnement et à 100 000 € 
d’amende. 

 … cau-
sé une atteinte à l’intégrité physique ou 
psychique à … 

(amendement CL85) 

 « Lorsque cette révélation a cau-
sé la mort de ces personnes ou de leur 
conjoint, partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité, descendants ou ascendants 
directs, les peines sont portées à dix ans 
d’emprisonnement et à 150 000 € 
d’amende, sans préjudice, le cas 
échéant, de l’application du chapitre Ier 

du titre II du livre II du code pénal. 

(Alinéa sans modification) 

 « La révélation commise, par 
imprudence ou par négligence, par une 
personne dépositaire, soit par état ou 
profession, soit en raison d’une fonction 
ou d’une mission temporaire ou perma-
nente, de l’information mentionnée au 
premier alinéa, est punie de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 € 
d’amende. 

(Alinéa sans modification) 

 « Les dispositions du présent pa-
ragraphe sont applicables à la révélation 
de la qualité de source ou de collabora-
teur occasionnel d’un service spécialisé 
de renseignement. » 

« Le présent article est applica-
ble … 

(amendement CL1 rectifié) 

 III. – Il est ajouté au livre IV du 
code de procédure pénale un titre IV bis 
ainsi rédigé : 

III. – (Alinéa sans modification) 

 « Titre IV bis (Alinéa sans modification) 

 « De la manière dont sont reçues 
les dépositions des personnels 
des services spécialisés de renseigne-
ment 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. 656-1. – Lorsque le témoi-
gnage des agents des services spéciali-

« Art. 656-1. – Lorsque le témoi-
gnage d’un agent des services de ren-
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sés de renseignement est requis au cours 
d’une procédure judiciaire sur des faits 
dont ils auraient eu connaissance lors 
d’une mission intéressant la défense et 
la sécurité nationale, leur identité réelle 
ne doit jamais apparaître au cours de la 
procédure judiciaire. 

seignement mentionnés au troisième 
alinéa de l’article L. 2371-1 du code de 
la défense est … … 
dont il aurait eu …  
 … nationale, son identité … 

(amendements CL86, CL87 et CL88) 

 « Le cas échéant, leur apparte-
nance à l’un de ces services et la réalité 
de leur mission sont attestées par leur 
autorité hiérarchique.  

 … échéant, son apparte-
nance …   … réalité 
de sa mission … … par son 
autorité… 

(amendement CL89) 

 « Les questions posées ne doi-
vent avoir ni pour objet ni pour effet de 
révéler, directement ou indirectement, la 
véritable identité de ces agents. Les au-
ditions sont reçues dans des conditions 
permettant la garantie de leur anonymat.

 
 
 
 … de cet agent. Les …  
 
  … de son anonymat. 

(amendement CL90) 

 
 
 
 
 
 
 
 

Code de procédure pénale 

Art. 706-61. – Cf. annexe. 

« Si une confrontation doit être 
réalisée entre la personne mise en exa-
men ou comparaissant devant la juridic-
tion de jugement et une personne dont il 
apparaît qu’elle est un agent des servi-
ces spécialisés de renseignement en rai-
son des éléments de preuve à charge ré-
sultant de constatations personnellement 
effectuées par cet agent, cette confronta-
tion est réalisée dans les conditions pré-
vues par l’article 706-61 du code de 
procédure pénale.  

 
 
 
 … et un agent mentionné au 
premier alinéa en … 

(amendement CL91) 

 « Aucune condamnation ne peut 
être prononcée sur le seul fondement 
des déclarations recueillies dans les 
conditions prévues par le présent arti-
cle. » 

(Alinéa sans modification) 

Loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 
relative à la lutte contre le terrorisme 

et portant dispositions diverses 
relatives à la sécurité et aux contrôles 

frontaliers 

 Article 20 bis (nouveau) 

Art. 7. – I. – Afin d’améliorer le 
contrôle aux frontières et de lutter 
contre l’immigration clandestine, le mi-
nistre de l’intérieur est autorisé à procé-
der à la mise en oeuvre de traitements 
automatisés de données à caractère per-
sonnel, recueillies à l’occasion de dé-
placements internationaux en prove-
nance ou à destination d’États 
n’appartenant pas à l’Union européenne, 

 Le II de l’article 7 de la loi 
n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative 
à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécu-
rité et aux contrôles frontaliers est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 
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à l’exclusion des données relevant du I 
de l’article 8 de la loi n° 78-17 du 6 jan-
vier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés : 

1° Figurant sur les cartes de dé-
barquement et d’embarquement des pas-
sagers de transporteurs aériens ;  

2° Collectées à partir de la bande 
de lecture optique des documents de 
voyage, de la carte nationale d’identité 
et des visas des passagers de transpor-
teurs aériens, maritimes ou ferroviaires ; 

3° Relatives aux passagers et en-
registrées dans les systèmes de réserva-
tion et de contrôle des départs lors-
qu’elles sont détenues par les 
transporteurs aériens, maritimes ou fer-
roviaires.  

Les traitements mentionnés au 
premier alinéa sont soumis aux disposi-
tions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 précitée. 

II. – Les traitements mentionnés 
au I peuvent également être mis en oeu-
vre dans les mêmes conditions aux fins 
de prévenir et de réprimer des actes de 
terrorisme.L’accès à ceux-ci est alors 
limité aux agents individuellement dési-
gnés et dûment habilités :  

– des services de police et de 
gendarmerie nationales spécialement 
chargés de ces missions ;  

– des services de police et de 
gendarmerie nationales ainsi que des 
douanes, chargés de la sûreté des trans-
ports internationaux. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 « – des services de renseigne-
ment extérieur du ministère de la dé-
fense aux seules fins de la prévention 
des actes de terrorisme. » 

(amendement CL192) 

 
Article 21 Article 21 

Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 
réglementant les activités privées de 

sécurité 

La loi n° 83-629 du 12 juillet 
1983 réglementant les activités privées 
de sécurité est ainsi modifiée : 

(Alinéa sans modification) 

Art. 20. – La dénomination d’une 
personne morale exerçant l’activité 
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mentionnée à l’article 20 doit faire res-
sortir qu’il s’agit d’une personne de 
droit privé et éviter toute confusion avec 
un service public, notamment un service 
de police. 

 
 
 1° Le premier alinéa de l’article 
20 est complété par les dispositions sui-
vantes : « à l’exclusion des activités ré-
gies par le titre III. » ; 

 
 
 1° (Sans modification) 

Seules peuvent être autorisées à 
exercer à titre professionnel l’activité 
mentionnée à l’alinéa précédent :  

  

a) Les personnes physiques ou 
morales immatriculées auprès de l’orga-
nisme visé par le deuxième alinéa de 
l’article 2 de la loi n° 94-126 du 11 fé-
vrier 1994 relative à l’initiative et à l’en-
treprise individuelle ;  

  

b) Les personnes physiques ou 
morales non immatriculées auprès de 
l’organisme visé par le deuxième alinéa 
de l’article 2 de la loi n° 94-126 du 
11 février 1994 précitée, qui sont éta-
blies dans un autre État membre de la 
Communauté européenne ou un autre 
des États parties à l’accord sur l’Espace 
économique européen et qui exercent 
cette activité. 

  

 2° Les titres III et IV deviennent 
respectivement les titres IV et V ; 

2° (Sans modification) 

 3° Il est inséré, après le titre II, 
un titre III ainsi rédigé : 

3° (Alinéa sans modification) 

 « Titre III (Alinéa sans modification) 

 « De l’activité privée 
d’intelligence économique 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. 33-1. – Sont soumises aux 
dispositions du présent titre, dès lors 
qu’elles ne sont pas exercées par un ser-
vice public administratif, les activités, 
menées afin de préserver l’ordre public 
et la sécurité publique, qui consistent à 
titre principal à rechercher et traiter des 
informations non directement accessi-
bles au public et susceptibles d’avoir 
une incidence significative pour 
l’évolution des affaires. 

« Art. 33-1. – Pour la sauvegarde 
de l’ordre public, en particulier de la sé-
curité économique de la Nation et des élé-
ments essentiels de son potentiel scientifi-
que et économique, sont soumises au 
présent titre les activités privées de sécuri-
té consistant dans la recherche et le trai-
tement d’informations sur 
l’environnement économique, commer-
cial, industriel ou financier d’une ou plu-
sieurs personnes physiques ou morales, 
destinées soit à leur permettre de se proté-
ger des risques pouvant menacer leur acti-
vité économique, leur patrimoine, leurs 
actifs immatériels ou leur réputation, soit à 
favoriser leur activité en influant sur 
l’évolution des affaires ou les décisions de 
personnes publiques ou privées. 

(amendement CL92) 
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 « Ne relèvent pas de ce titre les 
activités des officiers publics ou minis-
tériels, des auxiliaires de justice et des 
entreprises de presse. 

 … pas du présent titre les acti-
vités d’officier public ou ministériel, 
d’auxiliaire de justice et d’entreprise de 
presse. 

(amendement CL93) 

 « Art. 33-2. – Nul ne peut exer-
cer à titre individuel, ni diriger, gérer ou 
être l’associé d’une personne morale 
exerçant une activité visée à l’article 
33-1, s’il n’est titulaire d’un agrément 
délivré par le ministre de l’intérieur. 

« Art. 33-2. – (Alinéa sans modi-
fication) 

 « L’agrément est délivré aux per-
sonnes qui satisfont aux conditions sui-
vantes : 

(Alinéa sans modification) 

 « 1° Être de nationalité française 
ou ressortissant d’un État membre de 
l’Union européenne ou d’un des États 
parties à l’accord sur l’Espace économi-
que européen ; 

« 1° (Sans modification) 

 « 2° Ne pas avoir fait l’objet 
d’une condamnation à une peine correc-
tionnelle ou à une peine criminelle ins-
crite au bulletin n° 2 du casier judiciaire 
ou, pour les ressortissants étrangers, 
dans un document équivalent, pour des 
motifs incompatibles avec l’exercice des 
fonctions. 

« 2° (Alinéa sans modification) 

 
 
 

Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
précitée 

Art. 26. – Cf. annexe. 

« L’agrément ne peut être délivré 
s’il résulte de l’enquête administrative, 
ayant le cas échéant donné lieu à consul-
tation des traitements de données à carac-
tère personnel gérés par les services de 
police et de gendarmerie nationales rele-
vant des dispositions de l’article 26 de la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux liber-
tés, à l’exception des fichiers 
d’identification, que son comportement 
ou ses agissements ne sont pas contraires 
à l’honneur, à la probité, aux bonnes 
mœurs ou de nature à porter atteinte à la 
sécurité des personnes ou des biens, à la 
sécurité publique ou à la sûreté de l’État 
et ne sont pas incompatibles avec 
l’exercice des fonctions susmentionnées. 

 
… résulte d’une enquête …  
 
 
 
 
 
 
 
 
 … que le comportement 
ou les agissements du demandeur sont 
contraires …  
 
 
  … 
et sont incompatibles … 

(amendement CL94) 

 « Si l’une de ces conditions cesse 
d’être remplie, l’agrément est retiré au 
terme d’une procédure respectant le 
principe du contradictoire, sauf urgence 
ou nécessité tenant à l’ordre public. 

(Alinéa sans modification) 
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 « Art. 33-3. – L’exercice d’une 
activité mentionnée à l’article 33-1 est 
subordonné à une autorisation délivrée 
par le ministre de l’intérieur. 

« Art. 33-3. – (Alinéa sans modi-
fication) 

 « La demande d’autorisation est 
examinée au vu de : 

(Alinéa sans modification) 

 « 1° La liste des personnes em-
ployées par la société et chacun de ses 
établissements pour exercer les activités 
mentionnées à l’article 33-1. Cette liste 
est mise à jour par la société une fois par 
an ; 

« 1°  
 … la personne morale et … 
 
 
  … la personne morale 
une … 

(amendement CL95) 

 « 2° L’avis d’une commission 
consultative nationale chargée 
d’apprécier la compétence profession-
nelle et la déontologie de l’entreprise ; 

« 2°  
 
 
 … de la personne 
physique ou morale ; 

(amendement CL96) 

 « 3° La mention du numéro 
d’immatriculation au registre du com-
merce et des sociétés sauf pour les per-
sonnes établies dans un autre État mem-
bre de l’Union européenne ou dans un 
autre des États parties à l’accord sur 
l’espace économique européen. 

« 3°  
 
 … sociétés ou à un registre 
équivalent pour … 

(amendement CL3) 

 « Le ministre de l’intérieur peut 
retirer ou suspendre l’autorisation sus-
mentionnée en cas de retrait de 
l’agrément prévu à l’article 33-2 ou s’il 
apparaît que les conditions nécessaires à 
son octroi ne sont plus réunies. Sauf ur-
gence ou nécessité tenant à l’ordre pu-
blic, la suspension ou le retrait inter-
vient au terme d’une procédure 
contradictoire. 

 
 
 
 … l’article 33-2, 
d’insuffisance de la compétence profes-
sionnelle ou de manquement à la déon-
tologie. Sauf … 

(amendement CL97) 

 
Loi n° 2007-1443 du 9 octobre 2007 
portant création d’une délégation 
parlementaire au renseignement 

Article unique. – Cf. annexe. 

 
Ordonnance n° 58-1100 du 17 

novembre 1958 précitée 

Art. 6 nonies. – Cf. annexe. 

 
 

« Art. 33-4. – Il est interdit aux 
fonctionnaires de la police nationale, 
aux officiers ou sous-officiers de la gen-
darmerie nationale ainsi qu’aux militai-
res et agents travaillant dans les services 
de renseignements visés à l’article uni-
que de la loi n° 2007-1443 du 9 octobre 
2007 portant création d’une délégation 
parlementaire au renseignement, 
d’exercer l’activité mentionnée à 
l’article 33-1 durant les trois années sui-
vant la date à laquelle ils ont cessé défi-
nitivement ou temporairement leurs 
fonctions sauf s’ils ont obtenu, au pré-
alable, l’autorisation écrite, selon le cas, 

« Art. 33-4. –  
 
 
 
 
 … l’article 6 
nonies de l’ordonnance n° 58-1100 du 
17 novembre 1958 relative au fonction-
nement des assemblées parlementaires, 
d’exercer …  … 
l’article 33-1 de la présente loi durant 
… 

(amendements CL98 et CL99) 
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Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 
relative à la prévention de la 

corruption et à la transparence de la 
vie économique et des procédures 

publiques 

Art. 87. – Cf. annexe. 

du ministre de l’intérieur ou du ministre 
de la défense. Les officiers ou sous-
officiers n’appartenant pas à la gendar-
merie nationale qui étaient affectés dans 
l’un des services mentionnés par arrêté 
du ministre de la défense sont soumis 
aux mêmes règles. 

 … l’intérieur, du ministre de 
la défense, du ministre de l’économie ou 
du ministre du budget, après avis de la 
commission visée à l’article 87 de la loi 
n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à 
la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et 
des procédures publiques. Les officiers 
… 

(amendement CL193) 

 « Art. 33-5. – Un décret précise 
la composition de la commission prévue 
à l’article 33-3, ses modalités 
d’organisation et de fonctionnement 
ainsi que les modalités et les conditions 
de délivrance de l’agrément et de 
l’autorisation prévus aux articles 33-2 
et 33-3. 

« Art. 33-5. – Supprimé 

(amendement CL100) 

 « Art. 33-6. – Est puni de 
trois ans d’emprisonnement et de 
45 000 € d’amende : 

(Alinéa sans modification) 

 « 1° Le fait, sauf pour les per-
sonnes établies dans un autre État mem-
bre de l’Union européenne ou dans un 
autre des États parties à l’accord sur 
l’espace économique européen, 
d’exercer pour autrui, à titre profession-
nel, l’une des activités mentionnées à 
l’article 33-1 sans être immatriculé au 
registre du commerce et des sociétés ; 

« 1°  
 
 
 
 … 
d’exercer à titre individuel, de diriger, 
de gérer ou d’être l’associé d’une per-
sonne morale exerçant pour autrui, à 
titre professionnel, une activité visée à 
l’article … 

(amendement CL101) 

 « 2° Le fait d’exercer l’une des 
activités mentionnées à l’article 33-1 
sans être titulaire de l’agrément prévu à 
l’article 33-2 ou de continuer à exercer 
l’une de ces activités alors que 
l’agrément est suspendu ou retiré ; 

« 2°  … d’exercer à titre 
individuel, de diriger, de gérer ou d’être 
l’associé d’une personne morale exer-
çant une activité visée à l’article 33-1 … 

(amendement CL102) 

 « 3° Le fait d’exercer l’une des ac-
tivités mentionnées à l’article 33-1 sans 
être titulaire de l’autorisation prévue à 
l’article 33-3 ou de continuer à exercer 
l’une de ces activités alors que cette auto-
risation est suspendue ou retirée ; 

« 3°  
 … l’article 33-1 
alors que l’autorisation prévue à 
l’article 33-3 n’a pas été délivrée ou … 

(amendement CL103) 

 « Est puni de six mois 
d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende le fait de ne pas transmettre la 
liste mise à jour annuellement des sala-
riés dans les conditions prévues à 
l’article 33-3. 

 
 
 … fait, pour la personne titu-
laire de l’agrément prévu à l’article 
33-2, de … 

(amendement CL104) 
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 « Les personnes physiques décla-
rées coupables de l’une des infractions 
aux dispositions du présent titre encou-
rent les peines complémentaires suivan-
tes : 

(Alinéa sans modification) 

 « 1° La fermeture, à titre définitif 
ou pour une durée de cinq ans au plus, 
du ou des établissements exerçant une 
activité définie à l’article 33-1 qu’elles 
dirigent ou qu’elles gèrent ; 

« 1° (Sans modification) 

 « 2° L’interdiction, à titre défini-
tif ou pour une durée de cinq ans au 
plus, d’exercer l’une des activités défi-
nie à l’article 33-1. » 

« 2° (Sans modification) 

 
CHAPITRE V CHAPITRE V 

 Renforcement de la lutte contre la 
criminalité et de l’efficacité des 

moyens de répression 

Renforcement de la lutte contre la 
criminalité et de l’efficacité des 

moyens de répression 
 

Article 22 Article 22 

Code de procédure pénale 
L’article 706-95 du code de pro-

cédure pénale est ainsi modifié : 
(Sans modification) 

Art. 706-95. – Si les nécessités 
de l’enquête de flagrance ou de 
l’enquête préliminaire relative à l’une 
des infractions entrant dans le champ 
d’application de l’article 706-73 
l’exigent, le juge des libertés et de la 
détention du tribunal de grande instance 
peut, à la requête du procureur de la Ré-
publique, autoriser l’interception, 
l’enregistrement et la transcription de 
correspondances émises par la voie des 
télécommunications selon les modalités 
prévues par les articles 100, deuxième 
alinéa, 100-1 et 100-3 à 100-7, pour une 
durée maximum de quinze jours, renou-
velable une fois dans les mêmes condi-
tions de forme et de durée. Ces opéra-
tions sont faites sous le contrôle du juge 
des libertés et de la détention.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 1° Au premier alinéa, les mots : 
« quinze jours » sont remplacés par les 
mots : « un mois » ; 

 

Pour l’application des disposi-
tions des articles 100-3 à 100-5, les at-
tributions confiées au juge d’instruction 
ou à l’officier de police judiciaire com-
mis par lui sont exercées par le procu-
reur de la République ou l’officier de 
police judiciaire requis par ce magistrat. 

  

Le juge des libertés et de la dé-
tention qui a autorisé l’interception est 
informé sans délai par le procureur de la 
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République des actes accomplis en ap-
plication de l’alinéa précédent. 

 
Art. 100-4 et 100-5. – Cf. annexe.

 2° Le dernier alinéa est com-
plété par les mots : « , notamment des 
procès-verbaux dressés en exécution de 
son autorisation, par application des ar-
ticles 100-4 et 100-5 ». 

 
Article 23 Article 23 

 I. – Au chapitre II du titre XXV 
du livre IV du code de procédure pénale 
est créée une section 6 bis ainsi rédigée :

I. – (Alinéa sans modification) 

 « Section 6 bis (Alinéa sans modification) 

 « De la captation des données in-
formatiques 

(Alinéa sans modification) 

 
 
 
 Art. 706-73. – Cf. annexe. 

« Art. 706-102-1. – Lorsque les 
nécessités de l’information concernant 
un crime ou un délit entrant dans le 
champ d’application de l’article 706-73 
l’exigent, le juge d’instruction peut, 
après avis du procureur de la Républi-
que, autoriser par ordonnance motivée 
les officiers et agents de police judi-
ciaire commis sur commission rogatoire 
à mettre en place un dispositif technique 
ayant pour objet, sans le consentement 
des intéressés, d’accéder, en tous lieux, 
à des données informatiques, de les en-
registrer, les conserver et les transmet-
tre, telles qu’elles s’affichent sur un 
écran pour l’utilisateur d’un système de 
traitement automatisé de données ou tel-
les qu’il les y introduit par saisie de ca-
ractères. Ces opérations sont effectuées 
sous l’autorité et le contrôle du juge 
d’instruction. 

« Art. 706-102-1. – (Sans modifi-
cation) 

 « Art. 706-102-2. – À peine de 
nullité, les décisions du juge 
d’instruction prises en application de 
l’article 706-102-1 précisent l’infraction 
qui motive le recours à ces mesures, la 
localisation exacte ou la description dé-
taillée des systèmes de traitement auto-
matisé de données ainsi que la durée des 
opérations. 

« Art. 706-102-2. –  
 
 
 
 ... ces opérations, 
la … 

(amendement CL144) 

 « Art. 706-102-3. – Les décisions 
sont prises pour une durée maximale de 
quatre mois. Si les nécessités de 
l’instruction l’exigent, l’opération de 
captation des données informatiques 
peut, à titre exceptionnel et dans les 
mêmes conditions de forme, faire l’objet 
d’une prolongation supplémentaire de 
quatre mois. 

« Art. 706-102-3. – Les décisions 
mentionnées à l’article 706-102-2 sont 
… 

(amendement CL145) 
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 « Le juge d’instruction peut, à 
tout moment, ordonner l’interruption de 
l’opération. 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. 706-102-4. – Les opéra-
tions prévues à la présente section ne 
peuvent, à peine de nullité, avoir un au-
tre objet que la recherche et la constata-
tion des infractions visées dans les déci-
sions du juge d’instruction. 

« Art. 706-102-4. – (Sans modifi-
cation) 

 « Le fait que ces opérations révè-
lent des infractions autres que celles vi-
sées dans ces  décisions ne constitue pas 
une cause de nullité des procédures in-
cidentes. 

 

 

 

 

Art. 59. – Cf. annexe. 

« Art. 706-102-5. – En vue de 
mettre en place le dispositif technique 
mentionné à l’article 706-102-1, le juge 
d’instruction peut autoriser 
l’introduction dans un véhicule ou dans 
un lieu privé, y compris hors des heures 
prévues à l’article 59, à l’insu ou sans le 
consentement du propriétaire ou du pos-
sesseur du véhicule ou de l’occupant des 
lieux ou de toute personne titulaire d’un 
droit sur celui-ci. S’il s’agit d’un lieu 
d’habitation et que l’opération doit in-
tervenir hors des heures prévues à 
l’article 59, cette autorisation est déli-
vrée par le juge des libertés et de la dé-
tention saisi à cette fin par le juge 
d’instruction. Ces opérations, qui ne 
peuvent avoir d’autre fin que la mise en 
place du dispositif technique, sont effec-
tuées sous l’autorité et le contrôle du 
juge d’instruction. Les dispositions du 
présent alinéa sont également applica-
bles aux opérations ayant pour objet la 
désinstallation du dispositif technique 
ayant été mis en place. 

« Art. 706-102-5. – (Alinéa sans 
modification) 

 « En vue de mettre en place le 
dispositif technique mentionné à 
l’article 706-102-1, le juge d’instruction 
peut également autoriser la transmission 
par un réseau de communications élec-
troniques de ce dispositif. Ces opéra-
tions sont effectuées sous l’autorité et le 
contrôle du juge d’instruction. Les dis-
positions du présent alinéa sont égale-
ment applicables aux opérations ayant 
pour objet la désinstallation du disposi-
tif technique ayant été mis en place. 

(Alinéa sans modification) 

 
 
 

« La mise en place du dispositif 
technique mentionné à l’article 
706-102-1 ne peut concerner les systè-
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 Art. 56-1, 56-2, 56-3 et 
100-7. – Cf. annexe. 

mes automatisés de traitement des don-
nées se trouvant dans les lieux visés aux 
articles 56-1, 56-2 et 56-3 ni être mise 
en œuvre dans le véhicule, le bureau ou 
le domicile des personnes visées à 
l’article 100-7. 

 
 
 … être ré-
alisée dans … 

(amendement CL146) 

 « Art. 706-102-6. – Le juge 
d’instruction ou l’officier de police ju-
diciaire commis par lui peut requérir 
tout agent qualifié d’un service, d’une 
unité ou d’un organisme placé sous 
l’autorité ou la tutelle du ministre de 
l’intérieur ou du ministre de la défense 
et dont la liste est fixée par décret, en 
vue de procéder à l’installation des dis-
positifs techniques mentionnés à 
l’article 706-102-1. 

« Art. 706-102-6. – (Sans modifi-
cation) 

 « Art. 706-102-7. – Le juge 
d’instruction ou l’officier de police ju-
diciaire commis par lui dresse procès-
verbal de chacune des opérations de 
mise en place du dispositif technique et 
des opérations de captation des données 
informatiques. Ce procès-verbal men-
tionne la date et l’heure auxquelles 
l’opération a commencé et celles aux-
quelles elle s’est terminée. 

« Art. 706-102-7. –  
 
 
 
 … technique men-
tionné à l’article 706-102-1 et … 

(amendement CL147) 

 « Les enregistrements des don-
nées informatiques sont placés sous 
scellés fermés. 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. 706-102-8. – Le juge 
d’instruction ou l’officier de police ju-
diciaire commis par lui décrit ou trans-
crit, dans un procès-verbal qui est versé 
au dossier, les données qui sont utiles à 
la manifestation de la vérité. Aucune 
séquence relative à la vie privée étran-
gère aux infractions visées dans les dé-
cisions autorisant la mesure ne peut être 
conservée dans le dossier de la procé-
dure. 

« Art. 706-102-8. – (Sans modifi-
cation) 

 « Les données en langue étran-
gère sont transcrites en français avec 
l’assistance d’un interprète requis à cette 
fin. 

 

 « Art. 706-102-9. – Les enregis-
trements des données informatiques sont 
détruits, à la diligence du procureur de 
la République ou du procureur général, 
à l’expiration du délai de prescription de 
l’action publique.  

« Art. 706-102-9. – (Sans modifi-
cation) 
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 « Il est dressé procès-verbal de 
l’opération de destruction. » 

 

Code pénal 
II. – L’article 226-3 du code pé-

nal est ainsi modifié : 
II. – (Alinéa sans modification) 

Art. 226-3. – Est punie des mê-
mes peines la fabrication, l’importation, 
la détention, l’exposition, l’offre, la lo-
cation ou la vente, en l’absence d’auto-
risation ministérielle dont les conditions 
d’octroi sont fixées par décret en 
Conseil d’État, d’appareils conçus pour 
réaliser les opérations pouvant consti-
tuer l’infraction prévue par le deuxième 
alinéa de l’article 226-15 ou qui, conçus 
pour la détection à distance des conver-
sations, permettent de réaliser l’in-
fraction prévue par l’article 226-1 et fi-
gurant sur une liste dressée dans des 
conditions fixées par ce même décret.  

 
 
 
 
 
 a) Au premier alinéa, après les 
mots : « Conseil d’État, d’appareils » 
sont insérés les mots : « ou de disposi-
tifs techniques » et les mots : 
« l’infraction prévue par le deuxième 
alinéa de l’article 226-15 » sont rempla-
cés par les mots : « les infractions pré-
vues par le second alinéa de l’article 
226-15 et par l’article 323-1 » ; 

 
 
 
 
 
 a) (Sans modification) 

Est également puni des mêmes 
peines le fait de réaliser une publicité en 
faveur d’un appareil susceptible de per-
mettre la réalisation des infractions pré-
vues par l’article 226-1 et le second ali-
néa de l’article 226-15 lorsque cette 
publicité constitue une incitation à com-
mettre cette infraction. 

Art. 323-1. – Cf. annexe. 

 
 
 
 b) Au deuxième alinéa, les 
mots : « et le second alinéa de l’article 
226-15 » sont remplacés par les mots : 
« , le second alinéa de l’article 226-15 et 
l’article 323-1 ». 

 
 
 
 b)  … alinéa, après les 
mots : « d’un appareil », sont insérés 
les mots : « ou d’un dispositif techni-
que » et les mots … 

(amendement CL148) 

 
Article 24 Article 24 

 Le code du sport est ainsi modi-
fié : 

Supprimé 

(amendement CL150) 
Code du sport 1° À l’article L. 332-16 :  

Art. L. 332-16. – Lorsque, par 
son comportement d’ensemble à l’occa-
sion de manifestations sportives, une 
personne constitue une menace pour 
l’ordre public, le représentant de l’État 
dans le département et, à Paris, le préfet 
de police peuvent, par arrêté motivé, 
prononcer à son encontre une mesure 
d’interdiction de pénétrer ou de se ren-
dre aux abords des enceintes où de telles 
manifestations se déroulent ou sont re-
transmises en public.  

a) Au premier alinéa, après les 
mots : « à l’occasion de manifestations 
sportives » sont insérés les mots : « ou 
par la commission d’un acte grave à 
l’occasion de l’une de ces manifesta-
tions » ; 

 

L’arrêté, valable sur le territoire 
national, fixe le type de manifestations 
sportives concernées. Il ne peut excéder 
une durée de trois mois.  

 
 
 b) Au deuxième alinéa, le mot : 
« trois » est remplacé par le mot : 
« six » et l’alinéa est ainsi complété : 
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 « Toutefois, cette durée peut être 
portée à douze mois si, dans les 
trois années précédentes, cette personne 
a fait l’objet d’une mesure 
d’interdiction. » ; 

 

Le représentant de l’État dans le 
département et, à Paris, le préfet de po-
lice peuvent également imposer, par le 
même arrêté, à la personne faisant l’ob-
jet de cette mesure l’obligation de ré-
pondre, au moment des manifestations 
sportives objet de l’interdiction, aux 
convocations de toute autorité ou de 
toute personne qualifiée qu’il désigne.  

  

Le fait, pour la personne, de ne 
pas se conformer à l’un ou à l’autre des 
arrêtés pris en application des alinéas 
précédents est puni de 3 750 € 
d’amende.  

 
 
 c) Au quatrième alinéa, après 
le mot : « puni » sont insérés les mots : 
« d’un an d’emprisonnement et » ; 

 

Le préfet du département et, à 
Paris, le préfet de police peut communi-
quer aux fédérations sportives agréées 
en application de l’article L. 131-8 et 
aux associations de supporters mention-
nées à l’article L. 332-17 l’identité des 
personnes faisant l’objet de la mesure 
d’interdiction mentionnée au premier 
alinéa.  

  

Un décret en Conseil d’État fixe 
les modalités d’application du présent 
article. 

  

 
 Art. L. 332-18. – Peut être dis-
sous par décret, après avis de la Com-
mission nationale consultative de pré-
vention des violences lors des 
manifestations sportives, toute associa-
tion ou groupement de fait ayant pour 
objet le soutien à une association spor-
tive mentionnée à l’article L. 122-1, 
dont des membres ont commis en ré-
union, en relation ou à l’occasion d’une 
manifestation sportive, des actes répétés 
constitutifs de dégradations de biens, de 
violence sur des personnes ou d’incita-
tion à la haine ou à la discrimination 
contre des personnes à raison de leur 
origine, de leur orientation sexuelle, de 
leur sexe ou de leur appartenance, vraie 
ou supposée, à une ethnie, une nation, 
une race ou une religion déterminée. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

2° Au premier alinéa de l’article 
L. 332-18, après le mot : « dissous » 
sont insérés les mots : « ou suspendu 
d’activité pendant douze mois au plus » 
et après les mots : « actes répétés » sont 
insérés les mots : « ou un acte d’une 
particulière gravité et qui sont ». 
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  CHAPITRE V BIS 
  Sécurité quotidienne et prévention de 

la délinquance 
(Division et intitulé nouveaux) 

(amendement CL149) 

  
Article 24 bis (nouveau) 

  I. – Le préfet ou son représentant 
peut prononcer, dans leur intérêt, une 
mesure tendant à restreindre la liberté 
d’aller et de venir des mineurs de treize 
ans lorsque le fait, pour ceux-ci, de cir-
culer ou de stationner sur la voie publi-
que, entre 23 heures et 6 heures, sans 
être accompagnés de l’un de leurs pa-
rents ou du titulaire de l’autorité paren-
tale, les expose à un risque manifeste 
pour leur santé, leur sécurité, leur édu-
cation ou leur moralité. 

  La décision énonce la durée de 
la mesure, les circonstances précises de 
fait et de lieu qui la motivent, ainsi que 
le territoire sur lequel elle s’applique. 

Code de l’action sociale et des familles

Art. L. 222-4-1. – Cf. annexe. 

Ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l’enfance 

délinquante 

Art. 15 et 15-1. – Cf. annexe. 

Code général des collectivités 
territoriales 

Art. L. 3221-9. – Cf. art. 24 ter. 

 II. – Lorsqu’un contrat de res-
ponsabilité parentale est conclu en ap-
plication de l’article L. 222-4-1 du code 
de l’action sociale et des familles avec 
les parents d’un mineur de treize ans 
qui a fait l’objet d’une des mesures édu-
catives ou sanctions éducatives prévues 
par les articles 15 et 15-1 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l’enfance dé-
linquante et signalées par le procureur 
de la République au président du 
conseil général en application du se-
cond alinéa de l’article L. 3221-9 du 
code général des collectivités territoria-
les, ou si le contrat n’a pu être signé du 
fait des parents ou du représentant légal 
du mineur, le préfet peut prononcer une 
mesure tendant à restreindre la liberté 
d’aller et venir du mineur, lorsque le 
fait pour celui-ci de circuler sur la voie 
publique entre 23 heures et 6 heures 
sans être accompagné d’un de ses pa-
rents ou du titulaire de l’autorité paren-
tale l’expose à un risque objectif pour 
sa santé, sa sécurité, son éducation ou 
sa moralité. 

  « La décision, écrite et motivée, 
est prise en présence du mineur et de 
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ses parents ou du titulaire de l’autorité 
parentale. Elle énonce également la du-
rée de la mesure ainsi que le territoire 
sur lequel elle s’applique. Elle n’entre 
en application qu’une fois notifiée au 
procureur de la République. 

Code de l’action sociale et des familles

 III. – La décision prévoit les mo-
dalités de prise en charge du mineur et 
sa remise immédiate à ses parents ou au 
titulaire de l’autorité parentale. Le pro-
cureur de la République est avisé sans 
délai de cette remise. 

 
 Art. L. 223-2. – Cf. annexe. 

 Sans préjudice des dispositions 
de l’article L. 223-2 du code de l’action 
sociale et des familles, en cas d’urgence 
et lorsque le représentant légal du mi-
neur n’a pu être contacté ou a refusé 
d’accueillir l’enfant à son domicile, ce-
lui-ci est remis au service de l’aide so-
ciale à l’enfance qui le recueille provi-
soirement, par décision du préfet qui en 
avise immédiatement le procureur de la 
République. 

  Le fait pour les parents du mineur 
ou le titulaire de l’autorité parentale de ne 
pas s’être assurés du respect par celui-ci 
de la mesure visée au premier alinéa du I 
ou au premier alinéa du II, est puni de 
l’amende prévue pour les contraventions 
de la troisième classe. 

 
 
 
 Art. L. 222-4-1. –
 Cf. art. 24 ter. 

 IV. – En vue, le cas échéant, de 
saisir le président du conseil général en 
application du premier alinéa de 
l’article L. 222-4-1 du code de l’action 
sociale et des familles pour la mise en 
œuvre d’un contrat de responsabilité 
parentale, le préfet est informé par le 
procureur de la République des mesures 
alternatives aux poursuites et des juge-
ments devenus définitifs lorsque ces dé-
cisions concernent des infractions com-
mises par des mineurs résidant sur le 
territoire du département. 

(amendement CL161 et 
sous-amendements CL177 et CL178) 

Code général des collectivités 
territoriales 

 
Article 24 ter (nouveau) 

Art. L. 3221-9. – Le président du 
conseil général exerce en matière d’ac-
tion sociale les compétences qui lui sont 
dévolues par le code de l’action sociale 
et des familles. 

 I. – L’article L. 3221-9 du code 
général des collectivités territoriales est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 
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  « En vue d’exercer la compé-
tence définie par l’article L. 222-4-1 du 
code de l’action sociale et des familles, 
le président du conseil général est in-
formé par le procureur de la République 
des mesures alternatives aux poursuites 
et des jugements devenus définitifs lors-
que ces décisions concernent des infrac-
tions commises par des mineurs rési-
dant sur le territoire du département. » 

Code de l’action sociale et des familles

 II. – L’article L. 222-4-1 du code 
de l’action sociale et des familles est 
ainsi modifié : 

Art. L. 222-4-1. – En cas 
d’absentéisme scolaire, tel que défini à 
l’article L. 131-8 du code de 
l’éducation, de trouble porté au fonc-
tionnement d’un établissement scolaire 
ou de toute autre difficulté liée à une 
carence de l’autorité parentale, le prési-
dent du conseil général, de sa propre 
initiative ou sur saisine de l’inspecteur 
d’académie, du chef d’établissement 
d’enseignement, du maire de la com-
mune de résidence du mineur, du direc-
teur de l’organisme débiteur des presta-
tions familiales ou du préfet, propose 
aux parents ou au représentant légal du 
mineur un contrat de responsabilité pa-
rentale ou prend toute autre mesure 
d’aide sociale à l’enfance adaptée à la 
situation. Ce contrat rappelle les obliga-
tions des titulaires de l’autorité parentale 
et comporte toute mesure d’aide et 
d’action sociales de nature à remédier à 
la situation. Son contenu, sa durée et les 
modalités selon lesquelles il est procédé 
à la saisine du président du conseil gé-
néral et à la conclusion du contrat sont 
fixés par décret en Conseil d’État. Ce 
décret fixe aussi les conditions dans les-
quelles les autorités de saisine sont in-
formées par le président du conseil gé-
néral de la conclusion d’un contrat de 
responsabilité parentale et de sa mise en 
œuvre.  

  
 
 1° À la première phrase du 
premier alinéa, après les mots : « fonc-
tionnement d’un établissement sco-
laire », sont insérés les mots : « , de 
prise en charge d’un mineur au titre de 
l’article 24 bis de la loi n°    du    . 
d’orientation et de programmation pour 
la performance de la sécurité inté-
rieure » ; 

2° Après la première phrase du 
premier alinéa, sont insérées deux phra-
ses ainsi rédigées : 

 
 
 
 
« Un contrat de responsabilité 

parentale peut également être signé à 
l’initiative des parents ou du représen-
tant légal d’un mineur. Un contrat de 
responsabilité parentale est également 
proposé aux parents d’un mineur pour-
suivi ou condamné pour une infraction 
signalée par le procureur de la Répu-
blique au président du conseil général 
en application du second alinéa de 
l’article L. 3221-9 du code général des 
collectivités territoriales, lorsque cette 
infraction révèle une carence de 
l’autorité parentale. » ; 

Lorsqu’il constate que les obliga-
tions incombant aux parents ou au re-
présentant légal du mineur n’ont pas été 
respectées ou lorsque, sans motif légi-
time, le contrat n’a pu être signé de leur 
fait, le président du conseil général 
peut :  

1° Demander au directeur de 
l’organisme débiteur des prestations fa-

 3° Il est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 
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miliales la suspension du versement de 
tout ou partie des prestations afférentes 
à l’enfant, en application de l’article 
L. 552-3 du code de la sécurité sociale ;  

2° Saisir le procureur de la Ré-
publique de faits susceptibles de consti-
tuer une infraction pénale ;  

3° Saisir l’autorité judiciaire pour 
qu’il soit fait application, s’il y a lieu, 
des dispositions de l’article 375-9-1 du 
code civil.  

  « Lorsque le contrat n’a pu être 
signé du fait des parents ou du repré-
sentant légal du mineur, le président du 
conseil général peut également leur 
adresser un rappel de leurs obligations 
en tant que titulaires de l’autorité pa-
rentale et prendre toute mesure d’aide 
et d’action sociales de nature à remé-
dier à la situation. ». 

(amendement CL179) 

Code pénal 
 

Article 24 quater (nouveau) 

  Le code pénal est ainsi modifié : 

Art. 311-4. – Le vol est puni de 
cinq ans d’emprisonnement et de 
75 000 € d’amende  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .: 

 1° L’article 311-4 est ainsi modi-
fié : 

5° Lorsqu’il est facilité par l’état 
d’une personne dont la particulière vul-
nérabilité, due à son âge, à une maladie, 
à une infirmité, à une déficience physi-
que ou psychique ou à un état de gros-
sesse, est apparente ou connue de son 
auteur ; 

 a) Le 5° est abrogé ; 

6° Lorsqu’il est commis dans un 
local d’habitation ou dans un lieu utilisé 
ou destiné à l’entrepôt de fonds, valeurs, 
marchandises ou matériels, en pénétrant 
dans les lieux par ruse, effraction ou es-
calade ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

  
 
 
 b) Au 6°, les mots : « , en péné-
trant dans les lieux par ruse, effraction 
ou escalade » sont supprimés ; 

  2° L’article 311-5 est ainsi rédigé :  

Art. 311-5. – Le vol est puni de 
sept ans d’emprisonnement et de 
100 000 € d’amende lorsqu’il est précé-

 « Art. 311-5. – Le vol est puni de 
sept ans d’emprisonnement et de 
100 000 € d’amende : 
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dé, accompagné ou suivi de violences 
sur autrui ayant entraîné une incapacité 
totale de travail pendant huit jours au 
plus. 

  « 1° Lorsqu’il est précédé, ac-
compagné ou suivi de violence sur au-
trui ayant entraîné une incapacité totale 
de travail pendant huit jours au plus ;  

  « 2° Lorsqu’il est facilité par 
l’état d’une personne dont la particu-
lière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une défi-
cience physique ou psychique ou à un 
état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur. 

  « 3° Lorsqu’il est commis dans 
un local d’habitation ou dans un lieu 
utilisé ou destiné à l’entrepôt de fonds, 
valeurs, marchandises ou matériels, en 
pénétrant dans les lieux par ruse, ef-
fraction ou escalade.  

  « Les peines sont portées à dix 
ans d’emprisonnement et à 150 000 € 
d’amende lorsque le vol est commis 
dans deux des circonstances prévues 
par le présent article ou lorsque le vol 
prévu au présent article est également 
commis dans l’une des circonstances 
prévues par l’article 311-4. » 

(amendement CL162) 

  
Article 24 quinquies (nouveau) 

  Le chapitre Ier du titre III du li-
vre IV du code pénal est complété par 
une section 5 ainsi rédigée : 

  « Section 5 

  « De la distribution d’argent à 
des fins publicitaires sur la voie publi-
que 

  « Art. 431-22. – La distribution 
sur la voie publique, à des fins publici-
taires, de pièces de monnaie ou de bil-
lets de banque ayant cours légal est pu-
ni de six mois d’emprisonnement et 
30 000 € d’amende. 

  « Le fait d’annoncer publique-
ment, par tout moyen, qu’il sera procé-
dé sur la voie publique, à des fins publi-
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citaires, à la distribution de pièces de 
monnaie ou de billets de banque ayant 
cours légal est puni de trois mois 
d’emprisonnement et 15 000 € 
d’amende. 

  « Dans le cas prévu par le pre-
mier alinéa, la peine d’amende peut être 
portée au double des sommes ayant été 
distribuées. 

 
 
 
 Art. 121-2 et 131-38. –
 Cf. annexe. 

 « Art. 431-23 – Les personnes 
morales déclarées responsables péna-
lement, dans les conditions prévues par 
l’article 121-2, des infractions définies 
à la présente section encourent, outre 
l’amende suivant les modalités prévues 
par l’article 131-38, la peine 
d’affichage de la décision prononcée ou 
de diffusion de celle-ci soit par la presse 
écrite, soit par tout moyen de communi-
cation au public par voie électroni-
que. » 

(amendement CL165) 

  
Article 24 sexies (nouveau) 

  Après l’article 445-4 du code 
pénal, il est inséré un chapitre VI ainsi 
rédigé  

  « Chapitre VI 

  « De la violation des dispositions 
réglementant les professions exercées 
dans les lieux publics 

  « Art. 446-1. – Le fait, sans auto-
risation ou déclaration régulière, d’of-
frir, de mettre en vente ou d’exposer en 
vue de la vente des marchandises ou 
d’exercer toute autre profession dans 
les lieux publics en violation des dispo-
sitions réglementaires sur la police de 
ces lieux est puni de six mois 
d’emprisonnement et d’une amende de 
3 750 €. 

  « Art. 446-2. – Les infractions 
mentionnées à l’article 446-1 sont pu-
nies d’un an d’emprisonnement et d’une 
amende de 15 000 € lorsqu’elles sont 
commises en bande organisée ou de 
manière agressive. 



—  367  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par la Commission 
___ 

  « Art. 446-3. – Les personnes 
physiques coupables des délits prévus 
au présent chapitre encourent égale-
ment les peines complémentaires sui-
vantes : 

  « 1° La confiscation de la chose 
qui a servi ou était destinée à commettre 
l’infraction ou de la chose qui en est le 
produit ;  

  « 2° La destruction de la chose 
qui a servi ou était destinée à commettre 
l’infraction ou de la chose qui en est le 
produit. 

 
 

Art. 121-2, 131-38 et 131-39. –
 Cf. annexe. 

 « Art. 446-4. – Les personnes 
morales déclarées responsables péna-
lement, dans les conditions prévues par 
l’article 121-2, des infractions définies 
au présent chapitre encourent, outre 
l’amende suivant les modalités prévues 
par l’article 131-38, les peines prévues 
par l’article 131-39. 

  « L’interdiction mentionnée au 
2° de l’article 131-39 porte sur 
l’activité dans l’exercice ou à l’occasion 
de l’exercice de laquelle l’infraction a 
été commise. » 

(amendement CL17) 

  Article 24 septies (nouveau) 

  Le chapitre V du titre II du livre 
II du code pénal est ainsi modifié : 

  1° Après l’article 225-12-7, il est 
créée une section 2 quater ainsi rédi-
gée : 

  « Section 2 quater 

  « De l’exploitation de la vente à 
la sauvette 

 
 
 
 
 
 Art. 446-1. – Cf. supra 
art. 24 sexies. 

 « Art. 225-12-8. – L’exploitation 
de la vente à la sauvette est le fait par 
quiconque d’embaucher, d’entraîner ou 
de détourner une personne en vue de 
l’inciter à commettre l’une des infrac-
tions mentionnées à l’article 446-1, ou 
d’exercer sur elle une pression pour 
qu’elle commette l’une de ces infractions 
ou continue de le faire, afin d’en tirer 
profit de quelque manière que ce soit. 
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  « Est assimilé à l’exploitation de 
la vente à la sauvette le fait de recevoir 
des subsides d’une personne commet-
tant habituellement l’une des infractions 
mentionnées à l’article 446-1. 

  « Est également assimilé à l’ex-
ploitation de la vente à la sauvette le 
fait de ne pouvoir justifier de ressources 
correspondant à son train de vie tout en 
exerçant une influence de fait, perma-
nente ou non, sur une ou plusieurs per-
sonnes commettant habituellement l’une 
des infractions mentionnées à 
l’article 446-1 ou en étant en relation 
habituelle avec cette ou ces dernières. 

  « L’exploitation de la vente à la 
sauvette est punie de trois ans d’empri-
sonnement et d’une amende de 
45 000 €. 

  « Art. 225-12-9. – L’exploitation 
de la vente à la sauvette est punie de 
cinq ans d’emprisonnement et d’une 
amende de 75 000 € lorsqu’elle est 
commise : 

  « 1° À l’égard d’un mineur ; 

  « 2° À l’égard d’une personne 
dont la particulière vulnérabilité, due à 
son âge, à une maladie, à une infirmité, 
à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse, est apparente 
ou connue de son auteur ; 

  « 3° À l’égard de plusieurs per-
sonnes ; 

  « 4° À l’égard d’une personne 
qui a été incitée à commettre l’une des 
infractions à mentionnées à l’article 
446-1 soit hors du territoire de la Répu-
blique, soit à son arrivée sur le terri-
toire de la République ; 

  « 5° Par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif de la personne qui 
commet l’une des infractions mention-
nées à l’article 446-1 ou par une per-
sonne qui a autorité sur elle ou abuse de 
l’autorité que lui confèrent ses fonc-
tions ; 

  « 6° Avec l’emploi de la 
contrainte, de violences ou de manœu-
vres dolosives sur la personne commet-
tant l’une des infractions mentionnées à 
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l’article 446-1, sur sa famille ou sur une 
personne étant en relation habituelle 
avec elle ; 

  « 7° Par plusieurs personnes 
agissant en qualité d’auteurs ou de 
complices, sans qu’elles constituent une 
bande organisée. 

  « Art. 225-12-10. – L’exploitation 
de la vente à la sauvette est punie de dix 
ans d’emprisonnement et de 1 500 000 € 
d’amende lorsqu’elle est commise en 
bande organisée. » ; 

Art. 225-20. – Les personnes 
physiques coupables des infractions 
prévues par les sections 1 bis, 2, 2 bis et 
2 ter du présent chapitre encourent éga-
lement les peines complémentaires sui-
vantes : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

  
 2° Au premier alinéa de 
l’article 225-20, la référence : « et 2 
ter » est remplacée par les références : 
« , 2 ter et 2 quater » ; 

Art. 225-21. – L’interdiction du 
territoire français peut être prononcée 
dans les conditions prévues par l’article 
131-30, soit à titre définitif, soit pour 
une durée de dix ans au plus, à l’en-
contre de tout étranger coupable de 
l’une des infractions définies aux sec-
tions 1 bis, 2 et 2 ter du présent chapi-
tre. 

  
 
 
 
 
 
 3° À l’article 225-21, la réfé-
rence : « et 2 ter » est remplacée par les 
références : « , 2 ter et 2 quater ». 

(amendement CL14) 

  Article 24 octies (nouveau) 

Code de procédure pénale 

 Le premier alinéa de l’article 
134 du code de procédure pénale est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

Art. 134. – L’agent chargé de 
l’exécution d’un mandat d’amener, d’ar-
rêt et de recherche ne peut s’introduire 
dans le domicile d’un citoyen avant 6 
heures ni après 21 heures.  
 
 
 
 
 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

  
 
 
 
 « Il en est de même lorsque 
l’agent est chargé de l’arrestation d’une 
personne faisant l’objet d’une demande 
d’extradition ou d’un mandat d’arrêt 
européen. » 

(amendement CL34) 
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Code monétaire et financier  Article 24 nonies (nouveau) 

Art. L. 112-6. – I. – Ne peut être 
effectué en espèces le paiement d’une 
dette supérieure à un montant fixé par 
décret, tenant compte du lieu du domi-
cile fiscal du débiteur et de la finalité 
professionnelle ou non de l’opération.  

Au-delà d’un montant mensuel 
fixé par décret, le paiement des traite-
ments et salaires est soumis à l’interdic-
tion mentionnée à l’alinéa précédent et 
doit être effectué par chèque barré ou 
par virement à un compte bancaire ou 
postal ou à un compte tenu par un éta-
blissement de paiement.  

II. – Nonobstant les dispositions 
du I, les dépenses des services concédés 
qui excèdent la somme de 450 euros 
doivent être payées par virement.  

III. – Les dispositions qui précè-
dent ne sont pas applicables :  

a) Aux paiements réalisés par 
des personnes qui sont incapables de 
s’obliger par chèque ou par un autre 
moyen de paiement, ainsi que par celles 
qui n’ont pas de compte de dépôt ;  

b) Aux paiements effectués entre 
personnes physiques n’agissant pas pour 
des besoins professionnels ;  

c) Au paiement des dépenses de 
l’État et des autres personnes publiques. 

 I. – L’article L. 112-6 du code 
monétaire et financier est complété par 
un paragraphe ainsi rédigé :  

Code pénal 

 « IV. – Le décret prévu au pre-
mier alinéa du I fixe notamment le mon-
tant au-delà duquel le paiement pour 
l’achat au détail des métaux ferreux et 
non ferreux ne peut être effectué en es-
pèces. » 

Art. 321-7. – Est puni de six 
mois d’emprisonnement et de 30 000 € 
d’amende le fait, par une personne dont 
l’activité professionnelle comporte la 
vente d’objets mobiliers usagés ou ac-
quis à des personnes autres que celles 
qui les fabriquent ou en font le com-
merce, d’omettre, y compris par négli-
gence, de tenir jour par jour, dans des 
conditions prévues par décret en Conseil 
d’État, un registre contenant une des-
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cription des objets acquis ou détenus en 
vue de la vente ou de l’échange et per-
mettant l’identification de ces objets 
ainsi que celle des personnes qui les ont 
vendus ou apportés à l’échange. 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 II. – Au premier alinéa de 
l’article 321-7 du code pénal, les mots : 
« et permettant l’identification de ces 
objets » sont remplacés par les mots : 
« et permettant, sauf en cas 
d’impossibilité résultant de la nature 
des objets, leur identification ». 

(amendement CL180) 

Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 
réglementant les activités privées de 

sécurité 
 Article 24 decies (nouveau) 

Art. 16-1. – Est injustifié tout ap-
pel des services de la police nationale ou 
de la gendarmerie nationale par les per-
sonnes physiques ou morales exerçant 
des activités de surveillance à distance 
des biens meubles ou immeubles qui 
entraîne l’intervention indue de ces ser-
vices, faute d’avoir été précédé d’une 
levée de doute consistant en un ensem-
ble de vérifications, par ces personnes 
physiques ou morales, de la matérialité 
et de la concordance des indices laissant 
présumer la commission d’un crime ou 
délit flagrant dans les locaux surveillés. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 À la fin du premier alinéa de 
l’article 16-1 de la loi n° 83-629 du 12 
juillet 1983 réglementant les activités 
privées de sécurité, les mots : « dans les 
locaux surveillés » sont remplacés par 
les mots : « concernant les biens meu-
bles ou immeubles ». 

(amendement CL37) 

L’autorité administrative peut 
prononcer à l’encontre des personnes 
physiques ou morales mentionnées à 
l’alinéa précédent qui appellent sans jus-
tification les services de la police natio-
nale ou de la gendarmerie nationale une 
sanction pécuniaire d’un montant qui ne 
peut excéder 450 € par appel injustifié.  

La personne physique ou morale 
à l’encontre de laquelle est envisagée la 
sanction pécuniaire prévue au précédent 
alinéa est mise en mesure de présenter 
ses observations avant le prononcé de la 
sanction et d’établir la réalité des vérifi-
cations qu’elle a effectuées mentionnées 
au premier alinéa.  

Cette sanction pécuniaire est re-
couvrée comme les créances de l’État 
étrangères à l’impôt et au domaine. Elle 
est susceptible d’un recours de pleine 
juridiction. 
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 CHAPITRE VI CHAPITRE VI 
 Dispositions renforçant la lutte contre 

l’insécurité routière 
Dispositions renforçant la lutte contre 

l’insécurité routière 
 

Article 25 Article 25 

Code de la route 
Le code de la route est ainsi mo-

difié : 
(Alinéa sans modification) 

Art. L. 221-2. – I. – Le fait de 
conduire un véhicule sans être titulaire 
du permis de conduire correspondant à 
la catégorie du véhicule considéré est 
puni d’un an d’emprisonnement et de 
15 000 € d’amende.  

1° Au II de l’article L. 221-2 : 1° (Alinéa sans modification) 

II. – Toute personne coupable de 
l’infraction prévue au présent article en-
court également les peines complémen-
taires suivantes :  

  

1° La peine de travail d’intérêt 
général selon des modalités prévues à 
l’article 131-8 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 à 
131-24 du même code et à l’article 20-5 
de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante ;  

a) Les 1°, 2° et 6° deviennent 
respectivement les 2°, 3° et 1° ; 

a) (Sans modification) 

2° La peine de jours-amende 
dans les conditions fixées aux articles 
131-5 et 131-25 du code pénal.  

  

3° (Alinéa supprimé)   

4° L’interdiction de conduire cer-
tains véhicules terrestres à moteur, y 
compris ceux pour la conduite desquels 
le permis de conduire n’est pas exigé, 
pour une durée de cinq ans au plus ;  

  

5° L’obligation d’accomplir, à 
ses frais, un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière ;  

  

 
6° La confiscation du véhicule 

dont le condamné s’est servi pour com-
mettre l’infraction, s’il en est le proprié-
taire. 

b) Au nouveau 1°, après le mot : 
« confiscation » est ajouté le mot : 
« obligatoire » et après le mot : « pro-
priétaire. » sont ajoutés les mots : « La 
juridiction peut toutefois ne pas pronon-
cer cette peine, par une décision spécia-
lement motivée. » ; 

b) Au 6°, après … 

(amendement CL133) 

III. – L’immobilisation peut être 
prescrite, dans les conditions prévues 
aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 
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Art. L. 224-16. – I. – Le fait pour 
toute personne, malgré la notification 
qui lui aura été faite d’une décision pro-
nonçant à son encontre la suspension, la 
rétention, l’annulation ou l’interdiction 
d’obtenir la délivrance du permis de 
conduire, de conduire un véhicule à mo-
teur pour la conduite duquel une telle 
pièce est nécessaire est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 4 500 € 
d’amende.  

  

II. – Toute personne coupable du 
délit prévu au présent article encourt 
également les peines complémentaires 
suivantes :  

2° Au II de l’article L. 224-16 : 2° (Alinéa sans modification) 

1° La suspension, pour une durée 
de trois ans au plus, du permis de 
conduire, cette suspension ne pouvant 
pas être limitée à la conduite en dehors 
de l’activité professionnelle ;  

a) Les 1°, 2°, 3°, 4°, 5° et 6° de-
viennent respectivement les 2°, 3°, 4°, 
5°, 6° et 1° ; 

a) (Sans modification) 

2° La peine de travail d’intérêt 
général selon des modalités prévues à 
l’article 131-8 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 à 
131-24 du même code et à l’article 20-5 
de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante ;  

  

3° La peine de jours-amende 
dans les conditions fixées aux articles 
131-5 et 131-25 du code pénal ;  

  

4° L’interdiction de conduire cer-
tains véhicules terrestres à moteur, y 
compris ceux pour la conduite desquels 
le permis de conduire n’est pas exigé, 
pour une durée de cinq ans au plus ;  

  

5° L’obligation d’accomplir, à 
ses frais, un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière ;  

  

 
6° La confiscation du véhicule 

dont le condamné s’est servi pour com-
mettre l’infraction, s’il en est le proprié-
taire.  

b) Au nouveau 1°, après le mot : 
« confiscation » est ajouté le mot : 
« obligatoire » et après le mot : « pro-
priétaire » sont ajoutés les mots : « La 
juridiction peut toutefois ne pas pronon-
cer cette peine, par une décision spécia-
lement motivée. La confiscation n’est 
pas obligatoire lorsque le délit a été 
commis à la suite d’une des mesures 
administratives prévues aux articles 
L. 224-1, L. 224-2 et L. 224-7. » 

b) Au 6°, après … 

III. – Toute personne coupable 
du délit prévu au présent article, dans 
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les cas où il a été commis à la suite 
d’une décision de suspension ou de ré-
tention du permis de conduire, encourt 
également la peine complémentaire 
d’annulation de ce permis, avec inter-
diction de solliciter la délivrance d’un 
nouveau permis pendant trois ans au 
plus. 

IV. – L’immobilisation peut être 
prescrite dans les conditions prévues 
aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 

  

V. – Le délit prévu au présent ar-
ticle, dans le cas où il a été commis à la 
suite d’une décision de suspension ou de 
rétention du permis de conduire, donne 
lieu de plein droit à la réduction de la 
moitié du nombre maximal de points du 
permis de conduire. 

  

Art. L. 224-1 et L. 224-2. –
 Cf. infra art. 30. 

Art. L. 224-7. – Cf. annexe. 

  

 
Article 26 Article 26 

 Le code de la route est ainsi mo-
difié : 

(Alinéa sans modification) 

 1° Le I de l’article L. 234-2 est 
ainsi modifié :  

1° (Alinéa sans modification) 

Art. L. 234-2. – I. – Toute per-
sonne coupable de l’un des délits prévus 
à l’article L. 234-1 encourt également 
les peines complémentaires suivantes :  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 
 
 a) après le mot : « également » 
sont insérés les mots : 
« , indépendamment de la confiscation 
du véhicule prévue à l’article 131-21 du 
code pénal » ;  

 
 
 a) Supprimé 

(amendement CL172) 

6° L’obligation d’accomplir, à 
ses frais, un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière. 

b) il est complété par un 7° ainsi 
rédigé : 

b) (Sans modification) 

 « 7° L’interdiction, pendant une 
durée de cinq ans au plus, de conduire 
un véhicule qui ne soit pas équipé par 
un professionnel agréé ou par construc-
tion d’un dispositif homologué d’anti-
démarrage par éthylotest électronique. 
Lorsque cette interdiction est prononcée 
en même temps que la peine 
d’annulation ou de suspension du per-
mis de conduire, elle s’applique, pour la 
durée fixée par la juridiction, à l’issue 
de l’exécution de cette peine. » ; 
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II. – La suspension du permis de 
conduire prévue au présent article ne 
peut être assortie du sursis, même par-
tiellement. 

  

Code pénal 

Art. 131-21. – Cf. annexe. 

  

 2° Le chapitre IV du titre III du 
livre II est complété par deux articles 
L. 234-15 et L. 234-16 ainsi rédigés : 

2°  
 … articles 
L. 234-16 et L. 234-17 ainsi … 

 
 
 
Art. L. 234-2. – Cf. supra. 

« Art. L. 234-15. – I. – Le fait de 
contrevenir à l’interdiction prononcée 
sur le fondement du 7° de l’article 
L. 234-2 est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 4 500 € 
d’amende. 

« Art. L. 234-16. – I. – Le … 

(amendement CL134) 

 
 

Code pénal 

Art. 131-21. – Cf. annexe. 

« II. – Toute personne coupable 
de l’infraction prévue au I encourt éga-
lement, indépendamment de la confisca-
tion du véhicule prévue à l’article 
131-21 du code pénal, les peines com-
plémentaires suivantes : 

« II. – (Sans modification) 

 « 1° L’interdiction de conduire 
certains véhicules terrestres à moteur, y 
compris ceux pour la conduite desquels 
le permis de conduire n’est pas exigé, 
pendant une durée de cinq ans au plus ; 

 

 « 2° L’annulation du permis de 
conduire avec interdiction de solliciter 
la délivrance d’un nouveau permis pen-
dant trois ans au plus ; 

 

 

Art. 131-8 et 131-22 à 131-24. –
 Cf. annexe. 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante 

Art. 20-5. – Cf. annexe. 

« 3° La peine de travail d’intérêt 
général selon les modalités prévues à 
l’article 131-8 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 
à 131-24 du même code et à l’article 
20-5 de l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l’enfance dé-
linquante ; 

 

Code pénal 

Art. 132-10. – Cf. annexe. 

« III. – Toute personne coupable, 
en état de récidive au sens de l’article 
132-10 du code pénal, de l’infraction 
prévue au I encourt également la confis-
cation obligatoire du véhicule dont elle 
s’est servie pour commettre l’infraction, 
si elle en est le propriétaire. La juridic-
tion peut toutefois ne pas prononcer 
cette peine, par une décision spéciale-
ment motivée. 

« III. – (Alinéa sans modifica-
tion) 
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Code de la route 

« Art. L. 234-16. – Les condi-
tions d’homologation des dispositifs 
d’anti-démarrage par éthylotest électro-
nique ainsi que les modalités 
d’agrément des professionnels chargés 
de les installer sont fixées par voie ré-
glementaire. » ; 

« Art. L. 234-17. – Les … 

Art. L. 234-8. – I. – Le fait de re-
fuser de se soumettre aux vérifications 
prévues par les articles L. 234-4 à 
L. 234-6 ou aux vérifications prévues 
par l’article L. 234-9 est puni de deux 
ans d’emprisonnement et de 4 500 € 
d’amende.  

  

II. – Toute personne coupable de 
ce délit encourt également les peines 
complémentaires suivantes : 

3° Au II de l’article L. 234-8, 
après le mot : « également » sont insé-
rés les mots : « , indépendamment de la 
confiscation du véhicule prévue à 
l’article 131-21 du code pénal » ; 

3° Supprimé 

(amendement CL173) 

1° La suspension, pour une durée 
de trois ans au plus, du permis de 
conduire, cette suspension ne pouvant 
pas être limitée à la conduite en dehors 
de l’activité professionnelle ;  

  

2° L’annulation du permis de 
conduire avec interdiction de solliciter 
la délivrance d’un nouveau permis pen-
dant trois ans au plus ; 

  

3° La peine de travail d’intérêt 
général selon des modalités prévues à 
l’article 131-8 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 à 
131-24 du même code et à l’article 20-5 
de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante ; 

  

4° La peine de jours-amende 
dans les conditions fixées aux articles 
131-5 et 131-25 du code pénal ; 

  

5° L’interdiction de conduire cer-
tains véhicules terrestres à moteur, y 
compris ceux pour la conduite desquels 
le permis de conduire n’est pas exigé, 
pour une durée de cinq ans au plus ; 

  

6° L’obligation d’accomplir, à 
ses frais, un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière. 

  

III. – Ce délit donne lieu de plein 
droit à la réduction de la moitié du 
nombre maximal de points du permis de 
conduire. 
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IV. – La suspension du permis de 
conduire prévue au présent article ne 
peut être assortie du sursis, même par-
tiellement. 

  

Code pénal 

Art. 131-21. – Cf. annexe. 

  

Code de la route   

Art. L. 235-1. – I. – Toute per-
sonne qui conduit un véhicule ou qui 
accompagne un élève conducteur alors 
qu’il résulte d’une analyse sanguine 
qu’elle a fait usage de substances ou 
plantes classées comme stupéfiants est 
punie de deux ans d’emprisonnement et 
de 4 500 € d’amende.  

  

Si la personne se trouvait égale-
ment sous l’empire d’un état alcoolique 
caractérisé par une concentration d’al-
cool dans le sang ou dans l’air expiré 
égale ou supérieure aux taux fixés par 
les dispositions législatives ou régle-
mentaires du présent code, les peines 
sont portées à trois ans d’emprisonne-
ment et 9 000 € d’amende. 

  

II. – Toute personne coupable 
des délits prévus par le présent article 
encourt également les peines complé-
mentaires suivantes : 

 
 4° Au II de l’article L. 235-1, 
après le mot : « également » sont insé-
rés les mots : « , indépendamment de la 
confiscation du véhicule prévue à 
l’article 131-21 du code pénal » ; 

 
 4° Supprimé 

(amendement CL173) 

1° La suspension pour une durée 
de trois ans au plus du permis de 
conduire ; cette suspension ne peut pas 
être limitée à la conduite en dehors de 
l’activité professionnelle ; elle ne peut 
être assortie du sursis, même partielle-
ment ; 

  

2° L’annulation du permis de 
conduire avec interdiction de solliciter 
la délivrance d’un nouveau permis pen-
dant trois ans au plus ; 

  

3° La peine de travail d’intérêt 
général selon les modalités prévues à 
l’article 131-8 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 à 
131-24 du même code et à l’article 20-5 
de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante ; 
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4° La peine de jours-amende 
dans les conditions fixées aux articles 
131-5 et 131-25 du code pénal ; 

  

5° L’interdiction de conduire cer-
tains véhicules terrestres à moteur, y 
compris ceux pour la conduite desquels 
le permis de conduire n’est pas exigé, 
pour une durée de cinq ans au plus ; 

  

6° L’obligation d’accomplir, à 
ses frais, un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière ; 

  

7° L’obligation d’accomplir, à 
ses frais, un stage de sensibilisation aux 
dangers de l’usage de produits stupé-
fiants. 

  

III. – L’immobilisation du véhi-
cule peut être prescrite dans les condi-
tions prévues aux articles L.  325-1 à 
L. 325-3. 

  

IV. – Les délits prévus par le pré-
sent article donnent lieu de plein droit à 
la réduction de la moitié du nombre 
maximal de points du permis de 
conduire. 

  

Art. L. 235-3. – I. – Le fait de re-
fuser de se soumettre aux vérifications 
prévues par l’article L. 235-2 est puni de 
deux ans d’emprisonnement et de 
4 500 € d’amende.  

  

II. – Toute personne coupable de 
ce délit encourt également les peines 
complémentaires suivantes : 

5° Au II de l’article L. 235-3, 
après le mot : « également » sont insé-
rés les mots : « , indépendamment de la 
confiscation du véhicule prévue à 
l’article 131-21 du code pénal ».  

5° Supprimé 

(amendement CL173) 

1° La suspension pour une durée 
de trois ans au plus du permis de 
conduire ; cette suspension ne peut pas 
être limitée à la conduite en dehors de 
l’activité professionnelle ; elle ne peut être 
assortie du sursis, même partiellement ;  

  

2° L’annulation du permis de 
conduire avec interdiction de solliciter 
la délivrance d’un nouveau permis pen-
dant trois ans au plus ;  

3° La peine de travail d’intérêt 
général selon les modalités prévues à 
l’article 131-8 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 à 
131-24 du même code et à l’article 20-5 
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de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante ;  

4° La peine de jours-amende 
dans les conditions fixées aux articles 
131-5 et 131-25 du code pénal ;  

5° L’interdiction de conduire cer-
tains véhicules terrestres à moteur, y 
compris ceux pour la conduite desquels 
le permis de conduire n’est pas exigé, 
pour une durée de cinq ans au plus ;  

6° L’obligation d’accomplir, à 
ses frais, un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière ;  

7° L’obligation d’accomplir, à 
ses frais, un stage de sensibilisation aux 
dangers de l’usage de produits stupé-
fiants.  

III. – Ce délit donne lieu de plein 
droit à la réduction de la moitié du 
nombre maximal de points du permis de 
conduire. 

Code de procédure pénale  Article 26 bis (nouveau) 

Art. 42-2. – Le procureur de la 
République, tant que l’action publique 
n’a pas été mise en mouvement, peut 
proposer, directement ou par l’intermé-
diaire d’une personne habilitée, une 
composition pénale à une personne phy-
sique qui reconnaît avoir commis un ou 
plusieurs délits punis à titre de peine 
principale d’une peine d’amende ou 
d’une peine d’emprisonnement d’une 
durée inférieure ou égale à cinq ans, 
ainsi que, le cas échéant, une ou plu-
sieurs contraventions connexes qui 
consiste en une ou plusieurs des mesu-
res suivantes :  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 I. – Après le cinquième alinéa 
(4°) de l’article 41-2 du code de procé-
dure pénale, il est inséré un 4° bis ainsi 
rédigé : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 « 4° bis Suivre un programme de 
réhabilitation et de sensibilisation com-
portant l’installation à ses frais d’un 
éthylotest anti-démarreur sur son véhi-
cule, pour une période minimale de six 
mois et maximale de trois ans ; ». 

  II. – Les modalités d’application 
sont fixées par décret. 

(amendement CL27) 
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 Article 27 Article 27 

Code pénal 
I. – L’article 221-8 du code pénal 

est ainsi modifié : 
I. – (Alinéa sans modification) 

Art. 221-8. – Les personnes phy-
siques coupables des infractions prévues 
au présent chapitre encourent également 
les peines complémentaires suivantes : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

  

 1° le 10° est ainsi complété : 1° Le 10° est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

(amendement CL135) 
10° Dans les cas prévus par l’ar-

ticle 221-6-1, la confiscation du véhi-
cule dont le condamné s’est servi pour 
commettre l’infraction, s’il en est le pro-
priétaire.  

 
 
 
 
« La confiscation du véhicule est 

obligatoire dans les cas prévus par le 4° 
et le dernier alinéa de l’article 221-6-1 
ainsi que, dans les cas prévus par les 2°, 
3° et 5° de cet article, en cas de récidive 
ou si la personne a déjà été définitive-
ment condamnée, pour un des délits 
prévus par les articles L. 221-2, 
L. 224-16, L. 234-1, L. 234-8, L. 235-1, 
L. 235-3 ou L. 413-1 du code de la route 
ou pour la contravention mentionnée à 
l’article L. 413-1 de ce code. La juridic-
tion peut toutefois ne pas prononcer 
cette peine, par une décision spéciale-
ment motivée. » ; 

 
 
 
 
(Alinéa sans modification) 

 2° l’article est complété par 
un 11° ainsi rédigé : 

2° Après le 10°, il est inséré un 
11° … 

(amendement CL136) 

 « 11° Dans les cas prévus par 
le 2° et le dernier alinéa de l’article 
221-6-1, l’interdiction, pendant une du-
rée de cinq ans au plus, de conduire un 
véhicule qui ne soit pas équipé par un 
professionnel agréé ou par construction 
d’un dispositif d’anti-démarrage par 
éthylotest électronique, homologué dans 
les conditions prévues à l’article 
L. 234-16 du code de la route. Lorsque 
cette interdiction est prononcée en 
même temps que la peine d’annulation 
ou de suspension du permis de conduire 
elle s’applique, pour la durée fixée par 
la juridiction, à l’issue de l’exécution de 
cette peine. » 

« 11° (Sans modification) 
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Toute condamnation pour les dé-
lits prévus par les 1° à 6° et le dernier 
alinéa de l’article 221-6-1 donne lieu de 
plein droit à l’annulation du permis de 
conduire avec interdiction de solliciter 
un nouveau permis pendant dix ans au 
plus. En cas de récidive, la durée de 
l’interdiction est portée de plein droit à 
dix ans et le tribunal peut, par décision 
spécialement motivée, prévoir que cette 
interdiction est définitive. 

  

Art. 221-6-1. – Cf. annexe. 

Code de la route 

Art. L. 221-2 et L. 224-16. –
 Cf. supra art. 25. 

Art. L. 234-1. – Cf. annexe. 

Art. L. 234-8, L. 234-16, L. 235-1 
et L. 235-3. – Cf. supra art. 26. 

Art. L. 413-1. – Cf. infra art. 28. 

Code pénal 

  

Art. 222-44. – Les personnes 
physiques coupables des infractions 
prévues au présent chapitre encourent 
également les peines complémentaires 
suivantes : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

II. – L’article 222-44 du même 
code est complété par un 13° et un 14° 
ainsi rédigés : 

II. – Après le 12° de l’article 
222-44 du même code, sont insérés un 
13° et un 14° ainsi rédigés : 

(amendement CL137) 

12° L’interdiction, à titre défini-
tif ou temporaire, de détenir un animal.  

  

 « 13° Dans les cas prévus par les 
articles 222-19-1 et 222-20-1, la confis-
cation du véhicule dont le condamné 
s’est servi pour commettre l’infraction, 
s’il en est le propriétaire. La confisca-
tion du véhicule est obligatoire dans les 
cas prévus par les 4° et le dernier alinéa 
de ces articles ainsi que, dans les cas 
prévus par les 2°, 3° et 5° de ces arti-
cles, en cas de récidive ou si la personne 
a déjà été définitivement condamnée, 
pour un des délits prévus par les articles 
L. 221-2, L. 224-16, L. 234-1, L. 234-8, 
L. 235-1, L. 235-3, L. 413-1 du code de 
la route ou pour la contravention men-
tionnée à l’article L. 413-1 de ce code. 
La juridiction peut toutefois ne pas pro-
noncer cette peine, par une décision spé-
cialement motivée ; 

« 13° (Sans modification) 
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 « 14° Dans les cas prévus par 
les 2° et le dernier alinéa des articles 
222-19-1 et 222-20-1, l’interdiction, 
pendant une durée de cinq ans au plus, 
de conduire un véhicule qui ne soit pas 
équipé par un professionnel agréé ou par 
construction d’un dispositif d’anti-
démarrage par éthylotest électronique, 
homologué dans les conditions prévues 
à l’article L. 234-16 du code de la route. 
Lorsque cette interdiction est prononcée 
en même temps que la peine 
d’annulation ou de suspension du per-
mis de conduire elle s’applique, pour la 
durée fixée par la juridiction, à l’issue 
de l’exécution de cette peine. » 

« 14° (Sans modification) 

Toute condamnation pour les dé-
lits prévus par les 1° à 6° et le dernier 
alinéa de l’article 222-19-1 donne lieu 
de plein droit à l’annulation du permis 
de conduire avec interdiction de sollici-
ter un nouveau permis pendant dix ans 
au plus 

  

Art. 222-19-1 et 222-20-1. –
 Cf. annexe. 

Code de la route 

Art. L. 221-2, L. 224-16. –
 Cf. supra art. 25. 

Art. L. 234-1. – Cf. annexe. 

Art. L. 234-8, L. 234-16, L. 235-1 
et L. 235-3. – Cf. supra art. 26. 

Art. L. 413-1. – Cf. infra art. 28. 

  

 
Article 28 Article 28 

 Le code de la route est ainsi mo-
difié : 

(Sans modification) 

Art. L. 234-12. – I. – Toute per-
sonne coupable, en état de récidive au 
sens de l’article 132-10 du code pénal, 
de l’une des infractions prévues aux ar-
ticles L. 234-1 et L. 234-8 encourt éga-
lement les peines complémentaires sui-
vantes :  

I. – Le 1° du I de l’article 
L. 234-12 est ainsi modifié : 

 

1° La confiscation du véhicule 
dont le prévenu s’est servi pour com-
mettre l’infraction, s’il en est proprié-

1° Après le mot : « confisca-
tion » est inséré le mot : « obligatoire » ;
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taire, les dispositions de l’article 
L. 325-9 étant alors applicables, le cas 
échéant, au créancier gagiste ;  

 
2° À la fin de l’alinéa est ajoutée 

une nouvelle phrase ainsi rédigée : « La 
juridiction peut toutefois ne pas pronon-
cer cette peine, par une décision spécia-
lement motivée. » 

 

2° L’immobilisation, pendant 
une durée d’un an au plus, du véhicule 
dont le prévenu s’est servi pour com-
mettre l’infraction, s’il en est proprié-
taire. 

  

II. – (Abrogé). 

III. – Le fait de détruire, détour-
ner ou tenter de détruire ou de détourner 
un véhicule confisqué en application des 
dispositions du présent article est puni 
des peines prévues par l’article 434-41 
du code pénal. 

  

Art. L. 235-4. – I. – Toute per-
sonne coupable, en état de récidive au 
sens de l’article 132-10 du code pénal, 
de l’une des infractions prévues aux ar-
ticles L. 235-1 et L. 235-3 du présent 
code encourt également les peines com-
plémentaires suivantes :  

II. – Le 1° du I de l’article 
L. 235-4 est ainsi modifié : 

 

1° Après le mot : « confisca-
tion » est inséré le mot : « obligatoire » ;

 
 

1° La confiscation du véhicule 
dont le prévenu s’est servi pour com-
mettre l’infraction, s’il en est proprié-
taire, les dispositions de l’article 
L. 325-9 étant alors applicables, le cas 
échéant, au créancier gagiste ;  

2° À la fin de l’alinéa est ajoutée 
une phrase ainsi rédigée : « La juridic-
tion peut toutefois ne pas prononcer 
cette peine, par une décision spéciale-
ment motivée. » 

 

2° L’immobilisation, pendant une 
durée d’un an au plus, du véhicule dont 
le prévenu s’est servi pour commettre 
l’infraction, s’il en est propriétaire. 

  

Le fait de détruire, détourner ou 
tenter de détruire ou de détourner un vé-
hicule confisqué ou immobilisé en ap-
plication des 1° et 2° est puni des peines 
prévues à l’article 434-41 du code pénal.

  

II. – Toute condamnation pour 
les délits prévus aux articles L. 235-1 et 
L. 235-3 commis en état de récidive au 
sens de l’article 132-10 du code pénal 
donne lieu de plein droit à l’annulation 
du permis de conduire avec interdiction 
de solliciter la délivrance d’un nouveau 
permis pendant trois ans au plus. 
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 III. – L’article L. 413-1 est ainsi 
modifié : 

 

Art. L. 413-1. – Est puni de trois 
mois d’emprisonnement et de 3 750 € 
d’amende tout conducteur d’un véhicule 
à moteur qui, déjà condamné définiti-
vement pour un dépassement de la vi-
tesse maximale autorisée égal ou supé-
rieur à 50 km/h, commet la même 
infraction en état de récidive dans les 
conditions prévues par le deuxième ali-
néa de l’article 132-11 du code pénal.  

1° Le premier et le dernier ali-
néas sont respectivement précédés 
d’un I et d’un III ; 

 

 2° Le deuxième alinéa est rem-
placé par un II ainsi rédigé : 

 

« II. – Tout conducteur coupable 
de ce délit encourt également les peines 
complémentaires suivantes : 

« 1° La confiscation obligatoire 
du véhicule dont il s’est servi pour 
commettre l’infraction, s’il en est le 
propriétaire. La juridiction peut toute-
fois ne pas prononcer cette peine, par 
une décision spécialement motivée ; 

Tout conducteur coupable de ce 
délit encourt également la peine com-
plémentaire de suspension, pour une du-
rée de trois ans au plus, du permis de 
conduire, cette suspension ne pouvant 
pas être limitée à la conduite en dehors 
de l’activité professionnelle. Il encourt 
également la peine d’interdiction de 
conduire certains véhicules terrestres à 
moteur, pour une durée de cinq ans au 
plus, la peine d’obligation d’accomplir, 
à ses frais, un stage de sensibilisation à 
la sécurité routière ainsi que la peine de 
confiscation du véhicule dont il s’est 
servi pour commettre l’infraction, s’il en 
est le propriétaire.  

« 2° La suspension, pour une du-
rée de trois ans au plus, du permis de 
conduire, cette suspension ne pouvant 
pas être limitée à la conduite en dehors 
de l’activité professionnelle ; 

 

 « 3° L’interdiction de conduire 
certains véhicules terrestres à moteur, 
pour une durée de cinq ans au plus ; 

 

 « 4° L’obligation d’accomplir, à 
ses frais, un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière. » 

 

Ce délit donne lieu de plein droit 
à la réduction de la moitié du nombre 
maximal de points du permis de 
conduire. 

 
 

 
Article 29 Article 29 

 Au chapitre III du titre II du li-
vre II du code de la route est inséré un 
article L. 223-8-1 ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification) 

 
 
 
 

« Art. L. 223-8-1. – I.. – Est puni 
de six mois d’emprisonnement et 
15 000 € d’amende le fait, par l’auteur 
d’une contravention ou d’un délit en-

« Art. L. 223-8-1. –  
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Code de procédure pénale 

Art. 529-10. – Cf. annexe. 

traînant retrait de points, de proposer ou 
de donner une rémunération à une per-
sonne pour qu’elle accepte d’être dési-
gnée comme conducteur du véhicule 
dans la requête en exonération ou la ré-
clamation présentée dans les conditions 
prévues au b du 1° de l’article 529-10 
du code de procédure pénale. 

 … points du permis de 
conduire, de … 

(amendement CL105) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. 529-10. – Cf. annexe. 

« II. – Est puni des mêmes peines 
le fait, par toute personne, de proposer ou 
d’accepter contre rémunération d’être dé-
signée, par l’auteur d’une contravention 
ou d’un délit entraînant retrait de points, 
comme conducteur du véhicule dans la 
requête en exonération ou la réclamation 
présentée dans les conditions prévues au b 
du 1° de l’article 529-10 du code de pro-
cédure pénale. 

« II. – (Sans modification) 

 « III. – Lorsque les faits prévus 
au II sont commis de façon habituelle 
ou par la diffusion par tout moyen d’un 
message à destination du public, la 
peine est portée à un an 
d’emprisonnement et 30 000 € 
d’amende. 

« III. – (Sans modification) 

 « IV. – La personne coupable des 
délits prévus par le présent article en-
court également les peines complémen-
taires suivantes : 

« IV. – (Sans modification) 

 « 1° La suspension, pour une du-
rée de trois ans au plus, du permis de 
conduire, cette suspension ne pouvant 
pas être limitée à la conduite en dehors 
de l’activité professionnelle ; 

 

Code pénal 

Art. 131-8 et 131-22 à 131-24. –
 Cf. annexe. 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 précitée 

Art. 20-5. – Cf. annexe. 

« 2° La peine de travail d’intérêt 
général selon des modalités prévues à 
l’article 131-8 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 
à 131-24 du même code et à l’article 
20-5 de l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l’enfance dé-
linquante ; 

 

Code pénal 

Art. 131-5 et 131-25. –
 Cf. annexe. 

« 3° La peine de jours-amendes 
dans les conditions fixées aux arti-
cles 131-5 et 131-25 du code pénal ; 

 

 « 4° L’interdiction de conduire 
certains véhicules terrestres à moteur, y 
compris ceux pour la conduite desquels 
le permis de conduire n’est pas exigé, 
pour une durée de cinq ans au plus ; 

 



—  386  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par la Commission 
___ 

 « 5° L’obligation d’accomplir, à 
ses frais, un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière. » 

 

Code de la route Article 30 Article 30 

Art. L. 224-1. – Lorsque les 
épreuves de dépistage de l’imprégnation 
alcoolique et le comportement du 
conducteur permettent de présumer que 
celui-ci conduisait sous l’empire de 
l’état alcoolique défini à l’article 
L. 234-1 ou lorsque les mesures faites 
au moyen de l’appareil homologué men-
tionné à l’article L. 234-4 ont établi cet 
état, les officiers et agents de police ju-
diciaire retiennent à titre conservatoire 
le permis de conduire de l’intéressé. Ces 
dispositions sont applicables à 
l’accompagnateur de l’élève conducteur. 

I. – L’article L. 224-1 du code de 
la route est ainsi modifié : 

I. – (Alinéa sans modification) 

Il en est de même en cas de 
conduite en état d’ivresse manifeste ou 
d’accompagnement en état d’ivresse 
manifeste d’un élève conducteur ou 
lorsque le conducteur ou 
l’accompagnateur refuse de se soumet-
tre aux épreuves et mesures prévues à 
l’alinéa précédent. Le procès-verbal fait 
état des raisons pour lesquelles il n’a pu 
être procédé aux épreuves de dépistage 
prévues au premier alinéa ; en cas d’état 
d’ivresse manifeste du conducteur ou de 
l’accompagnateur, les épreuves doivent 
être effectuées dans les plus brefs délais. 

  

Lorsqu’il est fait application des 
dispositions de l’article L. 235-2, les 
dispositions du présent article sont ap-
plicables au conducteur si les épreuves 
de dépistage se révèlent positives.  

  

Il en est de même s’il existe une 
ou plusieurs raisons plausibles de soup-
çonner que le conducteur ou l’accompa-
gnateur de l’élève conducteur a fait 
usage de stupéfiants ou lorsque le 
conducteur ou l’accompagnateur refuse 
de se soumettre aux épreuves de vérifi-
cation prévues par l’article L. 235-2. 

1° Le cinquième alinéa est ainsi 
complété : 

1° (Alinéa sans modification) 

Lorsque le dépassement 
de 40 km/h ou plus de la vitesse maxi-
male autorisée est établi au moyen d’un 
appareil homologué et lorsque le véhi-
cule est intercepté, les dispositions du 
présent article sont applicables au 
conducteur. 

 
 
 
 
 
 
« Dans ce cas, les agents de po-
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Code de procédure pénale 

Art. 21. – Cf. annexe. 

lice judiciaire adjoints mentionnés à 
l’article 21 du code de procédure pénale 
sont habilités à retenir à titre conserva-
toire le permis de conduire du conduc-
teur. » ; 

 2° Il est ajouté un sixième alinéa 
ainsi rédigé : 

2° (Alinéa sans modification) 

Code de la route 

« Les dispositions qui précèdent 
s’appliquent également en cas 
d’accident de la circulation ayant entraî-
né la mort d’une personne, à l’encontre 
du conducteur à l’égard duquel il existe 
une ou plusieurs raisons plausibles de le 
soupçonner d’avoir commis une contra-
vention en matière de respect des vites-
ses maximales autorisées, de croise-
ment, de dépassement, d’intersection et 
de priorités de passage. » 

« En cas d’accident de la circula-
tion ayant entraîné la mort d’une per-
sonne, les officiers et agents de police 
judiciaire retiennent également à titre 
conservatoire le permis de conduire du 
conducteur …  
 
 
 … autorisées ou des rè-
gles de croisement … 

(amendements CL106 et CL107) 

Art. L. 224-2. – Lorsque l’état al-
coolique est établi au moyen d’un appa-
reil homologué, comme il est dit au 
premier alinéa de l’article L. 224-1, ou 
lorsque les vérifications mentionnées 
aux articles L. 234-4 et L. 234-5 appor-
tent la preuve de cet état, le représentant 
de l’État dans le département peut, dans 
les soixante-douze heures de la rétention 
du permis, prononcer la suspension du 
permis de conduire pour une durée qui 
ne peut excéder six mois. Il en est de 
même si le conducteur ou l’accompa-
gnateur de l’élève conducteur a refusé 
de se soumettre aux épreuves et vérifi-
cations destinées à établir la preuve de 
l’état alcoolique.  

II. – À l’article L. 224-2 du 
même code sont ajoutés un cinquième et 
un sixième alinéas, ainsi rédigés : 

II. – (Alinéa sans modification) 

À défaut de décision de suspen-
sion dans le délai de soixante-douze 
heures prévu par l’alinéa précédent, le 
permis de conduire est remis à la dispo-
sition de l’intéressé, sans préjudice de 
l’application ultérieure des articles 
L. 224-7 à L. 224-9.  

  

Lorsqu’il est fait application des 
dispositions de l’article L. 235-2, les 
dispositions du présent article sont ap-
plicables au conducteur si les analyses 
et examens médicaux, cliniques et bio-
logiques établissent qu’il conduisait 
après avoir fait usage de substances ou 
plantes classées comme stupéfiants. Il 
en est de même si le conducteur ou l’ac-
compagnateur de l’élève conducteur a 
refusé de se soumettre aux épreuves de 
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vérification prévues par l’article 
L. 235-2.  

Lorsque le dépassement de 40 
km/h ou plus de la vitesse maximale au-
torisée est établi au moyen d’un appareil 
homologué et lorsque le véhicule est 
intercepté, les dispositions du présent 
article sont applicables au conducteur. 

  

 « Elles sont également applica-
bles lorsque le permis a été retenu à la 
suite d’un accident de la circulation 
ayant entraîné la mort d’une personne, 
en application des dispositions du 
sixième alinéa de l’article L. 224-1, en 
cas de procès-verbal constatant que le 
conducteur a commis une contravention 
en matière de respect des vitesses 
maximales autorisées, de croisement, de 
dépassement, d’intersection et de priori-
tés de passage.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 … autorisées ou des règles de 
croisement … 

(amendement CL107) 

 « En cas d’accident de la circula-
tion ayant entraîné la mort d’une per-
sonne, la durée de la suspension du 
permis de conduire peut être portée à 
un an. » 

(Alinéa sans modification) 

Art. L. 224-3. – Dans les cas pré-
vus aux premier, troisième et quatrième 
alinéas de l’article L. 224-2, le représen-
tant de l’État dans le département, s’il 
s’agit d’un brevet militaire de conduite 
délivré par l’autorité militaire, transmet 
directement ce titre à ladite autorité, à 
qui il appartient de prendre les mesures 
nécessaires. 

III. – À l’article L. 224-3 du 
même code, les mots : « et quatrième » 
sont remplacés par les mots : 
« , quatrième et cinquième ». 

III. – (Sans modification) 

  Article 30 bis (nouveau) 

 
 Art. L. 225-4. – Les autorités 
judiciaires, les officiers de police judi-
ciaire chargés de l’exécution d’une or-
donnance juridictionnelle ou agissant 
dans le cadre d’une enquête de fla-
grance, le représentant de l’État dans le 
département dans l’exercice de ses com-
pétences en matière de permis de 
conduire, les militaires de la gendarme-
rie et les fonctionnaires de la police na-
tionale habilités à effectuer des contrô-
les routiers en application du présent 
code sont autorisés à accéder directe-
ment aux informations enregistrées en 
application de l’article L. 225-1. 

 À l’article L. 225-4 du code de la 
route, après les mots : « autorités judi-
ciaires », sont insérés les mots : « les 
magistrats de l’ordre administratif dans 
le cadre des recours formulés contre les 
décisions de retrait de point du permis 
de conduire, ». 

(amendement CL194) 



—  389  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par la Commission 
___ 

 
Article 31 Article 31 

Art. L. 325-9. – Les frais d’en-
lèvement, de garde en fourrière, 
d’expertise et de vente ou de destruction 
du véhicule sont à la charge du proprié-
taire.  

L’article L. 325-9 du code de la 
route est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

(Sans modification) 

Le produit de la vente, sous dé-
duction des frais énumérés à l’alinéa 
précédent, est tenu à la disposition du 
propriétaire ou de ses ayants droit ou, le 
cas échéant, du créancier gagiste pou-
vant justifier de ses droits, pendant un 
délai de deux ans. À l’expiration de ce 
délai, ce produit est acquis à l’État.  

  

Lorsque le produit de la vente est 
inférieur au montant des frais visés ci-
dessus, le propriétaire ou ses ayants 
droit restent débiteurs de la différence. 
Celle-ci est recouvrée dans les condi-
tions fixées par décret.  

  

Le montant des redevances pour 
frais de fourrière est fixé par arrêté et 
tient compte des difficultés de mise en 
œuvre des opérations d’enlèvement et 
de garde liées à l’importance des com-
munes dans lesquelles ces opérations 
sont effectuées et à l’existence des pro-
blèmes de circulation et de stationne-
ment que connaissent ces communes. 

  

 « Les dispositions du présent ar-
ticle sont applicables au créancier ga-
giste en cas de confiscation du véhicule 
qui a servi pour commettre une infrac-
tion. » 

 

Code pénal  Article 31 bis (nouveau) 

Art. 434-10. – Le fait, pour tout 
conducteur d’un véhicule ou engin ter-
restre, fluvial ou maritime, sachant qu’il 
vient de causer ou d’occasionner un ac-
cident, de ne pas s’arrêter et de tenter 
ainsi d’échapper à la responsabilité pé-
nale ou civile qu’il peut avoir encourue, 
est puni de deux ans d’emprisonnement 
et de 30 000 € d’amende. 

  
 
 
 
 
 À la fin du premier alinéa de 
l’article 434-10 du code pénal, les 
mots « deux ans d’emprisonnement et de 
30 000 € d’amende » sont remplacés 
par les mots : « trois ans 
d’emprisonnement et de 75 000 € 
d’amende ». 

(amendement CL175) 



—  390  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par la Commission 
___ 

Lorsqu’il y a lieu à l’application 
des articles 221-6 et 222-19, les peines 
prévues par ces articles sont portées au 
double hors les cas prévus par les arti-
cles 221-6-1, 222-19-1 et 222-20-1. 

  

  
Article 31 ter (nouveau) 

Code de la route 

 Les deux premiers alinéas de 
l’article L. 235-2 du code de la route 
sont remplacés par trois alinéas ainsi 
rédigés : 

Art. L. 235-2. – Les officiers ou 
agents de police judiciaire font procé-
der, sur le conducteur ou l’accompagna-
teur de l’élève conducteur impliqué dans 
un accident mortel de la circulation, à 
des épreuves de dépistage en vue d’éta-
blir si cette personne conduisait en ayant 
fait usage de substances ou plantes clas-
sées comme stupéfiants. Il en est de 
même si la personne est impliquée dans 
un accident de la circulation ayant occa-
sionné un dommage corporel, lorsqu’il 
existe à son encontre une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner qu’elle 
a fait usage de stupéfiants.  

 « Les officiers ou agents de po-
lice judiciaire font procéder, sur le 
conducteur ou l’accompagnateur de 
l’élève conducteur impliqué dans un ac-
cident mortel ou corporel de la circula-
tion, à des épreuves de dépistage en vue 
d’établir si cette personne conduisait en 
ayant fait usage de substances ou plan-
tes classées comme stupéfiants.  

Les officiers ou agents de police 
judiciaire peuvent également faire pro-
céder à ces mêmes épreuves sur tout 
conducteur ou tout accompagnateur 
d’élève conducteur, soit qui est impliqué 
dans un accident quelconque de la circu-
lation, soit qui est l’auteur présumé de 
l’une des infractions au présent code 
punies de la peine de suspension du 
permis de conduire, ou relatives à la vi-
tesse des véhicules ou au port de la cein-
ture de sécurité ou du casque, soit à 
l’encontre duquel il existe une ou plu-
sieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu’il a fait usage de stupéfiants.  

 « Les officiers ou agents de po-
lice judiciaire peuvent également faire 
procéder à ces mêmes épreuves sur tout 
conducteur ou tout accompagnateur 
d’élève conducteur, soit qui est impliqué 
dans un accident matériel de la circula-
tion, soit qui est l’auteur présumé de 
l’une des infractions au présent code, 
soit à l’encontre duquel il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soup-
çonner qu’il a fait usage de stupéfiants.  

  « Les officiers ou agents de po-
lice judiciaire, agissant sur réquisitions 
du procureur de la République préci-
sant les lieux et dates des opérations, 
peuvent également, même en l’absence 
d’accident de la circulation, 
d’infraction ou de raisons plausibles de 
soupçonner un usage de stupéfiants, 
procéder ou faire procéder, sur tout 
conducteur ou tout accompagnateur 
d’élève conducteur, à des épreuves de 
dépistage en vue d’établir si cette per-
sonne conduisait en ayant fait usage de 
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substances ou plantes classées comme 
stupéfiants. Les réquisitions prévues au 
présent alinéa peuvent être adressées 
par tout moyen. Si elles sont adressées 
oralement, il en est fait mention dans le 
procès-verbal dressé par l’officier ou 
l’agent de police judiciaire. » 

(amendement CL174) 

Si ces épreuves de dépistage se 
révèlent positives ou lorsque le conduc-
teur refuse ou est dans l’impossibilité de 
les subir, les officiers ou agents de po-
lice judiciaire font procéder à des vérifi-
cations consistant en des analyses ou 
examens médicaux, cliniques et biolo-
giques, en vue d’établir si la personne 
conduisait en ayant fait usage de subs-
tances ou plantes classées comme stupé-
fiants.  

Un décret en Conseil d’État dé-
termine les conditions d’application du 
présent article. 

  

  Article 31 quater (nouveau) 

  Le code de la route est ainsi mo-
difié : 

  1° Au chapitre V du titre II du li-
vre III, est inséré un article L. 325-1-2 
ainsi rédigé : 

  « Art. L. 325-1-2. – Dès lors 
qu’est constatée une infraction pour la-
quelle une peine de confiscation obliga-
toire du véhicule est encourue, le repré-
sentant de l’État dans le département où 
cette infraction a été commise peut faire 
procéder à titre provisoire à 
l’immobilisation et à la mise en four-
rière du véhicule dont l’auteur s’est ser-
vi pour commettre l’infraction. Il en in-
forme immédiatement, par tout moyen, 
le procureur de la République.  

 
 Art. L. 325-1-1. – Cf. annexe. 

 « Lorsque l’immobilisation ou la 
mise en fourrière prévue à l’article 
L. 325-1-1 du code de la route n’est pas 
prononcée dans un délai de sept jours, 
le véhicule est restitué à son proprié-
taire.  

  « Lorsque l’auteur de 
l’infraction visée au premier alinéa du 
présent article n’est pas le propriétaire 
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du véhicule, l’immobilisation ou la mise 
en fourrière sont levées dès qu’un 
conducteur qualifié proposé par 
l’auteur de l’infraction ou par le titu-
laire du certificat d’immatriculation du 
véhicule peut en assurer la conduite. 

 
 
 

Code de procédure pénale 

Art. 800. – Cf. annexe. 

 « Les frais de garde du véhicule 
immobilisé et mis en fourrière pendant 
une durée maximale de sept jours en 
application du présent article ne consti-
tuent pas des frais de justice relevant de 
l’article 800 du code de procédure pé-
nale. » 

Art. L. 325-2. – Pour 
l’application des articles L. 325-1 et 
L. 325-1-1 et sur prescription de 
l’officier de police judiciaire territoria-
lement compétent, les fonctionnaires de 
police en tenue et les militaires de la 
gendarmerie habilités à constater par 
procès-verbaux les contraventions à la 
police de la circulation routière peuvent, 
en cas de besoin, ouvrir ou faire ouvrir 
les portes du véhicule, manoeuvrer ou 
faire manœuvrer tous appareils. Ils peu-
vent conduire le véhicule ou le faire 
conduire, en leur présence, vers le lieu 
de mise en fourrière en utilisant, le cas 
échéant, les moyens autonomes de pro-
pulsion dont le véhicule est muni. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 2° À l’article L. 325-2, la réfé-
rence : « et L. 325-1-1 » est remplacée 
par les références : « , L. 325-1-1 et 
L. 325-1-2 ». 

(amendement CL163) 

  Article 31 quinquies (nouveau) 

  Après l’article L. 3341-3 du code 
de la santé publique, il est inséré . un 
article L. 3341-4 ainsi rédigé : 

  « Art. L. 3341-4. – Dans les dé-
bits de boissons à consommer sur place 
dont la fermeture intervient entre 
2 heures et 7 heures, un ou plusieurs 
dispositifs permettant le dépistage de 
l’imprégnation alcoolique doivent être 
mis à la disposition du public. 

  « Les modalités d’application du 
présent article en ce qui concerne no-
tamment le délai de mise à disposition, 
le nombre des dispositifs et leurs carac-
téristiques techniques sont fixées par 
arrêté conjoint des ministres chargés 
des transports, de l’intérieur et de la 
santé. » 

(amendement CL182) 
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 CHAPITRE VII CHAPITRE VII 
 Dispositions relatives aux compéten-

ces du préfet de police et des préfets 
de département 

Dispositions relatives aux compéten-
ces du préfet de police et des préfets 

de département 
Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative 

aux droits et aux libertés des 
communes, des départements et des 

régions 

Article 32 Article 32 

Art. 34. – I. – Le préfet de dépar-
tement, représentant de l’État dans le 
département, est nommé par décret en 
conseil des ministres. Il représente cha-
cun des membres du Gouvernement. 

Il a la charge des intérêts natio-
naux, du respect des lois, de l’ordre pu-
blic et, dans les conditions fixées par la 
loi, assure le contrôle administratif du 
département, des communes et de leurs 
établissements publics qui ont leur siège 
dans le département.  

Sous réserve des dispositions de 
l’article 21-1 de la loi n° 72-619 du 5 
juillet 1972 portant création et organisa-
tion des régions, il met en œuvre les po-
litiques de l’État dans le département. Il 
dirige les services de l’État dans le dé-
partement sous réserve des exceptions 
limitativement énumérées par un décret 
en Conseil d’État. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

L’article 34 de la loi n° 82-213 
du 2 mars 1982 relative aux droits et 
aux libertés des communes, des dépar-
tements et des régions est ainsi modifié :

(Alinéa sans modification) 

III. – Le représentant de l’État 
dans le département peut, dans le cas où 
il n’y aurait pas été pourvu par le prési-
dent du conseil général, et après une 
mise en demeure restée sans résultat, 
exercer les attributions dévolues au pré-
sident du conseil général en matière de 
police en vertu des dispositions de l’arti-
cle 25 de la présente loi.  

  

Sous réserve des dispositions du 
code de procédure pénale relatives à 
l’exercice de la mission de police judi-
ciaire, le représentant de l’État dans le 
département, et, à Paris, le préfet de po-
lice, anime et coordonne la prévention 
de la délinquance et l’ensemble du dis-
positif de sécurité intérieure.  

  

À cet effet, sans préjudice des 
missions de la gendarmerie relevant de 
la défense nationale, il fixe les missions 
autres que celles qui sont relatives à 
l’exercice de la police judiciaire et coor-
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donne l’action des différents services et 
forces dont dispose l’État en matière de 
sécurité intérieure.  

Il dirige l’action des services de 
la police nationale et des unités de la 
gendarmerie nationale en matière d’or-
dre public et de police administrative. 
Les responsables locaux de ces services 
et unités lui rendent compte de l’exécu-
tion et des résultats des missions qui 
leur ont été fixées.  

  

Il s’assure, en tant que de besoin, 
du concours des services déconcentrés 
de la douane et des droits indirects, des 
services fiscaux, des services de la 
concurrence, de la consommation et de 
la répression des fraudes, des directions 
départementales du travail, de l’emploi 
et de la formation professionnelle et des 
agents de l’État chargés de la police de 
la chasse et de la pêche maritime et flu-
viale ainsi que des agents de l’État char-
gés de la police de l’eau et de ceux qui 
assurent des responsabilités en matière 
de sécurité sanitaire, aux missions de 
sécurité intérieure.  

  

Les préfets de zone coordonnent 
l’action des préfets des départements de 
leur zone pour prévenir les événements 
troublant l’ordre public ou y faire face, 
lorsque ces événements intéressent au 
moins deux départements de cette même 
zone. 

  

En outre, le préfet de police, en sa 
qualité de préfet de la zone de défense de 
Paris, dirige les actions et l’emploi des 
moyens de la police et de la gendarmerie 
nationales concourant à la sécurité des 
personnes et des biens dans les transports 
en commun de voyageurs par voie ferrée 
de la région d’Île-de-France. 

1° Le dernier alinéa du III est 
supprimé ; 

1° (Sans modification) 

 2° Il est ajouté un IV et un V ain-
si rédigés : 

2° (Alinéa sans modification) 

 « IV. – Par dérogation aux dispo-
sitions du III, le préfet de police a en 
outre la charge de l’ordre public dans les 
départements des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 
et y dirige l’action des services de la po-
lice nationale et des unités de la gen-
darmerie nationale.  

« IV. – Par dérogation aux I et 
III, … 

(amendement CL108) 

 « En outre, le préfet de police, en 
sa qualité de préfet de la zone de dé-

(Alinéa sans modification) 
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fense de Paris, dirige les actions et 
l’emploi des moyens de la police et de 
la gendarmerie nationales d’une part 
pour leurs interventions concourant à la 
régulation et la sécurité de la circulation 
sur les routes de la région d’Île-de-
France dont la liste est fixée par 
l’autorité administrative, d’autre part 
pour leurs missions concourant à la sé-
curité des personnes et des biens dans 
les transports en commun de voyageurs 
par voie ferrée de la région d’Île-de-
France. 

 « V. – Un décret en Conseil 
d’État peut déroger aux dispositions du I 
et du III en tant qu’elles fixent les limi-
tes territoriales de la compétence du pré-
fet de département en matière d’ordre 
public. » 

« V. – (Sans modification) 

Code général des collectivités 
territoriales 

 
Article 32 bis (nouveau) 

 
 
 Art. L. 2215-6. – Les établis-
sements fixes ou mobiles de vente à 
emporter d’aliments assemblés et prépa-
rés sur place, destinés à une remise im-
médiate au consommateur, dont 
l’activité cause un trouble à l’ordre, la 
sécurité ou la tranquillité publics peu-
vent faire l’objet d’un arrêté de ferme-
ture administrative d’une durée 
n’excédant pas trois mois pris par le re-
présentant de l’État dans le département.

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 Au premier alinéa des articles 
L. 2215-6 et L. 2512-14-1 du code géné-
ral des collectivités territoriales, après 
les mots : « vente à emporter », sont in-
sérés les mots : « de boissons alcooli-
sées ou ». 

(amendement CL29) 

Art. L. 2512-14. – Les établisse-
ments fixes ou mobiles de vente à em-
porter d’aliments assemblés et préparés 
sur place, destinés à une remise immé-
diate au consommateur, dont l’activité 
cause un trouble à l’ordre, la sécurité ou 
la tranquillité publics peuvent faire l’ob-
jet d’un arrêté de fermeture administra-
tive d’une durée n’excédant pas trois 
mois pris par le préfet de police. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 
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CHAPITRE VII BIS 

  Dispositions relatives aux polices mu-
nicipales 

(Division et intitulé nouveaux) 

(amendement CL109) 

Code de procédure pénale 

Art. 20. – Sont agents de police 
judiciaire : 

 

Article 32 ter (nouveau) 

1° Les gendarmes n’ayant pas la 
qualité d’officier de police judiciaire ; 

 I. – Le 3° de l’article 20 du code 
de procédure pénale est ainsi rétabli : 

2° Les fonctionnaires titulaires 
du corps d’encadrement et d’application 
de la police nationale n’ayant pas la 
qualité d’officier de police judiciaire, 
sous réserve des dispositions concernant 
les fonctionnaires visés aux 4° et 5° ci-
après ; 

  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 « 3° Les membres du cadre 
d’emplois des directeurs de police mu-
nicipale assurant la direction fonction-
nelle et opérationnelle des services de la 
police municipale lorsque la convention 
prévue à l’article L. 2212-6 du code gé-
néral des collectivités territoriales en 
dispose ainsi ; » 

  II. – Le neuvième alinéa du 
même article est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

Code de procédure pénale 

Art. 16. – Cf. annexe. 

Code général des collectivités 
territoriales 

 « Lorsque les agents de police 
judiciaire relèvent du 3° du présent ar-
ticle, ils secondent dans l’exercice de 
leurs fonctions les officiers de police 
judiciaire relevant des 2° , 3° et 4° de 
l’article 16 ; ». 

Art. L. 2212-6. – Dès lors qu’un 
service de police municipale comporte 
au moins cinq emplois d’agent de police 
municipale, y compris d’agent mis à 
disposition de la commune par un éta-
blissement public de coopération inter-
communale dans les conditions prévues 
au cinquième alinéa de l’article 
L. 2212-5, une convention de coordina-
tion est conclue entre le maire de la 
commune, le président de l’établisse-
ment public de coopération intercom-
munale le cas échéant, et le représentant 
de l’État dans le département, après avis 
du procureur de la République. 

 III. – Le premier alinéa du III de 
l’article L. 2212-6 du code général des 
collectivités territoriales est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 
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Cette convention peut également 
être conclue, à la demande du maire, 
lorsqu’un service de police municipale 
compte moins de cinq emplois d’agent 
de police municipale. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

III. – La convention de coordina-
tion précise la nature et les lieux des in-
terventions des agents de police munici-
pale. Elle détermine les modalités selon 
lesquelles ces interventions sont coor-
données avec celles de la police et de la 
gendarmerie nationales.  
 
 
 
 
 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

  
 
 
 
 
 
 
 « Elle précise, lorsque le chef 
des services de police municipale ap-
partient au cadre d’emplois des direc-
teurs de police municipale, si ce dernier 
est agent de police judiciaire en appli-
cation de l’article 20 du code de procé-
dure pénale. » 

(amendement CL110) 
Code de procédure pénale 

Art. 20. – Cf. supra. 
  

 
 Article 32 quater (nouveau) 

Art. 78-2. – Les officiers de po-
lice judiciaire et, sur l’ordre et sous la 
responsabilité de ceux-ci, les agents de 
police judiciaire et agents de police ju-
diciaire adjoints mentionnés aux articles 
20 et 21-1° peuvent inviter à justifier, 
par tout moyen, de son identité toute 
personne à l’égard de laquelle existe une 
ou plusieurs raisons plausibles de soup-
çonner : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 
 

 
 
 Au premier alinéa de l’article 
78-2 du code de procédure pénale, la 
référence : « 21-1° » est remplacée par 
la référence : « 21 ». 

(amendement CL111) 

Code de la route  Article 32 quinquies (nouveau) 

Art. L. 234-9. – Les officiers de 
police judiciaire, soit sur instruction du 
procureur de la République, soit à leur 
initiative, et, sur l’ordre et sous la res-
ponsabilité des officiers de police judi-
ciaire, les agents de police judiciaire 
peuvent, même en l’absence d’infraction 
préalable ou d’accident, soumettre toute 
personne qui conduit un véhicule ou qui 
accompagne un élève conducteur à des 
épreuves de dépistage de l’imprégnation 
alcoolique par l’air expiré. 

 
 

 
 
 Au premier alinéa de l’article 
L. 234-9 du code de la route, après les 
mots : « agents de police judiciaire », 
sont insérés les mots : « et les agents de 
police judiciaire adjoints ». 

(amendement CL112) 
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Code des communes  Article 32 sexies (nouveau) 

Art. L. 412-49. – Les fonctions 
d’agent de police municipale ne peuvent 
être exercées que par des fonctionnaires 
territoriaux recrutés à cet effet dans les 
conditions fixées par les décrets en 
Conseil d’État prévus à l’article 6 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale. 

 
Le deuxième alinéa de l’article 

L. 412-49 du code des communes est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

Ils sont nommés par le maire ou 
le président de l’établissement public de 
coopération intercommunale, agréés par 
le représentant de l’État dans le dépar-
tement et le procureur de la République, 
puis assermentés. 

 
 

 
 
 
 
 « Cet agrément et cette asser-
mentation restent valables tant qu’ils 
continuent d’exercer des fonctions 
d’agent de police municipale. » 

(amendement CL114) 

L’agrément peut être retiré ou 
suspendu par le représentant de l’État ou 
le procureur de la République après 
consultation du maire ou du président de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale. Le maire ou le prési-
dent de l’établissement public de coopé-
ration intercommunale peut alors propo-
ser un reclassement dans un autre cadre 
d’emplois dans les mêmes conditions 
que celles prévues à la section 3 du cha-
pitre VI de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée, à l’exception de celles 
mentionnées au second alinéa de l’arti-
cle 81. 

 
 

Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 
précitée 

 Article 32 septies (nouveau) 

 
 Art. 3-2. – Pour l’accès aux en-
ceintes dans lesquelles est organisée une 
manifestation sportive, récréative ou 
culturelle rassemblant plus de 1 500 
spectateurs, les personnes physiques 
exerçant l’activité mentionnée au 1° de 
l’article 1er, agréées par le préfet dans 
les conditions prévues par décret en 
Conseil d’État, ainsi que celles, mem-
bres du service d’ordre affecté par l’or-
ganisateur à la sécurité de la manifesta-
tion sportive, récréative ou culturelle en 
application des dispositions de l’article 

 
À la première phrase du premier 

alinéa de l’article 3-2 de la loi 
n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglemen-
tant les activités privées de sécurité, le 
nombre : « 1 500 » est remplacé par le 
nombre : « 300 ». 

(amendement CL113) 
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23 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
d’orientation et de programmation rela-
tive à la sécurité, titulaires d’une quali-
fication reconnue par l’État et agréées 
par le préfet, peuvent procéder, sous le 
contrôle d’un officier de police judi-
ciaire et avec le consentement exprès 
des personnes, à des palpations de sécu-
rité. Dans ce cas, la palpation doit être 
effectuée par une personne de même 
sexe que la personne qui en fait l’objet. 

Elles peuvent, ainsi que les 
agents de police municipale affectés sur 
décision du maire à la sécurité de la ma-
nifestation, procéder à l’inspection vi-
suelle des bagages à main et, avec le 
consentement de leur propriétaire, à leur 
fouille. 

  

À Paris, les pouvoirs conférés au 
préfet par le présent article sont exercés 
par le préfet de police. 

  

 

CHAPITRE VIII CHAPITRE VIII 
 Moyens matériels des services Moyens matériels des services 

 
Article 33 Article 33 

 Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 

Code général des collectivités 
territoriales 

1° L’article L. 1311-2 est ainsi 
modifié :  

1° (Alinéa sans modification) 

Art. L. 1311-2. – Un bien immo-
bilier appartenant à une collectivité ter-
ritoriale peut faire l’objet d’un bail em-
phytéotique prévu à l’article L. 451-1 du 
code rural, en vue de l’accomplisse-
ment, pour le compte de la collectivité 
territoriale, d’une mission de service 
public ou en vue de la réalisation d’une 
opération d’intérêt général relevant de 
sa compétence ou en vue de 
l’affectation à une association cultuelle 
d’un édifice du culte ouvert au public ou 
en vue de la réalisation d’enceintes 
sportives et des équipements connexes 
nécessaires à leur implantation ou, jus-
qu’au 31 décembre 2007, liée aux be-
soins de la justice, de la police ou de la 
gendarmerie nationales ainsi que d’un 
établissement public de santé ou d’une 
structure de coopération sanitaire dotée 
de la personnalité morale publique ou, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 a) au premier alinéa, les mots : 
« ou, jusqu’au 31 décembre 2007, liée 
aux besoins de la justice, de la police ou 
de la gendarmerie nationale ainsi que 
d’un établissement public de santé ou 
d’une structure de coopération sanitaire 
dotée de la personnalité morale publi-
que » sont remplacés par les mots : « ou 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 a)  
 
 
 … gendarmerie nationales ainsi …
  
 
 
  … ou, 
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jusqu’au 31 décembre 2010, liée aux 
besoins d’un service départemental 
d’incendie et de secours. Ce bail emphy-
téotique est dénommé bail emphytéoti-
que administratif.  

liée aux besoins de la police ou de la 
gendarmerie nationale » ;  

jusqu’au 31 décembre 2013, liée …  
 … gendarmerie nationales » ; 

(amendement CL115 et CL195) 

Un tel bail peut être conclu 
même si le bien sur lequel il porte, en 
raison notamment de l’affectation du 
bien résultant soit du bail ou d’une 
convention non détachable de ce bail, 
soit des conditions de la gestion du bien 
ou du contrôle par la personne publique 
de cette gestion, constitue une dépen-
dance du domaine public, sous réserve 
que cette dépendance demeure hors du 
champ d’application de la contravention 
de voirie.  

  

En outre, un tel bail, lorsqu’il ré-
pond aux besoins d’un établissement 
public de santé ou d’une structure de 
coopération sanitaire dotée de la per-
sonnalité morale publique, est conclu 
dans le respect des dispositions des arti-
cles L. 6148-3, L. 6148-4 et L. 6148-5 
du code de la santé publique. 

b) il est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :  

b) Le dernier alinéa est ainsi ré-
digé : 

(amendement CL116) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. L. 1414-2. – Cf. annexe. 

« Tout projet de bail emphytéoti-
que administratif, présenté pour la réali-
sation d’une opération d’intérêt général 
liée aux besoins de la police ou de la 
gendarmerie nationales dont le loyer est 
supérieur à un montant fixé par décret 
en Conseil d’État, est soumis à la réali-
sation d’une évaluation préalable dans 
les conditions fixées à l’article 
L. 1414-2. » ; 

(Alinéa sans modification) 

 2° L’article L. 1311-4-1 est ainsi 
modifié :  

2° (Alinéa sans modification) 

 
 Art. 1311-4-1. – Jusqu’au 31 
décembre 2007, les collectivités territo-
riales et les établissements publics de 
coopération intercommunale peuvent 
construire, y compris sur les dépendan-
ces de leur domaine public, acquérir ou 
rénover des bâtiments destinés à être 
mis à la disposition de l’État pour les 
besoins de la justice, de la police ou de 
la gendarmerie nationales ou d’un éta-
blissement public de santé ou d’une 
structure de coopération sanitaire dotée 
de la personnalité morale publique.  

a) au premier alinéa, les mots : 
« Jusqu’au 31 décembre 2007, », « de la 
justice, » et « ou d’un établissement pu-
blic de santé ou d’une structure de coo-
pération sanitaire dotée de la personnali-
té morale publique » sont supprimés ; 

a)  
 …2007 » sont remplacés par 
les mots « Jusqu’au 31 décembre 
2013 » et les mots : « de la … 

(amendement CL196) 

Jusqu’au 31 décembre 2010, les 
conseils généraux peuvent construire, y 
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compris sur les dépendances de leur 
domaine public, acquérir ou rénover des 
bâtiments destinés à être mis à la dispo-
sition des services départementaux d’in-
cendie et de secours.  

Une convention entre l’État ou 
l’établissement public de santé ou la 
structure de coopération sanitaire men-
tionnée au premier alinéa et la collecti-
vité ou l’établissement propriétaire pré-
cise notamment les engagements 
financiers des parties, le lieu 
d’implantation de la ou des construc-
tions projetées et le programme techni-
que de construction. Elle fixe également 
la durée et les modalités de la mise à 
disposition des constructions.  

b) le troisième alinéa est abrogé ; Alinéa supprimé 

(amendement CL117) 

Les constructions mentionnées 
au présent article ainsi que celles qui 
sont réalisées dans le cadre de contrats 
de partenariat peuvent donner lieu à la 
conclusion de contrats de crédit-bail. 
Dans ce cas, le contrat comporte des 
clauses permettant de préserver les exi-
gences du service public.  

c) le cinquième alinéa est rem-
placé par les dispositions suivantes :  

c) (Sans modification) 

Les opérations mentionnées aux 
alinéas précédents respectent, lors-
qu’elles répondent aux besoins d’un 
établissement public de santé ou d’une 
structure de coopération sanitaire dotée 
de la personnalité morale publique, les 
dispositions de l’article L. 6148-4 du 
code de la santé publique. 

« Les opérations mentionnées 
aux alinéas précédents sont précédées le 
cas échéant d’une mise en concurrence 
et de mesures de publicité, selon des 
modalités fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

 

Code de la santé publique 

Art. L. 6148-3, L. 6148-4 et 
L. 6148-5. – Cf. annexe. 

 
II. – Les articles L. 6148-3, 

L. 6148-4 et L. 6148-5 du code de la 
santé publique sont abrogés. 

(amendement CL118) 

Loi n° 2007-1822 du 24 décembre 
2007 de finances pour 2008 

Art. 119. – Les opérations de 
construction liées aux besoins de la 
gendarmerie nationale et de la police 
nationale, dont le principe a été approu-
vé avant le 31 décembre 2007 par déci-
sion des ministres compétents, peuvent 
faire l’objet d’un bail emphytéotique 
administratif, dans les conditions pré-
vues à l’article L. 1311-2 du code géné-
ral des collectivités territoriales, jus-
qu’au 31 décembre 2010. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 III. – À l’article 119 de la loi 
n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de 
finances pour 2008, après la référence 
« l’article L. 1311-2 du code général 
des collectivités territoriales », insérer 
les mots : « dans sa rédaction issue de 
la loi n° 2002-1094 du 29 août 2002 
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d’orientation et de programmation pour 
la sécurité intérieure ». 

(amendement CL197) 

 
Article 34 Article 34 

Code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 

Le code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi 
modifié : 

(Sans modification) 

 
 Art. L. 821-1. – À titre expéri-
mental, dans les conditions prévues par 
le code des marchés publics, l’État peut 
passer des marchés relatifs aux trans-
ports de personnes retenues en centres 
de rétention ou maintenues en zones 
d’attente avec des personnes de droit 
public ou des personnes de droit privé 
bénéficiant d’un agrément délivré en 
application de la loi n° 83-629 du 
12 juillet 1983 réglementant les activités 
privées de sécurité. 

1° À l’article L. 821-1, les mots : 
« À titre expérimental, » sont suppri-
més ; 

 

Art. L. 821-6. – Les marchés 
prévus à l’article L. 821-1 peuvent être 
passés à compter de la promulgation de 
la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 re-
lative à l’immigration et à l’intégration 
dans un délai de deux ans et pour une 
durée n’excédant pas deux ans. 

2° L’article L. 821-6 est abrogé.  

Code de procédure pénale Article 35 Article 35 

Art. 99-2. – Lorsque, au cours de 
l’instruction, la restitution des biens 
meubles placés sous main de justice et 
dont la conservation n’est plus néces-
saire à la manifestation de la vérité 
s’avère impossible, soit parce que le 
propriétaire ne peut être identifié, soit 
parce que le propriétaire ne réclame pas 
l’objet dans un délai de deux mois à 
compter d’une mise en demeure adres-
sée à son domicile, le juge d’instruction 
peut ordonner, sous réserve des droits 
des tiers, la destruction de ces biens ou 
leur remise au service des domaines aux 
fins d’aliénation.  

I. – Le code de procédure pénale 
est ainsi modifié :  

I. – (Sans modification) 

Le juge d’instruction peut éga-
lement ordonner, sous réserve des droits 
des tiers, de remettre au service des do-
maines, en vue de leur aliénation, des 
biens meubles placés sous main de jus-
tice appartenant aux personnes poursui-

1° Après le deuxième alinéa de 
l’article 99-2, est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 
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vies, dont la conservation n’est plus né-
cessaire à la manifestation de la vérité et 
dont la confiscation est prévue par la loi, 
lorsque le maintien de la saisie serait de 
nature à diminuer la valeur du bien. S’il 
est procédé à la vente du bien, le produit 
de celle-ci est consigné pendant une du-
rée de dix ans. En cas de non-lieu, de 
relaxe ou d’acquittement, ou lorsque la 
peine de confiscation n’est pas pronon-
cée, ce produit est restitué au proprié-
taire des objets s’il en fait la demande. 

 « Lorsque le maintien de la sai-
sie serait de nature à diminuer la va-
leur du bien, le juge d’instruction peut 
également ordonner, sous réserve des 
droits des tiers, de remettre au service 
des domaines, en vue de leur affecta-
tion à titre gratuit par l’autorité admi-
nistrative et après que leur valeur a été 
expertisée, à des services de police, 
des unités de gendarmerie ou des ser-
vices de l’administration des douanes 
qui effectuent des missions de police 
judiciaire, des biens meubles placés 
sous main de justice appartenant aux 
personnes poursuivies, dont la conser-
vation n’est plus nécessaire à la mani-
festation de la vérité et dont la confis-
cation est prévue par la loi. En cas de 
non-lieu, de relaxe ou d’acquittement, 
ou lorsque la peine de confiscation 
n’est pas prononcée, le propriétaire 
qui en fait la demande obtient la resti-
tution du bien, assortie s’il y a lieu 
d’une indemnité compensant la perte 
de valeur qui a pu résulter de l’usage 
du bien. » ;  

 

Le juge d’instruction peut éga-
lement ordonner la destruction des biens 
meubles placés sous main de justice 
dont la conservation n’est plus néces-
saire à la manifestation de la vérité, 
lorsqu’il s’agit d’objets qualifiés par la 
loi de dangereux ou de nuisibles, ou 
dont la détention est illicite. 

  

Les décisions prises en applica-
tion du présent article font l’objet d’une 
ordonnance motivée. Cette ordonnance 
est prise soit sur réquisitions du procu-
reur de la République, soit d’office 
après avis de ce dernier. Elle est notifiée 
au ministère public, aux parties intéres-
sées et, s’ils sont connus, au propriétaire 
ainsi qu’aux tiers ayant des droits sur le 
bien, qui peuvent la déférer à la cham-
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bre de l’instruction dans les conditions 
prévues aux cinquième et sixième ali-
néas de l’article 99. 

Un décret en Conseil d’État dé-
termine les modalités d’application du 
présent article. 

  

Art. 706-30-1. – Lorsqu’il est fait 
application des dispositions du troisième 
alinéa de l’article 99-2 à des substances 
stupéfiantes saisies au cours de la pro-
cédure, le juge d’instruction doit 
conserver un échantillon de ces produits 
afin de permettre, le cas échéant, qu’ils 
fassent l’objet d’une expertise. Cet 
échantillon est placé sous scellés. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

2° Au premier alinéa de l’article 
706-30-1, les mots : « troisième alinéa » 
sont remplacés par les mots : « qua-
trième alinéa ».  

 

Code général de la propriété des 
personnes publiques 

Art. L. 2222-9. – Les biens mobi-
liers dont, à l’occasion d’une procédure 
pénale, la propriété a été transférée à 
l’État suite à une décision judiciaire dé-
finitive peuvent être affectés, à titre gra-
tuit, dans les conditions déterminées par 
arrêté interministériel, à des services de 
police, des unités de gendarmerie ou des 
services de l’administration des douanes 
lorsque ces services ou unités effectuent 
des missions de police judiciaire. 

 
 
 
 
 II. – À l’article L. 2222-9 du 
code général de la propriété des per-
sonnes publiques, après les mots : « dé-
cision judiciaire définitive » sont insérés 
les mots : « ou provisoire ».  

 
 
 
 
 II. – Supprimé 

(amendement CL176) 

Code de procédure pénale 

Art. 41-5. – Lorsqu’au cours de 
l’enquête la restitution des biens meu-
bles saisis et dont la conservation n’est 
plus nécessaire à la manifestation de la 
vérité s’avère impossible, soit parce que 
le propriétaire ne peut être identifié, soit 
parce que le propriétaire ne réclame pas 
l’objet dans un délai de deux mois à 
compter d’une mise en demeure adres-
sée à son dernier domicile connu, le 
juge des libertés et de la détention peut, 
sur requête du procureur de la Républi-
que et sous réserve des droits des tiers, 
autoriser la destruction de ces biens ou 
leur remise au service des domaines aux 
fins d’aliénation. 

Le juge des libertés et de la dé-
tention peut également autoriser la re-
mise au service des domaines, en vue de 
leur aliénation, des biens meubles saisis 
dont la conservation en nature n’est plus 

 III (nouveau). – Après le troi-
sième alinéa de l’article 41-5 du code 
de procédure pénale, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 
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nécessaire à la manifestation de la vérité 
et dont la confiscation est prévue par la 
loi, lorsque le maintien de la saisie serait 
de nature à diminuer la valeur du bien. 
S’il est procédé à la vente du bien, le 
produit de celle-ci est consigné. En cas 
de classement sans suite, de non-lieu ou 
de relaxe, ou lorsque la peine de confis-
cation n’est pas prononcée, ce produit 
est restitué au propriétaire des objets s’il 
en fait la demande. 

Les ordonnances prises en appli-
cation des deux premiers alinéas sont 
motivées et notifiées au ministère public 
et, s’ils sont connus, au propriétaire ain-
si qu’aux tiers ayant des droits sur le 
bien, qui peuvent la déférer à la cham-
bre de l’instruction par déclaration au 
greffe du tribunal dans les dix jours qui 
suivent la notification de la décision. 
Cet appel est suspensif. Le propriétaire 
et les tiers peuvent être entendus par la 
chambre de l’instruction. Les tiers ne 
peuvent toutefois pas prétendre à la 
mise à disposition de la procédure. 

  « Lorsque le maintien de la sai-
sie serait de nature à diminuer la valeur 
du bien, le juge des libertés et de la dé-
tention peut également ordonner, sous 
réserve des droits des tiers, de remettre 
au service des domaines, en vue de leur 
affectation à titre gratuit par l’autorité 
administrative et après que leur valeur 
a été expertisée, à des services de po-
lice, des unités de gendarmerie ou des 
services de l’administration des doua-
nes qui effectuent des missions de police 
judiciaire, des biens meubles placés 
sous main de justice appartenant aux 
personnes poursuivies, dont la conser-
vation n’est plus nécessaire à la mani-
festation de la vérité et dont la confisca-
tion est prévue par la loi. En cas de 
classement sans suite, de non-lieu, de 
relaxe ou d’acquittement, ou lorsque la 
peine de confiscation n’est pas pronon-
cée, le propriétaire qui en fait la de-
mande obtient la restitution du bien, as-
sortie s’il y a lieu d’une indemnité 
compensant la perte de valeur qui a pu 
résulter de l’usage du bien. » 

Un décret en Conseil d’État dé-
termine les modalités d’application du 
présent article. 

 (amendement CL164) 
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  Article 35 bis (nouveau) 

  Le représentant de l’État dans le 
département, informé par le procureur 
de la République des saisies auxquelles 
il a été procédé durant le mois précé-
dant dans le cadre de procédures judi-
ciaires concernant des biens dont la 
confiscation est prévue par la loi, peut 
demander au procureur de la Républi-
que qu’il soit procédé, sous réserve des 
droits des tiers et lorsque le maintien de 
la saisie serait de nature à diminuer la 
valeur desdits biens, à leur remise au 
service du domaine, en vue de leur alié-
nation.  

  Le procureur de la République 
ou le juge d’instruction dispose d’un 
délai de huit jours pour s’opposer à la 
mise en œuvre de ces mesures pour des 
raisons tirées des nécessités de 
l’enquête ou de l’instruction. 

  En cas de classement sans suite, 
de non-lieu, de relaxe ou 
d’acquittement, ou lorsque la peine de 
confiscation n’est pas prononcée, le 
propriétaire qui en fait la demande ob-
tient la restitution du bien, s’il n’a pas 
encore été procédé à sa vente, ou le ver-
sement d’une indemnité équivalente à la 
valeur d’usage de ce bien appréciée au 
moment de son aliénation. 

(amendement CL200) 

 
CHAPITRE IX CHAPITRE IX 

 Dispositions diverses Dispositions diverses 

  Article 36 A (nouveau) 

 
 L’article 706-71 du code de pro-

cédure pénale est ainsi modifié : 

 
 
 Art. 706-71. – Lorsque les né-
cessités de l’enquête ou de l’instruction 
le justifient, l’audition ou 
l’interrogatoire d’une personne ainsi que 
la confrontation entre plusieurs person-
nes peuvent être effectués en plusieurs 
points du territoire de la République se 
trouvant reliés par des moyens de télé-
communications garantissant la confi-

 1° Le début de la première 
phrase du premier alinéa est ainsi rédi-
gé : « Sauf décision contraire de 
l’autorité judiciaire compétente, 
l’audition ou l’interrogatoire d’une per-
sonne sont effectués… (le reste sans 
changement) » ;  
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dentialité de la transmission. Dans les 
mêmes conditions, la présentation aux 
fins de prolongation de la garde à vue 
ou de la retenue judiciaire peut être ré-
alisée par l’utilisation de moyens de té-
lécommunication audiovisuelle. Il est 
alors dressé, dans chacun des lieux, un 
procès-verbal des opérations qui y ont 
été effectuées. Ces opérations peuvent 
faire l’objet d’un enregistrement audio-
visuel ou sonore, les dispositions des 
troisième à huitième alinéas de l’article 
706-52 sont alors applicables.  

 2° La deuxième phrase du pre-
mier alinéa est supprimée ; 

  3° Après le premier alinéa, est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

  « Dans les mêmes conditions, 
lorsque les nécessités de l’enquête ou de 
l’instruction le justifient, la confronta-
tion entre plusieurs personnes ou la pré-
sentation aux fins de prolongation de la 
garde à vue ou de la retenue judiciaire 
peut être réalisée par l’utilisation de 
moyens de télécommunication audiovi-
suelle. » ; 

 
 Les dispositions de l’alinéa 
précédent prévoyant l’utilisation d’un 
moyen de télécommunication audiovi-
suelle sont applicables devant la juridic-
tion de jugement pour l’audition des té-
moins, des parties civiles et des experts. 

 4° Au deuxième alinéa, les mots : 
« de l’alinéa précédent » sont remplacés 
par les mots : « du premier alinéa » ; 

 
 Ces dispositions sont également 
applicables à l’audition ou à l’interroga-
toire par un juge d’instruction d’une per-
sonne détenue, au débat contradictoire 
préalable au placement en détention provi-
soire d’une personne détenue pour une 
autre cause, au débat contradictoire prévu 
pour la prolongation de la détention provi-
soire, aux audiences relatives au conten-
tieux de la détention provisoire devant la 
chambre de l’instruction ou la juridiction 
de jugement, à l’interrogatoire de l’accusé 
par le président de la cour d’assises en ap-
plication de l’article 272, à la comparution 
d’une personne à l’audience au cours de 
laquelle est rendu un jugement ou un arrêt 
qui avait été mis en délibéré ou au cours 
de laquelle il est statué sur les seuls inté-
rêts civils, à l’interrogatoire par le procu-
reur ou le procureur général d’une per-
sonne arrêtée en vertu d’un mandat 
d’amener, d’un mandat d’arrêt ou d’un 
mandat d’arrêt européen, ou à 
l’interrogatoire du prévenu devant le tri-

 5° Au début du troisième alinéa, 
les mots : « Ces dispositions » sont 
remplacées par les mots : « Les disposi-
tions du premier alinéa ». 

(amendement CL181) 
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bunal de police ou devant la juridiction de 
proximité si celui-ci est détenu pour une 
autre cause. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

  Article 36 B (nouveau) 

 

 L’article L 552-1 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi modifié : 

Art. L. 552-1. – Quand un délai 
de quarante-huit heures s’est écoulé de-
puis la décision de placement en réten-
tion, le juge des libertés et de la déten-
tion est saisi aux fins de prolongation de 
la rétention. Il statue par ordonnance au 
siège du tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel se situe le lieu de 
placement en rétention de l’étranger, 
sauf exception prévue par voie régle-
mentaire, après audition du représentant 
de l’administration, si celui-ci, dûment 
convoqué, est présent, et de l’intéressé 
ou de son conseil, s’il en a un. L’étran-
ger peut demander au juge des libertés 
et de la détention qu’il lui soit désigné 
un conseil d’office. Toutefois, si une 
salle d’audience attribuée au ministère 
de la justice lui permettant de statuer 
publiquement a été spécialement amé-
nagée à proximité immédiate de ce lieu 
de rétention, il statue dans cette salle. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 1° À la dernière phrase après 
les mots : « lieu de rétention » sont in-
sérés les mots : « ou en son sein » ; 

 
 2° Compléter l’article par la 

phrase suivante : 

 

 « Le juge des libertés et de la dé-
tention a alors néanmoins la possibilité 
de siéger au tribunal dont il est membre, 
relié à la salle d’audience, en direct, 
par un moyen de communication audio-
visuelle qui garantit la confidentialité 
de la transmission. La salle d’audience 
du centre de rétention et celle du tribu-
nal de grande instance sont ouvertes au 
public. L’étranger est assisté de son 
conseil s’il en a un. » 

(amendement CL198) 

Constitution du 4 octobre 1958 Article 36 Article 36 

 
Art. 38. – Cf. annexe. 

Dans les conditions prévues à 
l’article 38 de la Constitution, le Gouver-
nement est autorisé à procéder, par ordon-

(Sans modification) 
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nance, à l’adoption de la partie législative 
du code de la sécurité intérieure. 

 Ce code regroupe les dispositions 
législatives relatives à la sécurité publi-
que et à la sécurité civile. 

 

 Les dispositions codifiées sont 
celles en vigueur au moment de la pu-
blication de l’ordonnance, sous réserve 
des modifications nécessaires : 

 

 1° Pour assurer le respect de la 
hiérarchie des normes, la cohérence ré-
dactionnelle des textes ainsi rassemblés, 
harmoniser l’état du droit, remédier aux 
éventuelles erreurs et abroger les dispo-
sitions, codifiées ou non, devenues sans 
objet ; 

 

 2° Pour étendre, le cas échéant 
avec les adaptations nécessaires, les dis-
positions ainsi codifiées à la Nouvelle-
Calédonie, à la Polynésie française, aux 
Terres australes et antarctiques françai-
ses et aux îles Wallis et Futuna ainsi que 
permettre les adaptations nécessaires à 
l’application de ces dispositions à 
Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-
Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

 

 L’ordonnance doit être prise dans 
les douze mois suivant la publication de 
la présente loi. 

 

 Un projet de loi de ratification 
est déposé devant le Parlement dans un 
délai de trois mois à compter de la pu-
blication de l’ordonnance. 

 

 

Article 37 Article 37 

 
 
 
 
 

Décision-cadre n° 2006/960/JAI du 
Conseil du 18 décembre 2006 relative 

à la simplification de l’échange 
d’informations et de renseignements 
entre les services répressifs des États 

membres de l’Union européenne 

Cf. annexe. 

Dans les conditions prévues par 
l’article 38 de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance les dispositions rele-
vant du domaine de la loi nécessaires 
pour se conformer à la décision-cadre 
n° 2006/960/JAI du Conseil du 
18 décembre 2006 relative à la simplifi-
cation de l’échange d’informations et de 
renseignements entre les services ré-
pressifs des États membres de l’Union 
européenne et en particulier pour mettre 
en œuvre un dispositif permettant aux 
services d’enquête des États membres 
d’échanger de façon plus fréquente et 
plus rapide les informations dont ils dis-

 … prévues à 
l’article … 

(amendement CL119) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 … dis-
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posent utiles à la prévention ou à la ré-
pression des infractions.  

posent qui sont utiles … 

(amendement CL120) 

 L’ordonnance doit être prise dans 
les douze mois suivant la publication de 
la présente loi. 

(Alinéa sans modification) 

 Le projet de loi portant ratifica-
tion de cette ordonnance est déposé de-
vant le Parlement dans un délai de 
trois mois à compter de sa publication. 

(Alinéa sans modification) 

  Article 37 bis (nouveau) 

 

 Après la section 7 du chapitre IV 
du Titre II du code des douane, il est 
insérés une section 7 bis ainsi rédigée : 

 
 Section 7 bis : Équipes commu-

nes d’enquête. 

 

 Art 67 bis A. – I. – 1. Avec l’ac-
cord préalable du ministre de la justice 
et le consentement du ou des autres 
États membres concernés, le procureur 
de la République peut autoriser, pour 
les besoins d’une procédure douanière, 
la création d’une équipe commune d’en-
quête spéciale :  

 

 - soit lorsqu’il y a lieu 
d’effectuer des enquêtes complexes im-
pliquant la mobilisation d’importants 
moyens et qui concernent d’autres États 
membres ; 

 

 - soit lorsque plusieurs États 
membres effectuent des enquêtes relati-
ves à des infractions exigeant une action 
coordonnée et concertée entre les États 
membres concernés. 

 
 
 
 
 
 

Code de procédure pénale 

Art. 706-6. – Cf. annexe. 

 L’autorisation est donnée pour 
une durée déterminée, renouvelable, par 
le procureur de la République près le 
tribunal de grande instance dans le res-
sort duquel les actes de l’équipe com-
mune d’enquête spéciale sont suscepti-
bles de débuter ou par le procureur de 
la République saisi en application des 
dispositions de l’article 706-76 du code 
de procédure pénale. 

 

 Le procureur de la République 
est tenu régulièrement informé du dé-
roulement des opérations effectuées 
dans le cadre de l’équipe commune 
d’enquête spéciale. Il peut, à tout mo-
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ment, mettre fin à  l’équipe commune 
d’enquête spéciale qu’il a autorisée. 

 

 2. Les agents étrangers détachés 
par un autre État membre auprès d’une 
équipe commune d’enquête spéciale, 
dans la limite des attributions attachées 
à leur statut, peuvent, sous la direction 
des agents des douanes français, avoir 
pour mission, le cas échéant, sur toute 
l’étendue du territoire national : 

 

 a. De constater toute infraction 
douanière, d’en dresser procès-verbal, 
au besoin dans les formes prévues par 
le droit de leur État ; 

 

 b. De  recevoir par procès-verbal 
les déclarations qui leur sont faites par 
toute personne susceptible de fournir 
des renseignements sur les faits en 
cause, au besoin dans les formes pré-
vues par le droit de leur État ; 

 

 c. De seconder les agents des 
douanes français dans l’exercice de 
leurs fonctions ; 

 
Code des douanes 

Art. 67 bis. – Cf. annexe. 

 d. De procéder à des surveillan-
ces et, s’ils sont habilités spécialement à 
cette fin, à des infiltrations, dans les 
conditions prévues à l’article 67 bis 
sans qu’il soit nécessaire de faire appli-
cation du deuxième alinéa du VIII du 
même article. 

 

 Les agents étrangers détachés 
auprès d’une équipe commune 
d’enquête spéciale peuvent exercer ces 
missions, sous réserve du consentement 
de l’État membre ayant procédé à leur 
détachement. 

 

 Ces agents n’interviennent que 
dans les opérations pour lesquelles ils 
ont été désignés. Aucun des pouvoirs 
propres de l’agent des douanes fran-
çais, responsable de l’équipe, ne peut 
leur être délégué. 

 

 Un original des procès-verbaux 
qu’ils ont établis et qui doit être rédigé 
ou traduit en langue française est versé 
à la procédure française. 

 

 II. – À la demande des autorités 
compétentes du ou des autres États 
membres concernés, les agents des 
douanes français sont autorisés à parti-
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ciper aux activités d’une équipe com-
mune d’enquête spéciale implantée dans 
un autre État membre.  

 

 Dans le cadre de l’équipe com-
mune d’enquête spéciale, les agents des 
douanes français détachés auprès d’une 
équipe commune d’enquête spéciale 
peuvent procéder aux opérations pres-
crites par le responsable d’équipe, sur 
toute l’étendue du territoire de l’État où 
ils interviennent, dans la limite des pou-
voirs qui leur sont reconnus par le pré-
sent code.  

 

 Leurs missions sont définies par 
l’autorité de 1’État membre compétente 
pour diriger l’équipe commune d’en-
quête sur le territoire duquel l’équipe 
intervient.  

 

 Ils peuvent recevoir les déclara-
tions et constater les infractions dans 
les formes prévues par le présent code, 
sous réserve de l’accord de l’État. » 

(amendement CL199) 

  Article 37 ter (nouveau) 

Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
précitée 

 L’article 36 de la loi n° 95-73 
précitée est ainsi modifié : 

Art. 36. – I. – Pour développer des 
activités répondant à des besoins non sa-
tisfaits, l’État peut faire appel à des agents 
âgés de dix-huit à moins de vingt-six ans, 
recrutés en qualité de contractuels de droit 
public pour une période maximale de cinq 
ans non renouvelable afin d’exercer des 
missions d’adjoints de sécurité auprès des 
fonctionnaires des services actifs de la po-
lice nationale. 

  
 
 
 1° Au premier alinéa du I, le 
mot : « vingt-six » sont remplacés par le 
mot : « trente » et les mots : « maximale 
de cinq ans non renouvelable » sont 
remplacés par les mots « de trois ans, 
renouvelable une fois par reconduction 
expresse, » ; 

Lorsqu’il est exécuté dans un ter-
ritoire d’outre-mer ou à Mayotte, le 
contrat de droit public des adjoints de 
sécurité est soumis, sauf stipulations ex-
presses contraires, aux dispositions qui 
lui sont applicables dans les départe-
ments.  

Un décret en Conseil d’État fixe 
les modalités d’application du présent 
article. Il définit notamment les mis-
sions des adjoints de sécurité ainsi que 
les conditions d’évaluation des activités 
concernées. 
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I bis. – Pour l’exercice des mê-
mes missions, l’État peut conclure avec 
les personnes mentionnées au premier 
alinéa du I des contrats d’accompagne-
ment dans l’emploi dans les conditions 
fixées à l’article L. 322-4-7 du code du 
travail. La durée de la convention et du 
contrat prévus au même article est limi-
tée à vingt-quatre mois. Par dérogation 
au quatrième alinéa du I du même arti-
cle, les bénéficiaires sont recrutés en 
qualité de contractuels de droit public. 

 2° Le premier alinéa du I bis est 
ainsi modifié : 
 
 
 a) À la première phrase, la ré-
férence : « L. 322-4-7 » est remplacée 
par la référence : « L. 5134-20 » ; 

b) À la dernière phrase, les 
mots : « au quatrième alinéa du I du 
même article » sont remplacés par les 
mots : « aux dispositions de l’article 
L. 5134-24 du même code » ; 

 
 3° Le second alinéa du I bis est 

ainsi rédigé : 

Au terme du contrat d’accompa-
gnement dans l’emploi de vingt-quatre 
mois, les agents ainsi recrutés poursui-
vent leur mission d’adjoint de sécurité 
pour une durée maximale de trois ans 
non renouvelable. La durée cumulée 
d’exercice des missions d’adjoint de sé-
curité par une même personne ne peut 
excéder cinq ans. 

 « Au terme du contrat 
d’accompagnement dans l’emploi, les 
agents ainsi recrutés poursuivent leur 
mission d’adjoint de sécurité pour une 
durée d’un an. Ils peuvent bénéficier du 
renouvellement du contrat leur permet-
tant d’exercer ces missions dans les 
conditions prévues au premier alinéa 
sans que la durée cumulée d’exercice de 
ces missions n’excède six ans. » 

(amendement CL156) 
II. – Les adjoints de sécurité peu-

vent être nommés au 1er échelon du 
grade de gardien de la paix de la police 
nationale :  

– à titre posthume, lorsqu’ils sont 
blessés mortellement dans l’exercice de 
leurs fonctions ;  

– à titre exceptionnel, lorsqu’ils 
ont été grièvement blessés à l’occasion 
d’une mission de police.  

En cas d’inaptitude physique re-
connue par le comité médical compé-
tent, ils peuvent faire l’objet d’un re-
classement au sein d’un corps de 
fonctionnaires relevant de l’autorité du 
ministre de l’intérieur. Dans ce cas, la 
titularisation est prononcée après avis de 
la commission administrative paritaire 
du corps d’accueil.  

Pour les fonctionnaires nommés 
dans les conditions prévues ci-dessus, 
les prescriptions de l’article 22 sont ap-
plicables. 
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  Article 37 quater (nouveau) 

 

 I. – Les articles 4 à 7 de la loi 
n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la 
sécurité intérieure sont remplacés par 
deux sections 1 et 2 ainsi rédigées : 

Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 
précitée 

 « Section 1. – De la réserve ci-
vile de la police nationale 

Art. 4. – Il est créé une réserve 
civile de la police nationale destinée à 
effectuer des missions de soutien aux 
forces de sécurité intérieure et des mis-
sions de solidarité ainsi qu’un service 
volontaire citoyen de la police nationale 
destiné, dans le but de renforcer le lien 
entre la Nation et la police nationale, à 
accomplir des missions de solidarité, de 
médiation sociale et de sensibilisation 
au respect de la loi, à l’exclusion de 
l’exercice de toutes prérogatives de 
puissance publique.  

 « Art. 4-1. – La réserve civile de 
la police nationale est destinée à des 
missions de soutien aux forces de sécu-
rité intérieure et des missions de solida-
rité, en France et à l’étranger, à 
l’exception des missions de maintien et 
de rétablissement de l’ordre public. 

  « Elle est constituée : 

La réserve est constituée de fonc-
tionnaires de la police nationale dégagés 
de leur lien avec le service. Le service 
volontaire citoyen est composé de vo-
lontaires admis à ce service par 
l’autorité administrative. 

 « - de retraités des corps actifs 
de la police nationale, dégagés de leur 
lien avec le service, dans le cadre des 
obligations définies à l’article 4-2 ; 

« - de volontaires, dans les 
conditions définies aux articles 4-3 à 
4-5. 

  « Les retraités des corps actifs de 
la police nationale mentionnés au troi-
sième alinéa du présent article peuvent 
également adhérer à la réserve civile au 
titre de volontaire. 

Art. 5. – Les fonctionnaires des 
corps actifs de la police nationale, dans 
la limite de cinq ans à compter de la fin 
de leur lien avec le service, sont tenus à 
une obligation de disponibilité afin de 
répondre aux rappels individuels ou col-
lectifs du ministre chargé de la sécurité 
intérieure en cas de menaces ou de trou-
bles graves à l’ordre public, dans la li-
mite de quatre-vingt-dix jours par an.  

 « Art. 4-2. – Les retraités des 
corps actifs de la police nationale, dans 
la limite de cinq ans à compter de la fin 
de leur lien avec le service, sont tenus à 
une obligation de disponibilité afin de 
répondre aux rappels individuels ou 
collectifs du ministre de l’intérieur en 
cas de menaces ou de troubles graves à 
l’ordre public ou d’événements excep-
tionnels, dans la limite de quatre-vingt-
dix jours par an.  

Les conditions d’application du 
présent article sont déterminées par dé-
cret en Conseil d’État. 

 « Ils peuvent être convoqués à 
des séances d’entraînement ou de for-
mation dont le contenu et les modalités 
sont définis par arrêté du ministre de 
l’intérieur. 
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Art. 6. – Dans la limite de cinq 
ans à compter de la fin de leur lien avec 
le service, les fonctionnaires des corps 
actifs de la police nationale peuvent 
également demander à rejoindre la ré-
serve civile en qualité de volontaires.  

 « Le manquement aux obliga-
tions définies par le présent article, hors 
le cas de force majeure, est puni des 
peines applicables aux contraventions 
de la cinquième classe. 

Les volontaires doivent remplir des 
conditions d’aptitude. Ceux dont la candi-
dature a été acceptée souscrivent un enga-
gement contractuel d’une durée minimum 
d’un an renouvelable. Ils apportent leur 
soutien aux services de la police nationale, 
dans la limite de cent cinquante jours par 
année civile. Pour l’accomplissement de 
missions relevant du domaine de la coopé-
ration internationale, cette durée peut être 
portée à deux cent dix jours par année ci-
vile, sur décision du ministre chargé de la 
sécurité intérieure.  

  

Le réserviste volontaire qui ef-
fectue les missions visées au présent ar-
ticle au titre de la réserve civile pendant 
son temps de travail doit obtenir, lors-
que leur durée dépasse dix jours ouvrés 
par année civile, l’accord de son em-
ployeur, sous réserve de dispositions 
plus favorables résultant du contrat de 
travail, de conventions ou accords col-
lectifs de travail, de conventions 
conclues entre l’employeur et le minis-
tre chargé de la sécurité intérieure.  

  

Un décret en Conseil d’État dé-
termine les conditions d’application du 
présent article. Il fixe notamment le dé-
lai de préavis de la demande d’accord 
formulée auprès de l’employeur en ap-
plication du présent article et le délai 
dans lequel celui-ci notifie à l’adminis-
tration son éventuel refus. 

  

Art. 6-1. – Pour être admis au ti-
tre du service volontaire citoyen de la 
police nationale, le candidat doit remplir 
les conditions suivantes :  

 « Art. 4-3. – Peuvent être admis 
dans la réserve civile de la police natio-
nale, en qualité de volontaire, les can-
didats qui satisfont aux conditions sui-
vantes :  

– être de nationalité française, 
ressortissant d’un État membre de 
l’Union européenne, d’un autre État par-
tie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ou de la Confédération suisse 
ou résider régulièrement en France de-
puis au moins cinq ans et satisfaire à la 
condition d’intégration définie à l’article 
L. 314-2 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile ;  

 « – être de nationalité française ; 
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– être âgé d’au moins dix-sept 
ans. Si le candidat est mineur non 
émancipé, l’accord de ses parents ou de 
ses représentants légaux est requis ;  

 « – être âgé de dix-huit à 
soixante-cinq ans ; 

– remplir des conditions d’apti-
tude correspondant aux missions du ser-
vice volontaire citoyen ;  

  

– ne pas avoir fait l’objet d’une 
condamnation à une peine correction-
nelle ou à une peine criminelle inscrite 
au bulletin n° 2 du casier judiciaire ou, 
pour les ressortissants étrangers, dans un 
document équivalent, pour des motifs 
incompatibles avec l’exercice des mis-
sions.  

 « – ne pas avoir été condamné 
soit à la perte des droits civiques ou à 
l’interdiction d’exercer un emploi pu-
blic, soit à une peine criminelle ou cor-
rectionnelle inscrite au bulletin n° 2 du 
casier judiciaire ;  

  « – être en règle au regard des 
obligations du service national ; 

  « – posséder l’aptitude physique 
requise pour exercer une activité dans 
la réserve, dont les conditions sont pré-
vues par arrêté ministériel. 

L’agrément du candidat par l’au-
torité administrative ne peut être délivré 
s’il résulte de l’enquête administrative, 
ayant le cas échéant donné lieu à consulta-
tion des traitements de données à caractère 
personnel gérés par les services de police 
et de gendarmerie nationales relevant des 
articles 21 et 23, que son comportement 
ou ses agissements sont contraires à 
l’honneur, à la probité, aux bonnes moeurs 
ou de nature à porter atteinte à la sécurité 
des personnes ou des biens, à la sécurité 
publique ou à la sûreté de l’État.  

 « Nul ne peut être admis dans la 
réserve s’il résulte de l’enquête admi-
nistrative, ayant donné lieu le cas 
échéant à la consultation des traite-
ments de données à caractère personnel 
mentionnés aux articles 21 et 23, que le 
comportement ou les agissements du 
candidat sont contraires à l’honneur, à 
la probité, aux bonnes mœurs ou de na-
ture à porter atteinte à la sécurité des 
personnes ou des biens, à la sécurité 
publique ou à la sûreté de l’État. 

  « En outre, les retraités des 
corps actifs de la police nationale ne 
doivent pas avoir fait l’objet d’une 
sanction disciplinaire pour des motifs 
incompatibles avec l’exercice des mis-
sions dans la réserve civile. 

  « Art. 4-4. – À l’exception de ceux 
mentionnés au dernier alinéa de l’article 
1er, les réservistes volontaires ne peuvent 
assurer, à l’exclusion de toute mission de 
police judiciaire et de toute mission à 
l’étranger, que des missions élémentaires 
d’exécution à la demande des fonctionnai-
res sous l’autorité desquels ils sont placés, 
ou des missions de spécialiste correspon-
dant à leur qualification professionnelle. 
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Le volontaire agréé souscrit un 
engagement d’une durée d’un à cinq ans 
renouvelable, qui lui confère la qualité 
de collaborateur occasionnel du service 
public. S’il accomplit ses missions pen-
dant son temps de travail, il doit, lors-
que leur durée dépasse dix jours ouvrés 
par année civile, obtenir l’accord de son 
employeur dans les conditions prévues à 
l’article 6, pour le réserviste volontaire.  

 « Art. 4-5. – Les réservistes vo-
lontaires souscrivent un contrat 
d’engagement d’une durée d’un an, re-
nouvelable tacitement dans la limite de 
cinq ans, qui définit leurs obligations de 
disponibilité et de formation et qui leur 
confère la qualité de collaborateur oc-
casionnel du service public. 

  « Le contrat d’engagement pré-
cise la durée maximale de l’affectation, 
qui ne peut excéder : 

  « - pour les retraités des corps 
actifs de la police nationale, cent cin-
quante jours par an ou, pour l’accom-
plissement de missions à l’étranger, 
deux cent dix jours ; 

  « - pour les autres réservistes vo-
lontaires, quatre-vingt-dix jours par an. 

L’engagement peut être résilié 
lorsque son titulaire cesse de remplir 
l’une des conditions prévues au présent 
article. Il peut être suspendu en cas de 
nécessité tenant à l’ordre public.  

 « L’administration peut pronon-
cer la radiation de la réserve civile en 
cas de manquement aux obligations 
prévues par le contrat d’engagement. 
Ce contrat peut également être résilié 
ou suspendu en cas de manquement, 
lorsque le réserviste volontaire cesse de 
remplir une des conditions prévues à la 
présente section ou en cas de nécessité 
tenant à l’ordre public. 

Un décret en Conseil d’État, pris 
après avis de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés, déter-
mine les conditions dans lesquelles les 
candidats au service volontaire citoyen 
de la police nationale sont informés de 
la consultation des traitements automati-
sés mentionnés aux articles 21 et 23 de 
la présente loi. 

  

Art. 7. – Les périodes d’emploi 
des réservistes et des volontaires du ser-
vice volontaire citoyen de la police na-
tionale sont indemnisées.  

 « Art. 4-6. – I. – Les périodes 
d’emploi et de formation des réservistes 
de la police nationale sont indemnisées. 

Les indemnités perçues au titre 
de périodes mentionnées au premier ali-
néa ne sont pas soumises aux disposi-
tions du premier alinéa de l’article 16 du 
décret du 29 octobre 1936 relatif aux 
cumuls de retraites, de rémunérations et 
de fonctions.  

 « II. – Le réserviste salarié qui 
effectue une période d’emploi ou de for-
mation au titre de la réserve civile de la 
police nationale pendant son temps de 
travail doit obtenir, lorsque leur durée 
dépasse dix jours ouvrés par année ci-
vile, l’accord de son employeur, sous 
réserve de dispositions plus favorables 
résultant du contrat de travail de 
conventions ou accords collectifs de tra-



—  418  — 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par la Commission 
___ 

vail, ou de conventions conclues entre le 
ministre de l’intérieur et l’employeur. 

Dans le cas où le réserviste ou le 
volontaire du service volontaire citoyen 
de la police nationale exerce une activité 
salariée, son contrat de travail est sus-
pendu pendant la période où il effectue 
des missions au titre de la réserve civile 
ou du service volontaire citoyen de la 
police nationale. Toutefois, cette pé-
riode est considérée comme une période 
de travail effectif pour les avantages lé-
gaux et conventionnels en matière d’an-
cienneté, d’avancement, de congés 
payés et de droits aux prestations socia-
les.  

 « Le contrat de travail du réser-
viste salarié est suspendu pendant les 
périodes d’emploi et de formation dans 
la réserve civile de la police nationale. 
Toutefois, cette période est considérée 
comme une période de travail effectif 
pour les avantages légaux et conven-
tionnels en matière d’ancienneté, 
d’avancement, de congés payés et de 
droits aux prestations sociales. 

  « Lorsqu’un fonctionnaire ac-
complit, sur son temps de travail, une 
activité dans la réserve civile de la po-
lice nationale, il est placé en position 
d’accomplissement des activités dans la 
réserve civile de la police nationale 
lorsque la durée de sa période de ré-
serve est inférieure ou égale à quarante 
cinq jours. 

  « La situation des agents publics 
non titulaires est définie par un décret 
en Conseil d’État. 

Aucun licenciement ou déclas-
sement professionnel, aucune sanction 
disciplinaire ne peuvent être prononcés 
à l’encontre d’un réserviste ou d’un vo-
lontaire du service volontaire citoyen de 
la police nationale en raison des absen-
ces résultant des présentes dispositions.  

 « Aucun licenciement ou déclas-
sement professionnel, aucune sanction 
disciplinaire ne peut être prononcé à 
l’encontre du réserviste de la police na-
tionale en raison des absences résultant 
des présentes dispositions. 

Pendant la période d’activité 
dans la réserve ou dans le service volon-
taire citoyen de la police nationale, l’in-
téressé bénéficie, pour lui et ses ayants 
droit, des prestations des assurances ma-
ladie, maternité, invalidité et décès, dans 
les conditions visées à l’article L. 161-8 
du code de la sécurité sociale, du régime 
de sécurité sociale dont il relève en de-
hors de son service dans la réserve ou 
dans le service volontaire citoyen de la 
police nationale. Un décret en Conseil 
d’État détermine en tant que de besoin 
les modalités d’application du présent 
article. 

 « III. – Pendant la période 
d’activité dans la réserve civile de la 
police nationale, le réserviste bénéficie, 
pour lui et ses ayants droit, des presta-
tions des assurances maladie, maternité, 
invalidité et décès du régime de sécurité 
sociale dont il relève en dehors de son 
service dans la réserve civile de la po-
lice nationale, dans les conditions défi-
nies à l’article L. 161-8 du code de la 
sécurité sociale. 

  « IV. – Les articles 11 et 11 bis A 
de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonc-
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tionnaires sont applicables aux réservis-
tes pendant les périodes d’emploi ou de 
formation pour lesquelles ils ont été ap-
pelés. 

  « Le réserviste victime de dom-
mages subis pendant les périodes 
d’emploi ou de formation dans la ré-
serve et, en cas de décès, ses ayants 
droit, ont droit, à la charge de l’État, à 
la réparation intégrale du préjudice su-
bi, sauf en cas de dommage imputable à 
un fait personnel détachable du service. 

  « Section 2. – Du service volon-
taire citoyen de la police nationale 

  « Art. 5-1. – Le service volon-
taire citoyen de la police nationale est 
destiné, afin de renforcer le lien entre la 
Nation et la police nationale, à des mis-
sions de solidarité, de médiation sociale 
et d’éducation à la loi, à l’exclusion de 
l’exercice de toute prérogative de puis-
sance publique.  

  « Art. 5-2. – Peuvent être admis au 
service volontaire citoyen les candidats 
qui satisfont aux conditions suivantes : 

  « - être de nationalité française, 
ressortissant d’un État membre de 
l’Union européenne, d’un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace économi-
que européen ou de la Confédération 
suisse ou résider régulièrement en 
France depuis au moins cinq ans et sa-
tisfaire à la condition d’intégration dé-
finie à l’article L. 314-2 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile ; 

  « - être âgé d’au moins dix-sept 
ans et, si le candidat est mineur non 
émancipé, produire l’accord de ses pa-
rents ou de ses représentants légaux ;  

  « - ne pas avoir fait l’objet d’une 
condamnation à une peine correctionnelle 
ou à une peine criminelle inscrite au bul-
letin n° 2 du casier judiciaire ou, pour les 
ressortissants étrangers, dans un docu-
ment équivalent, pour des motifs incompa-
tibles avec l’exercice des missions ;  

  « - remplir les conditions 
d’aptitude correspondant aux missions 
du service volontaire citoyen.  
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  « Nul ne peut être admis au ser-
vice volontaire citoyen s’il résulte de 
l’enquête administrative, ayant le cas 
échéant donné lieu à consultation des 
traitements de données à caractère per-
sonnel mentionnés aux articles 21 et 23, 
que son comportement ou ses agisse-
ments sont contraires à l’honneur, à la 
probité, aux bonnes mœurs ou de nature 
à porter atteinte à la sécurité des per-
sonnes ou des biens, à la sécurité publi-
que ou à la sûreté de l’État. 

  « Art. 5-3. – Les personnes ad-
mises au service volontaire citoyen 
souscrivent un contrat d’engagement 
d’une durée d’un à cinq ans renouvela-
ble qui lui confère la qualité de collabo-
rateur occasionnel du service public.  

  « L’administration peut pronon-
cer la radiation du service volontaire 
citoyen en cas de manquement aux obli-
gations prévues par le contrat 
d’engagement. Ce contrat peut égale-
ment être résilié ou suspendu en cas de 
manquement, lorsque le réserviste vo-
lontaire cesse de remplir une des condi-
tions prévues à la présente section ou en 
cas de nécessité tenant à l’ordre public. 

  « Art. 5-4. – I. – Les périodes 
d’emploi au titre du service volontaire 
citoyen sont indemnisées. 

  « II. – Dans le cas où l’intéressé 
exerce une activité salariée, son contrat 
de travail est suspendu pendant la pé-
riode où il effectue des missions au titre 
du service volontaire citoyen de la po-
lice nationale. Toutefois, cette période 
est considérée comme une période de 
travail effectif pour les avantages lé-
gaux et conventionnels en matière 
d’ancienneté, d’avancement, de congés 
payés et de droits aux prestations socia-
les. 

  « Si l’intéressé accomplit ses 
missions pendant son temps de travail, 
il doit, lorsque leur durée dépasse dix 
jours ouvrés par année civile, obtenir 
l’accord de son employeur dans les 
conditions prévues au II de l’article 4-6. 

  « Aucun licenciement ou déclas-
sement professionnel, aucune sanction 
disciplinaire ne peut être prononcé à 
l’encontre du volontaire citoyen de la 
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police nationale en raison des absences 
résultant des présentes dispositions. 

  « III. – Pendant la période 
d’activité au titre du service volontaire 
citoyen de la police nationale, 
l’intéressé bénéficie, pour lui et ses 
ayants droit, des prestations des assu-
rances maladie, maternité, invalidité et 
décès du régime de sécurité sociale dont 
il relève en dehors de son service dans 
le service volontaire citoyen de la police 
nationale, dans les conditions définies à 
l’article L 161-8 du code de la sécurité 
sociale. 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique de 
l’État 

 « Art. 6. – Un décret en Conseil 
d’État détermine les conditions 
d’application des articles 4-4, 4-5 et 
5-4. » 

Art. 32. – Tout fonctionnaire est 
placé dans une des positions suivantes :  

1° Activité à temps complet ou à 
temps partiel ;  

2° Détachement ;  

3° Position hors cadres ;  

4° Disponibilité ;  

 II. – La loi n° 84-16 du 11 jan-
vier 1984 portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction publique de 
l’État est ainsi modifiée : 

 
 5° Accomplissement du service 
national et des activités dans la réserve 
opérationnelle et dans la réserve sani-
taire.  

6° Congé parental. 

  
 
 1° Le 5° de l’article 32 est 
complété par les mots : « , dans la ré-
serve sanitaire et dans la réserve civile 
de la police nationale » ; 

Art. 53. – Le fonctionnaire qui 
accomplit les obligations du service na-
tional actif est placé dans la position 
« accomplissement du service natio-
nal ».  

Il perd alors le droit à son traite-
ment d’activité.  

À l’expiration de la période d’ac-
complissement du service national, le 
fonctionnaire est réintégré de plein 
droit, au besoin en surnombre. 

  

Le fonctionnaire qui accomplit 
soit une période d’instruction militaire 
ou d’activité dans la réserve opération-
nelle sur son temps de travail pour une 
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durée inférieure ou égale à trente jours 
cumulés par année civile, soit une pé-
riode d’activité dans la réserve de sécu-
rité civile d’une durée inférieure ou 
égale à quinze jours cumulés par année 
civile est, soit une période d’activité 
dans la réserve sanitaire d’une durée in-
férieure ou égale à quarante-cinq jours 
cumulés par année civile est mis en 
congé avec traitement pour la durée de 
la période considérée.  

 
 
 
 
 
 
 
 2° Au quatrième alinéa de 
l’article 53, après les mots : « quarante-
cinq jours cumulés par année civile » 
sont insérés les mots : « , soit une pé-
riode d’activité dans la réserve civile de 
la police nationale d’une durée de qua-
rante-cinq jours ». 

La situation des fonctionnaires 
rappelés ou maintenus sous les drapeaux 
est fixée par la loi. 

  

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

territoriale 

Art. 55. – Tout fonctionnaire est 
placé dans une des positions suivantes :  

1° Activité à temps complet ou à 
temps partiel ;  

2° Détachement ;  

3° Position hors cadres ;  

4° Disponibilité ;  

 III. – La loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984 portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction publique ter-
ritoriale est ainsi modifiée : 

5° Accomplissement du service 
national et des activités dans la réserve 
opérationnelle et dans la réserve sani-
taire ;  

  
 1° Le 5° de l’article 55 est 
complété par les mots : « , dans la ré-
serve sanitaire et dans la réserve civile 
de la police nationale » ; 

6° Congé parental.  

Les décisions relatives aux posi-
tions sont prises par l’autorité territo-
riale. 

  

Art. 74. – Le fonctionnaire qui 
accomplit les obligations du service na-
tional actif est placé dans la position 
« Accomplissement du service natio-
nal ».  

Il perd alors le droit à son traite-
ment d’activité.  

  

Le fonctionnaire qui accomplit 
soit une période d’instruction militaire 
ou d’activité dans la réserve opération-
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nelle sur son temps de travail pour une 
durée inférieure ou égale à trente jours 
cumulés par année civile, soit une pé-
riode d’activité dans la réserve de sécu-
rité civile d’une durée inférieure ou 
égale à quinze jours cumulés par année 
civile, soit une période d’activité dans la 
réserve sanitaire d’une durée inférieure 
ou égale à quarante-cinq jours cumulés 
par année civile est mis en congé avec 
traitement pour la durée de la période 
considérée.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 2° Au troisième alinéa de 
l’article 74, après les mots : « quarante-
cinq jours cumulés par année civile », 
sont insérés les mots : « , soit une pé-
riode d’activité dans la réserve civile de 
la police nationale d’une durée de qua-
rante-cinq jours». 

La situation des fonctionnaires 
rappelés ou maintenus sous les drapeaux 
est fixée par la loi. 

  

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

hospitalière 

Art. 39. – Tout fonctionnaire est 
placé dans une des positions suivantes :  

1° Activité à temps plein, à 
temps partiel ou à temps non complet ;  

2° Détachement ;  

3° Position hors cadres ;  

4° Disponibilité ;  

 IV. – La loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospita-
lière est ainsi modifiée : 

 5° Accomplissement du service 
national et des activités dans la réserve 
opérationnelle et dans la réserve sani-
taire ;  

6° Congé parental. 

  
 1° Le 5° de l’article 39 est 
complété par les mots : « , dans la ré-
serve sanitaire et dans la réserve civile 
de la police nationale » ; 

Art. 63. – Le fonctionnaire qui 
accomplit les obligations du service na-
tional actif est placé dans la position 
« accomplissement du service natio-
nal ».  

Il perd alors le droit à son traite-
ment d’activité.  

À l’expiration de la période d’ac-
complissement du service national, le 
fonctionnaire est réintégré de plein 
droit, au besoin en surnombre.  
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Le fonctionnaire qui accomplit 
soit une période d’instruction militaire 
ou d’activité dans la réserve opération-
nelle sur son temps de travail pour une 
durée inférieure ou égale à trente jours 
cumulés par année civile, soit une pé-
riode d’activité dans la réserve de sécu-
rité civile d’une durée inférieure ou 
égale à quinze jours cumulés par année 
civile, soit une période d’activité dans la 
réserve sanitaire d’une durée inférieure 
ou égale à quarante-cinq jours cumulés 
par année civile est mis en congé avec 
traitement pour la durée de la période 
considérée.  

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 2° Au quatrième alinéa de 
l’article 63, après les mots : «quarante-
cinq jours cumulés par année civile», 
sont insérés les mots : « , soit une pé-
riode d’activité dans la réserve civile de 
la police nationale d’une durée de qua-
rante-cinq jours ». 

La situation des fonctionnaires 
rappelés ou maintenus sous les drapeaux 
est fixée par la loi. 

  

  V. – Les contrats d’engagement 
en cours d’exécution à la date d’entrée 
en vigueur de la présente loi continuent 
de produire leurs effets. 

(amendement CL166) 

Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 Article 38 Article 38 

Art. 21, 21-1 et 23. – Cf. annexe. Les articles 21, 21-1 et le I de 
l’article 23 de la loi n° 2003-239 du 
18 mars 2003 pour la sécurité intérieure 
sont abrogés. 

Supprimé 

(amendement CL121) 

 
Article 39 Article 39 

 Les dispositions de la présente 
loi sont applicables sur l’ensemble du 
territoire de la République, sous réserve 
des dispositions suivantes : 

(Sans modification) 

 1° Les articles 4, 33 et 34 ne sont 
pas applicables dans les Terres australes 
et antarctiques françaises ; 

 

 2° Le II de l’article 3 n’est pas 
applicable en Polynésie française ; 

 

 3° L’article 6 n’est pas applica-
ble en Nouvelle-Calédonie, dans les îles 
Wallis et Futuna et dans les Terres aus-
trales et antarctiques françaises ; 

 

 4° Le 1° de l’article 24, l’article 
34 et le II de l’article 35 ne sont pas ap-
plicables à Mayotte, en Polynésie fran-
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çaise, en Nouvelle-Calédonie et dans les 
îles Wallis et Futuna ; 

 5° Le 2° de l’article 24, l’article 
25, les 1°, 2° et 3° de l’article 26, le I et 
le III de l’article 28, les articles 29, 30 
et 33 ne sont pas applicables en Polyné-
sie française, en Nouvelle-Calédonie et 
dans les îles Wallis et Futuna. 

 

Code général des collectivités 
territoriales Article 40 Article 40 

 
Art. L. 2573-25. – I. – Les arti-

cles L. 2223-1 à L. 2223-19 sont appli-
cables aux communes de la Polynésie 
française sous réserve des adaptations 
prévues aux II, III et IV.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

Art. L. 2223-42. – Cf. supra 
art. 6. 

Au I de l’article L. 2573-25 du 
code général des collectivités territoria-
les, après les mots : « L. 2223-1 à 
L. 2223-19 » sont insérés les mots : « et 
le dernier alinéa de l’article 
L. 2223-42 ». 

(Sans modification) 

 
Article 41 Article 41 

 Au chapitre IV du titre Ier du li-
vre VI (partie législative) du code de 
procédure pénale, après l’article 814, il 
est inséré un article 814-1 ainsi rédigé : 

Après l’article 814-1 du code de 
procédure pénale, il est inséré un arti-
cle 814-2 ainsi rédigé : 

 
Code civil 

Art. 87. – Cf. annexe. 

« Art. L. 814-1. – Dans les îles 
Wallis et Futuna, si, lors de 
l’établissement de l’acte de décès men-
tionné à l’article 87 du code civil, 
l’identité du défunt n’a pu être établie, 
l’autorisation de fermeture du cercueil 
ne peut être délivrée qu’après exécution, 
dans un délai compatible avec les délais 
régissant l’inhumation et la crémation, 
des réquisitions éventuellement prises 
par le procureur de la République aux 
fins de faire procéder aux constatations 
et opérations nécessaires en vue 
d’établir l’identité du défunt. » 

« Art. L. 814-2. – Dans … 

(amendement CL151) 

 
Article 42 Article 42 

 Après le titre V du livre III (par-
tie législative) du code des communes 
de la Nouvelle-Calédonie, il est inséré 
un titre VI ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification) 

 « Titre VI (Alinéa sans modification) 
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 « Cimetières et opérations funé-
raires 

(Alinéa sans modification) 

 « Chapitre Ier (Alinéa sans modification) 

 « Cimetières (Alinéa sans modification) 

 « Ce chapitre ne comporte pas de 
dispositions. 

Alinéa supprimé 

(amendement CL152) 

 « Chapitre II (Alinéa sans modification) 

 « Opérations funéraires (Alinéa sans modification) 

 

Art. 87. – Cf. annexe. 

« Art. L. 362-1. – Si, lors de 
l’établissement de l’acte de décès men-
tionné à l’article 87 du code civil, 
l’identité du défunt n’a pu être établie, 
l’autorisation de fermeture du cercueil 
ne peut être délivrée qu’après exécution, 
dans un délai compatible avec les délais 
régissant l’inhumation et la crémation, 
des réquisitions éventuellement prises 
par le procureur de la République aux 
fins de faire procéder aux constatations 
et opérations nécessaires en vue 
d’établir l’identité du défunt. » 

« Art. L. 362-1. – (Sans modifi-
cation) 

 

Article 43 Article 43 

 Après l’article 6 de la loi 
n° 71-569 du 15 juillet 1971 modifiée 
relative au territoire des Terres australes 
et antarctiques françaises, il est inséré 
un article 6-1 ainsi rédigé : 

(Sans modification) 

 

Art. 87. – Cf. annexe. 

« Art. 6-1. – Si, lors de 
l’établissement de l’acte de décès men-
tionné à l’article 87 du code civil, 
l’identité du défunt n’a pu être établie, 
l’autorisation de fermeture du cercueil 
ne peut être délivrée qu’après exécution, 
dans un délai compatible avec les délais 
régissant l’inhumation et la crémation, 
des réquisitions éventuellement prises 
par le procureur de la République aux 
fins de faire procéder aux constatations 
et opérations nécessaires en vue 
d’établir l’identité du défunt. » 

 

 

Article 44 Article 44 

 Le code pénal est ainsi modifié : (Alinéa sans modification) 
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 1° Après l’article 713-3, il est in-
séré des articles 713-4 et 713-5 ainsi ré-
digés : 

1° (Alinéa sans modification) 

Code pénal 

Art. 226-28. – Cf. supra art. 7. 

« Art. 713-4. – Pour son applica-
tion en Polynésie française et en Nou-
velle-Calédonie, l’article 226-28 est ain-
si rédigé : 

« Art. 713-4. – (Alinéa sans mo-
dification) 

 « Le fait de rechercher 
l’identification par ses empreintes géné-
tiques d’une personne, lorsqu’il ne 
s’agit pas d’un militaire décédé à 
l’occasion d’une opération conduite par 
les forces armées ou les formations rat-
tachées, à des fins qui ne seraient ni mé-
dicales ni scientifiques ou en dehors 
d’une mesure d’enquête ou d’instruction 
diligentée lors d’une procédure judi-
ciaire est puni d’un an 
d’emprisonnement ou de 15 000 € 
d’amende. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 … 
d’emprisonnement et de … 

(amendement CL153) 

 « Est puni des mêmes peines le 
fait de rechercher l’identification d’une 
personne par ses empreintes génétiques 
lorsqu’il ne s’agit pas : 

(Alinéa sans modification) 

 « – de personnes décédées dont 
l’identité ne peut être établie ; 

(Alinéa sans modification) 

 « – de victimes de catastrophes 
naturelles ; 

(Alinéa sans modification) 

Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
précitée 

Art. 26. – Cf. annexe. 

« – de personnes décédées sus-
ceptibles de correspondre à des person-
nes faisant l’objet de recherches au titre 
de l’article 26 de la loi n° 95-73 du 
21 janvier 1995 d’orientation et de pro-
grammation relative à la sécurité et dont 
la mort est supposée ; 

(Alinéa sans modification) 

 
 

Code civil 

Art. 16-11. – Cf. supra art. 5. 

« – d’ascendants, descendants et 
collatéraux, ayant consenti à cette re-
cherche de manière éclairée, expresse et 
écrite, des personnes mentionnées au 
dernier alinéa de l’article 16-11 du code 
civil. 

 … descendants ou 
collatéraux … 

(amendement CL154) 

 « Est puni des mêmes peines le fait 
de divulguer des informations relatives à 
l’identification d’une personne par ses 
empreintes génétiques ou de procéder à 
l’identification d’une personne par ses 
empreintes génétiques sans être titulaire 
de l’agrément prévu par la réglementation 
localement applicable. 

(Alinéa sans modification) 
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Code pénal 

Art. 226-28. – Cf. supra art. 7. 

« Art. 713-5. – Pour son applica-
tion à Wallis-et-Futuna et dans les Ter-
res australes et antarctiques françaises, 
l’article 226-28 est ainsi rédigé : 

« Art. 713-5. – (Alinéa sans mo-
dification) 

 « Le fait de rechercher 
l’identification par ses empreintes géné-
tiques d’une personne, lorsqu’il ne 
s’agit pas d’un militaire décédé à 
l’occasion d’une opération conduite par 
les forces armées ou les formations rat-
tachées, à des fins qui ne seraient ni mé-
dicales ni scientifiques ou en dehors 
d’une mesure d’enquête ou d’instruction 
diligentée lors d’une procédure judi-
ciaire est puni d’un an 
d’emprisonnement ou de 15 000 € 
d’amende. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 … 
d’emprisonnement et de … 

(amendement CL153) 

 « Est puni des mêmes peines le 
fait de rechercher l’identification d’une 
personne par ses empreintes génétiques 
lorsqu’il ne s’agit pas : 

(Alinéa sans modification) 

 « – de personnes décédées dont 
l’identité ne peut être établie ; 

(Alinéa sans modification) 

 « – de victimes de catastrophes 
naturelles ; 

(Alinéa sans modification) 

Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
précitée 

Art. 26. – Cf. annexe. 

« – de personnes décédées sus-
ceptibles de correspondre à des person-
nes faisant l’objet de recherches au titre 
de l’article 26 de la loi n° 95-73 du 
21 janvier 1995 d’orientation et de pro-
grammation relative à la sécurité et dont 
la mort est supposée ; 

(Alinéa sans modification) 

 
 
 

Code civil 

Art. 16-11. – Cf. supra art. 5. 

« – d’ascendants, descendants et 
collatéraux, ayant consenti à cette re-
cherche de manière éclairée, expresse et 
écrite, des personnes mentionnées au 
dernier alinéa de l’article 16-11 du code 
civil. 

(Alinéa sans modification) 

 
 
 
 
 

Code de la santé publique 

Art. L. 1131-3. – Cf. annexe. 

« Est puni des mêmes peines le 
fait de divulguer des informations rela-
tives à l’identification d’une personne 
par ses empreintes génétiques ou de 
procéder à l’identification d’une per-
sonne par ses empreintes génétiques 
sans être titulaire de l’agrément prévu à 
l’article L. 1131-3 du code de la santé 
publique. » ; 

(Alinéa sans modification) 

Code pénal 2° L’article 723-6 est ainsi rédigé : 2° (Alinéa sans modification) 

Art. 723-6. – L’article 226-28 est 
rédigé comme suit : 

« L’article 226-28 est rédigé 
comme suit : 

(Alinéa sans modification) 
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« Art. 226-28. – Le fait de re-
chercher l’identification par ses em-
preintes génétiques d’une personne, 
lorsqu’il ne s’agit pas d’un militaire dé-
cédé à l’occasion d’une opération 
conduite par les forces armées ou les 
formations rattachées, à des fins qui ne 
seraient ni médicales ni scientifiques ou 
en dehors d’une mesure d’enquête ou 
d’instruction diligentée lors d’une pro-
cédure judiciaire est puni d’un an 
d’emprisonnement ou de 1 500 € 
d’amende. 

« Art. 226-28. – Le fait de re-
chercher l’identification par ses em-
preintes génétiques d’une personne, 
lorsqu’il ne s’agit pas d’un militaire dé-
cédé à l’occasion d’une opération 
conduite par les forces armées ou les 
formations rattachées, à des fins qui ne 
seraient ni médicales ni scientifiques ou 
en dehors d’une mesure d’enquête ou 
d’instruction diligentée lors d’une pro-
cédure judiciaire est puni d’un an 
d’emprisonnement ou de 15 000 € 
d’amende. 

« Art. 226-28. –  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 … 
d’emprisonnement et de … 

(amendement CL153) 

« Est puni des mêmes peines le 
fait de rechercher l’identification d’une 
personne par ses empreintes génétiques 
lorsqu’il ne s’agit pas : 

« – de personnes décédées dont 
l’identité ne peut être établie ; 

« Est puni des mêmes peines le 
fait de divulguer des informations rela-
tives à l’identification d’une personne 
par ses empreintes génétiques ou de 
procéder à l’identification d’une per-
sonne par ses empreintes génétiques 
sans avoir fait l’objet d’un agrément dé-
livré dans des conditions fixées par dé-
cret en Conseil d’État. » « – de victimes de catastrophes 

naturelles ; 

(Alinéa sans modification)  
 
 
 
 
 (Alinéa sans modification)  
 
 
 (Alinéa sans modification) 

Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
précitée 

Art. 26. – Cf. annexe. 

« – de personnes décédées sus-
ceptibles de correspondre à des person-
nes faisant l’objet de recherches au titre 
de l’article 26 de la loi n° 95-73 du 
21 janvier 1995 d’orientation et de pro-
grammation relative à la sécurité et dont 
la mort est supposée ; 

(Alinéa sans modification) 

 
 

Code civil 

Art. 16-11. – Cf. supra art. 5. 

« – d’ascendants, descendants et 
collatéraux, ayant consenti à cette re-
cherche de manière éclairée, expresse et 
écrite, des personnes mentionnées au 
dernier alinéa de l’article 16-11 du code 
civil. 

(Alinéa sans modification) 

 
 
 
 
 

Code de la santé publique 

Art. L. 1131-3. – Cf. annexe. 

« Est puni des mêmes peines le 
fait de divulguer des informations rela-
tives à l’identification d’une personne 
par ses empreintes génétiques ou de 
procéder à l’identification d’une per-
sonne par ses empreintes génétiques 
sans être titulaire de l’agrément prévu à 
l’article L. 1131-3 du code de la santé 
publique. » 

(Alinéa sans modification) 

 Article 45 Article 45 

Code de la route Le code de la route est ainsi mo-
difié : 

(Alinéa sans modification) 

Art. L. 243-1. – Pour l’applica-
tion de l’article L. 225-4 en Nouvelle-

1° À l’article L. 243-1 : 1° (Alinéa sans modification) 
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Calédonie, les mots : « dans le départe-
ment » sont remplacés par les mots : 
« dans la collectivité ». 

 
 Les articles L. 234-1 à L. 234-9 
sont applicables à la Nouvelle-
Calédonie dans la rédaction suivante : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

a) Au deuxième alinéa, après les 
mots : « L. 234-1 à L. 234-9 » sont insé-
rés les mots : « , L. 234-15 et 
L. 234-16 » ;  

a)  
 
 … mots : « , L. 234-16 et 
L. 234-17 » ; 

(amendement CL138) 

« Art. L 234-2. – Toute personne 
coupable de l’un des délits prévus à l’ar-
ticle L. 234-1 encourt également les 
peines complémentaires suivantes : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 
 b) Au cinquième alinéa, après 
le mot : « également » sont insérés les 
mots : « , indépendamment de la confis-
cation du véhicule prévue à l’article 
131-21 du code pénal » ; 

 
 b) (Sans modification) 

« 2° La peine de jours-amende 
dans les conditions fixées aux articles 
131-5 et 131-25 du code pénal. 

c) Après le septième alinéa, sont 
insérées les dispositions suivantes :  

c) (Sans modification) 

 « 3° L’interdiction, pendant une 
durée de cinq ans au plus, de conduire 
un véhicule qui ne soit pas équipé par 
un professionnel agréé ou par construc-
tion d’un dispositif homologué d’anti-
démarrage par éthylotest électronique. 
Lorsque cette interdiction est prononcée 
en même temps que la peine 
d’annulation ou de suspension du per-
mis de conduire, elle s’applique, pour la 
durée fixée par la juridiction, à l’issue 
de l’exécution de cette peine. » ; 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 
  

« Art. L. 234-8. – I. – Le fait de 
refuser de se soumettre aux vérifications 
prévues par les articles L. 234-4 à 
L. 234-6 ou aux vérifications prévues 
par l’article L. 234-9 est puni de deux 
ans d’emprisonnement et de 4 500 € 
d’amende. 

  

« II. – Toute personne coupable 
de ce délit encourt également les peines 
complémentaires suivantes : 

 
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

d) Au dix-septième alinéa, après 
le mot : « également » sont insérés les 
mots : « , indépendamment de la confis-
cation du véhicule prévue à l’article 
131-21 du code pénal » ; 

d) (Sans modification) 

Art. L. 234-15 et L. 234-16. –
 Cf. supra art. 26. 

  

Code pénal 

Art. 131-21. – Cf. annexe. 
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Code de la route   

Art. L. 244-1. – Pour l’applica-
tion de l’article L. 225-4 en Polynésie 
française, les mots : « dans le départe-
ment » sont remplacés par les mots : 
« dans la collectivité ». 

2° À l’article L. 244-1 : 2° (Alinéa sans modification) 

 
 Les articles L. 234-1 à L. 234-9 
sont applicables à la Polynésie fran-
çaise, dans la rédaction suivante : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

a) Au deuxième alinéa, après les 
mots : « L. 234-1 à L. 234-11 » sont in-
sérés les mots : « , L. 234-15 et 
L. 234-16 » ; 

a)  
  … à L. 234-9 » sont … 
 … mots : « , L. 234-16 et 
L. 234-17 » ; 

(amendement CL139) 

« Art. L. 234-2. – Toute personne 
coupable de l’un des délits prévus à l’ar-
ticle L. 234-1 encourt également les 
peines complémentaires suivantes :  

 
 b) Au cinquième alinéa, après 
le mot : « également » sont insérés les 
mots : « , indépendamment de la confis-
cation du véhicule prévue à l’article 
131-21 du code pénal » ;  

 
 b) (Sans modification) 

« 1° La peine de travail d’intérêt 
général selon des modalités prévues à 
l’article 1318 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 13122 à 
13124 du même code et à l’article 205 
de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante ; 

  

« 2° La peine de jours-amende 
dans les conditions fixées aux articles 
131-5 et 131-25 du code pénal. » 

c) Après le septième alinéa, sont 
insérées les dispositions suivantes :  

c) (Sans modification) 

 
« 3° L’interdiction, pendant une 

durée de cinq ans au plus, de conduire, 
un véhicule qui n’est pas équipé par un 
professionnel agréé ou par construction 
d’un dispositif homologué d’anti-
démarrage par éthylotest électronique. 
Lorsque cette interdiction est prononcée 
en même temps que la peine 
d’annulation ou de suspension du per-
mis de conduire, elle s’applique, pour la 
durée fixée par la juridiction, à l’issue 
de l’exécution de cette peine. » ; 

« 3° (Sans modification) 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .   

« Art. L. 234-8. – I. – Le fait de 
refuser de se soumettre aux vérifications 
prévues par les articles L. 234-4 à 
L. 234-6 ou aux vérifications prévues 
par l’article L. 234-9 est puni de deux 
ans d’emprisonnement et de 4 500 € 
d’amende.  
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« II. – Toute personne coupable 
de ce délit encourt également les peines 
complémentaires suivantes :  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

d) Au dix-septième alinéa, après 
le mot : « également » sont insérés les 
mots : « , indépendamment de la confis-
cation du véhicule prévue à l’article 
131-21 du code pénal » ; 

d) (Sans modification) 

Art. L. 234-15 et L. 234-16. – Cf. 
supra art. 26. 

  

Code pénal 

Art. 131-21. – Cf. annexe. 

  

Code de la route   

Art. L. 245-1. – Pour l’applica-
tion de l’article L. 225-4 dans les îles 
Wallis et Futuna, les mots : « dans le 
département » sont remplacés par les 
mots : « dans la collectivité ».  

3° À l’article L. 245-1 : 3° (Alinéa sans modification) 

 
 Les articles L. 234-1 à L. 234-9 
sont applicables au territoire des îles 
Wallis-et-Futuna dans la rédaction sui-
vante : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

a) Au deuxième alinéa, après les 
mots : « L. 234-1 à L. 234-11 » sont in-
sérés les mots : « , L. 234-15 et 
L. 234-16 » ; 

a)  
  … à L. 234-9 » sont … 
 … mots : « , L. 234-16 et 
L. 234-17 » ; 

(amendement CL140) 

« Art. L 234-2. – Toute personne 
coupable de l’un des délits prévus à l’ar-
ticle L. 234-1 encourt également les 
peines complémentaires suivantes : 

 
 b) Au cinquième alinéa, après 
le mot : « également » sont insérés les 
mots : « , indépendamment de la confis-
cation du véhicule prévue à l’article 
131-21 du code pénal » ;  

 
 b) (Sans modification) 

« 1° La peine de travail d’intérêt 
général selon des modalités prévues à 
l’article 131-8 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 à 
131-24 du même code et à l’article 20-5 
de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante ; 

  

« 2° La peine de jours-amende 
dans les conditions fixées aux articles 
131-5 et 131-25 du code pénal. » 

c) Après le septième alinéa, sont 
insérées les dispositions suivantes :  

c) (Sans modification) 

 « 3° L’interdiction, pendant une 
durée de cinq ans au plus, de conduire 
un véhicule qui n’est pas équipé par un 
professionnel agréé ou par construction 
d’un dispositif homologué d’anti-
démarrage par éthylotest électronique. 
Lorsque cette interdiction est prononcée 
en même temps que la peine 
d’annulation ou de suspension du per-
mis de conduire, elle s’applique, pour la 
durée fixée par la juridiction, à l’issue 
de l’exécution de cette peine. » ; 
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. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .   

« Art. L. 234-8. – I. – Le fait de 
refuser de se soumettre aux vérifications 
prévues par les articles L. 234-4 à 
L. 234-6 ou aux vérifications prévues 
par l’article L. 234-9 est puni de deux 
ans d’emprisonnement et de 4 500 € 
d’amende. 

  

« II. – Toute personne coupable 
de ce délit encourt également les peines 
complémentaires suivantes : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

d) Au dix-septième alinéa, après 
le mot : « également » sont insérés les 
mots : « , indépendamment de la confis-
cation du véhicule prévue à l’article 
131-21 du code pénal. » 

d) (Sans modification) 

Art. L. 234-15 et L. 234-16. – Cf. 
supra art. 26. 

  

Code pénal 

Art. 131-21. – Cf. annexe. 

  

Code de la défense Article 46 Article 46 

  Le code de la défense est ainsi 
modifié : 

Art. L. 2431-1. – Sont applica-
bles à Mayotte les dispositions des arti-
cles L. 2112-1 à L. 2161-3, L  2211-1 à 
L. 2236-7, L. 2311-1 à L. 2313-3, 
L. 2322-1 à L. 2353-13. 

 
Les articles L. 2431-1, 

L. 2441-1, L. 2451-1, L. 2461-1 et 
L. 2471-1 du code de la défense sont 
complétés par les mots : « et L. 2371 ». 

 
 
1° Les articles L. 2431-1 et 

L. 2451-1 sont complétés par la réfé-
rence : « et L. 2371-1 ». 

Art. L. 2441-1. – Sont applica-
bles dans les îles Wallis et Futuna les 
dispositions des articles L. 2113-1 à 
L. 2141-4, L. 2151-1 à L. 2161-3, 
L. 2211-1 à L. 2223-19, L. 2232-1 à 
L. 2236-7, L. 2311-1 à L. 2313-1 et 
L. 2322-1 à L. 2353-13. 

  
 
 
 
 2° Aux articles L. 2441-1, 
L. 2461-1 et L. 2471-1, les références : 
« et L. 2322-1 à L. 2353-13 » sont rem-
placées par les références : « , 
L. 2322-1 à L. 2353-13 et L. 2371-1 ». 

(amendement CL122) 

Art. L. 2451-1. – Sont applica-
bles en Polynésie française les disposi-
tions des articles L. 2112-1 à L. 2161-3, 
L. 2211-1 à L. 2236-7, L. 2311-1 à 
L. 2312-8, L. 2313-4, L. 2322-1 à 
L. 2343-12, L. 2352-2, L. 2353-4, 
L. 2353-11 à L. 2353-13. 

  

Art. L. 2461-1. – Sont applica-
bles en Nouvelle-Calédonie les disposi-
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tions des articles L. 2112-1 à L. 2161-3, 
L. 2211-1 à L. 2223-19, L. 2232-1 à 
L. 2236-7, L. 2311-1 à L. 2312-8 et 
L. 2322-1 à L. 2353-13. 

Art. L. 2471-1. – Sont applica-
bles aux Terres australes et antarctiques 
françaises, sous réserve des stipulations 
du traité sur l’Antarctique publié par le 
décret n° 61-1300 du 30 novembre 
1961, les dispositions des articles 
L. 2113-1 à L. 2141-4, L. 2151-1 à 
L. 2161-3, L. 2211-1 à L. 2223-19, 
L. 2232-1 à L. 2236-7, L. 2311-1 à 
L. 2313-1 et L. 2322-1 à L. 2353-13. 
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Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 38. – Le Gouvernement peut, pour l’exécution de son programme, demander au 
Parlement l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures 
qui sont normalement du domaine de la loi. 

Les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d’État. 
Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de 
ratification n’est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d’habilitation. 
Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse. 

À l’expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les 
ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du 
domaine législatif. 

 

Code de l’action sociale et des familles 

Art. L. 223-2. —  Sauf si un enfant est confié au service par décision judiciaire ou 
s’il s’agit de prestations en espèces, aucune décision sur le principe ou les modalités de 
l’admission dans le service de l’aide sociale à l’enfance ne peut être prise sans l’accord écrit 
des représentants légaux ou du représentant légal du mineur ou du bénéficiaire lui-même s’il 
est mineur émancipé.  

En cas d’urgence et lorsque le représentant légal du mineur est dans l’impossibilité 
de donner son accord, l’enfant est recueilli provisoirement par le service qui en avise 
immédiatement le procureur de la République.  

Si le représentant légal est en mesure de donner son accord mais le refuse, le service 
saisit l’autorité judiciaire en vue de l’application de l’article 375-5 du code civil.  

Si, dans le cas prévu au deuxième alinéa du présent article, l’enfant n’a pas pu être 
remis à sa famille ou le représentant légal n’a pas pu ou a refusé de donner son accord dans 
un délai de cinq jours, le service saisit également l’autorité judiciaire en vue de l’application 
de l’article 375-5 du code civil.  

En cas de danger immédiat ou de suspicion de danger immédiat concernant un 
mineur ayant abandonné le domicile familial, le service peut, dans le cadre des actions de 
prévention, pendant une durée maximale de soixante-douze heures, accueillir le mineur, sous 
réserve d’en informer sans délai les parents, toute autre personne exerçant l’autorité 
parentale ou le tuteur, ainsi que le procureur de la République. Si au terme de ce délai le 
retour de l’enfant dans sa famille n’a pas pu être organisé, une procédure d’admission à 
l’aide sociale à l’enfance ou, à défaut d’accord des parents ou du représentant légal, une 
saisine de l’autorité judiciaire est engagée.  

Pour toutes les décisions relatives au lieu et au mode de placement des enfants déjà 
admis dans le service, l’accord des représentants légaux ou du représentant légal est réputé 
acquis si celui-ci n’a pas fait connaître son opposition dans un délai de quatre semaines à 
compter du jour où il a reçu la notification de la demande du service, ou de six semaines à 
compter de la date d’envoi s’il n’a pas accusé réception de la notification.  
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Sous réserve des pouvoirs reconnus à l’autorité judiciaire, les mesures prises dans le 
cadre du présent chapitre ne peuvent en aucun cas porter atteinte à l’autorité parentale que 
détiennent le ou les représentants légaux de l’enfant, et notamment au droit de visite et au 
droit d’hébergement.  

 

Code civil 

Art. 50. —  Toute contravention aux articles précédents, de la part des 
fonctionnaires y dénommés, sera poursuivie devant le tribunal de grande instance, et punie 
d’une amende de 3 à 30 €. 

Art. 87. – Lorsque le corps d’une personne décédée est retrouvé et peut être 
identifié, un acte de décès doit être dressé par l’officier de l’état civil du lieu présumé du 
décès, quel que soit le temps écoulé entre le décès et la découverte du corps. 

Si le défunt ne peut être identifié, l’acte de décès doit comporter son signalement le 
plus complet ; en cas d’identification ultérieure, l’acte est rectifié dans les conditions prévues 
à l’article 99 du présent code. 

 

Code général des collectivités territoriales 

Art. L. 1414-2. – I. – Les contrats de partenariat donnent lieu à une évaluation 
préalable précisant les motifs de caractère économique, financier, juridique et administratif 
qui conduisent la personne publique à engager la procédure de passation d’un tel contrat. 
Cette évaluation comporte une analyse comparative de différentes options, notamment en 
termes de coût global hors taxes, de partage des risques et de performance, ainsi qu’au 
regard des préoccupations de développement durable. Lorsqu’il s’agit de faire face à une 
situation imprévisible, cette évaluation peut être succincte. Cette évaluation est menée selon 
une méthodologie définie par le ministre chargé de l’économie. 

Elle est présentée à l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou à 
l’organe délibérant de l’établissement public, qui se prononce sur le principe du recours à un 
contrat de partenariat. 

II. – Les contrats de partenariat ne peuvent être conclus que si, au regard de 
l’évaluation, il s’avère : 

1° Que, compte tenu de la complexité du projet, la personne publique n’est pas 
objectivement en mesure de définir seule et à l’avance les moyens techniques répondant à 
ses besoins ou d’établir le montage financier ou juridique du projet ; 

2° Ou bien que le projet présente un caractère d’urgence, lorsqu’il s’agit de rattraper 
un retard préjudiciable à l’intérêt général affectant la réalisation d’équipements collectifs ou 
l’exercice d’une mission de service public, ou de faire face à une situation imprévisible ; 

3° Ou bien encore que, compte tenu soit des caractéristiques du projet, soit des 
exigences du service public dont la personne publique est chargée, soit des insuffisances et 
difficultés observées dans la réalisation de projets comparables, le recours à un tel contrat 
présente un bilan entre les avantages et les inconvénients plus favorable que ceux d’autres 
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contrats de la commande publique. Le critère du paiement différé ne saurait à lui seul 
constituer un avantage. 

Art. L. 3221-9. —  Le président du conseil général exerce en matière d’action 
sociale les compétences qui lui sont dévolues par le code de l’action sociale et des familles. 

 

Code des douanes 

Art. 67 bis. —  I. —  Sans préjudice de l’application des dispositions des articles 60, 
61, 62, 63, 63 bis, 63 ter et 64, afin de constater les délits douaniers, si la peine encourue est 
égale ou supérieure à deux ans d’emprisonnement, les agents des douanes habilités par le 
ministre chargé des douanes dans des conditions fixées par décret procèdent sur l’ensemble 
du territoire national, après en avoir informé le procureur de la République et sauf opposition 
de ce magistrat, à la surveillance de personnes contre lesquelles il existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de les soupçonner d’être les auteurs d’un délit douanier ou d’y avoir 
participé comme complices ou intéressés à la fraude au sens de l’article 399.  

Les mêmes dispositions sont applicables pour la surveillance de l’acheminement ou 
du transport des objets, biens ou produits tirés de la commission de ces infractions ou servant 
à les commettre.  

L’information préalable prévue par le premier alinéa doit être donnée, par tout 
moyen, selon le cas, au procureur de la République près le tribunal de grande instance dans 
le ressort duquel les opérations de surveillance sont susceptibles de débuter ou au procureur 
de la République saisi en application des dispositions de l’article 706-76 du code de 
procédure pénale.  

II. —  Lorsque les investigations le justifient et afin de constater les infractions 
douanières d’importation, d’exportation ou de détention de substances ou plantes classées 
comme stupéfiants, de contrebande de tabac manufacturé, d’alcool et spiritueux, et de 
contrefaçon de marque, ainsi que celles prévues à l’article 415 du présent code et aux articles 
L. 716-–9 à L. 716-11 du code de la propriété intellectuelle, d’identifier les auteurs et 
complices de ces infractions ainsi que ceux qui y ont participé comme intéressés au sens de 
l’article 399 du présent code et d’effectuer les saisies prévues par le présent code, le 
procureur de la République peut autoriser qu’il soit procédé, sous son contrôle, à une 
opération d’infiltration dans les conditions prévues par le présent article.  

L’infiltration consiste, pour un agent des douanes spécialement habilité dans des 
conditions fixées par décret, agissant sous la responsabilité d’un agent de catégorie A chargé 
de coordonner l’opération, à surveiller des personnes suspectées de commettre un délit 
douanier en se faisant passer, auprès de ces personnes, comme un de leurs coauteurs, 
complices ou intéressés à la fraude. L’agent des douanes est à cette fin autorisé à faire usage 
d’une identité d’emprunt et à commettre si nécessaire les actes mentionnés ci-après. A peine 
de nullité, ces actes ne peuvent constituer une incitation à commettre des infractions.  

L’infiltration fait l’objet d’un rapport rédigé par l’agent de catégorie A ayant 
coordonné l’opération qui comprend les éléments strictement nécessaires à la constatation 
des infractions et ne mettant pas en danger la sécurité de l’agent infiltré et des personnes 
requises au sens du III.  
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III. —  Les agents des douanes autorisés à procéder à une opération d’infiltration 
peuvent, sans être pénalement responsables de ces actes et sur l’ensemble du territoire 
national :  

a) Acquérir, détenir, transporter, livrer ou délivrer des substances, biens, produits, 
documents ou informations tirés de la commission des infractions ;  

b) Utiliser ou mettre à disposition des personnes se livrant à ces infractions des 
moyens de caractère juridique ainsi que des moyens de transport, de dépôt, d’hébergement, 
de conservation et de télécommunication.  

L’exonération de responsabilité prévue au premier alinéa est également applicable, 
pour les actes commis à seule fin de procéder à l’opération d’infiltration, aux personnes 
requises par les agents des douanes pour permettre la réalisation de cette opération.  

IV. —  À peine de nullité, l’autorisation donnée en application du II est délivrée par 
écrit et doit être spécialement motivée.  

Elle mentionne la ou les infractions qui justifient le recours à cette procédure et 
l’identité de l’agent des douanes sous la responsabilité duquel se déroule l’opération.  

Cette autorisation fixe la durée de l’opération d’infiltration, qui ne peut excéder 
quatre mois. L’opération peut être renouvelée dans les mêmes conditions de forme et de 
durée. Le magistrat qui a autorisé l’opération peut, à tout moment, ordonner son interruption 
avant l’expiration de la durée fixée.  

L’autorisation est versée au dossier de la procédure après achèvement de l’opération 
d’infiltration.  

V. —  L’identité réelle des agents des douanes ayant effectué l’infiltration sous une 
identité d’emprunt ne doit apparaître à aucun stade de la procédure.  

La révélation de l’identité de ces agents est punie de cinq ans d’emprisonnement et 
de 75000 euros d’amende.  

Lorsque cette révélation a causé des violences, coups et blessures à l’encontre de 
ces personnes ou de leurs conjoints, enfants et ascendants directs, les peines sont portées à 
sept ans d’emprisonnement et à 10 0000 € d’amende.  

Lorsque cette révélation a causé la mort de ces personnes ou de leurs conjoints, 
enfants et ascendants directs, les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement et à 150000 
euros d’amende, sans préjudice, le cas échéant, de l’application des dispositions du chapitre 
Ier du titre II du livre II du code pénal.  

VI. —  En cas de décision d’interruption de l’opération ou à l’issue du délai fixé par 
la décision autorisant l’opération et en l’absence de prolongation, l’agent infiltré peut 
poursuivre les activités mentionnées au III, sans en être pénalement responsable, afin de lui 
permettre de cesser sa surveillance dans des conditions assurant sa sécurité sans que cette 
durée puisse excéder quatre mois. Le magistrat ayant délivré l’autorisation prévue au II en 
est informé dans les meilleurs délais. Si, à l’issue du délai de quatre mois, l’agent infiltré ne 
peut cesser sa surveillance dans des conditions assurant sa sécurité, ce magistrat en autorise 
la prolongation pour une durée de quatre mois au plus.  
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VII. —  L’agent des douanes sous la responsabilité duquel se déroule l’opération 
d’infiltration peut seul être entendu en qualité de témoin sur l’opération.  

Toutefois, s’il ressort du rapport mentionné au II que la personne mise en examen 
ou comparaissant devant la juridiction de jugement est directement mise en cause par des 
constatations effectuées par un agent ayant personnellement réalisé les opérations 
d’infiltration, cette personne peut demander à être confrontée avec cet agent dans les 
conditions prévues par l’article 706-61 du code de procédure pénale.  

Les questions posées à l’agent infiltré à l’occasion de cette confrontation ne doivent 
pas avoir pour objet ni pour effet de révéler, directement ou indirectement, sa véritable 
identité.  

VIII. —  Lorsque la surveillance prévue au I doit être poursuivie dans un Etat 
étranger, elle est autorisée par le procureur de la République. Les procès-verbaux 
d’exécution de l’observation ou rapports y afférents ainsi que l’autorisation d’en poursuivre 
l’exécution sur le territoire d’un État étranger sont versés au dossier de la procédure.  

Avec l’accord préalable du ministre de la justice saisi d’une demande d’entraide 
judiciaire à cette fin, les agents des douanes étrangers peuvent poursuivre sur le territoire de 
la République, sous la direction d’agents des douanes français, des opérations d’infiltration 
conformément aux dispositions du présent article. L’accord du ministre de la justice peut être 
assorti de conditions. L’opération doit ensuite être autorisée par le procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Paris, dans les conditions prévues au II.  

Le ministre de la justice ne peut donner son accord que si les agents étrangers sont 
affectés dans leur pays à un service spécialisé et exercent des missions similaires à celles des 
agents nationaux spécialement habilités mentionnés au II.  

Avec l’accord des autorités judiciaires étrangères, les agents des douanes étrangers 
mentionnés au deuxième alinéa du présent VIII peuvent également, conformément aux 
dispositions du présent article, participer sous la direction d’agents des douanes français à 
des opérations d’infiltration conduites sur le territoire de la République dans le cadre d’une 
procédure douanière nationale.  

IX. —  Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement de 
déclarations faites par des agents des douanes ayant procédé à une infiltration.  

Les dispositions du présent IX ne sont cependant pas applicables lorsque les agents 
des douanes déposent sous leur véritable identité.  

 

Code monétaire et financier 

Art. L. 163-4. – Est puni des peines prévues à l’article L. 163-3 le fait pour toute 
personne : 

1. De contrefaire ou de falsifier une carte de paiement ou de retrait ; 

2. De faire ou de tenter de faire usage, en connaissance de cause, d’une carte de 
paiement ou de retrait contrefaisante ou falsifiée ; 
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3. D’accepter, en connaissance de cause, de recevoir un paiement au moyen d’une 
carte de paiement contrefaisante ou falsifiée. 

Art. 163-4-1. – Est puni de sept ans d’emprisonnement et de 750 000 € d’amende le 
fait, pour toute personne, de fabriquer, d’acquérir, de détenir, de céder, d’offrir ou de mettre 
à disposition des équipements, instruments, programmes informatiques ou toutes données 
conçus ou spécialement adaptés pour commettre les infractions prévues au 1° de 
l’article L. 163-3 et au 1° de l’article L. 163-4. 

 

Code pénal 

Art. 121-2. —  Les personnes morales, à l’exclusion de l’État, sont responsables 
pénalement, selon les distinctions des articles 121-4 à 121-7, des infractions commises, pour 
leur compte, par leurs organes ou représentants.  

Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables 
pénalement que des infractions commises dans l’exercice d’activités susceptibles de faire 
l’objet de conventions de délégation de service public.  

La responsabilité pénale des personnes morales n’exclut pas celle des personnes 
physiques auteurs ou complices des mêmes faits, sous réserve des dispositions du quatrième 
alinéa de l’article 121-3.  

Art. 131-5. – Lorsqu’un délit est puni d’une peine d’emprisonnement, la juridiction 
peut prononcer une peine de jours-amende consistant pour le condamné à verser au Trésor 
une somme dont le montant global résulte de la fixation par le juge d’une contribution 
quotidienne pendant un certain nombre de jours. Le montant de chaque jour-amende est 
déterminé en tenant compte des ressources et des charges du prévenu ; il ne peut excéder 
1 000 €. Le nombre de jours-amende es déterminé en tenant compte des circonstances de 
l’infraction ; il ne peut excéder trois cent soixante. 

Art. 131-8. – Lorsqu’un délit est puni d’une peine d’emprisonnement, la juridiction 
peut prescrire, à la place de l’emprisonnement, que le condamné accomplira, pour une durée 
de quarante à deux cent dix heures, un travail d’intérêt général non rémunéré au profit soit 
d’une personne morale de droit public, soit d’une personne morale de droit privé chargée 
d’une mission de service public ou d’une association habilitées à mettre en œuvre des 
travaux d’intérêt général. 

La peine de travail d’intérêt général ne peut être prononcée contre le prévenu qui la 
refuse ou qui n’est pas présent à l’audience. Le président du tribunal, avant le prononcé du 
jugement, informe le prévenu de son droit de refuser l’accomplissement d’un travail d’intérêt 
général et reçoit sa réponse. 

Art. 131-21. – La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas 
prévus par la loi ou le règlement. Elle est également encourue de plein droit pour les crimes 
et pour les délits punis d’une peine d’emprisonnement d’une durée supérieure à un an, à 
l’exception des délits de presse. 

La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu’en soit la 
nature, divis ou indivis, ayant servi à commettre l’infraction ou qui étaient destinés à la 
commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de 
bonne foi, dont il a la libre disposition. 



—  443  — 

Elle porte également sur tous les biens qui sont l’objet ou le produit direct ou 
indirect de l’infraction, à l’exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le 
produit de l’infraction a été mêlé à des fonds d’origine licite pour l’acquisition d’un ou 
plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu’à concurrence de la valeur 
estimée de ce produit. 

La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la 
loi ou le règlement qui réprime l’infraction. 

S’il s’agit d’un crime ou d’un délit puni d’au moins cinq ans d’emprisonnement et 
ayant procuré un profit direct ou indirect, la confiscation porte également sur les biens 
meubles ou immeubles, quelle qu’en soit la nature, divis ou indivis, appartenant au 
condamné lorsque celui-ci, mis en mesure de s’expliquer sur les biens dont la confiscation 
est envisagée, n’a pu en justifier l’origine. 

Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi 
porter sur tout ou partie des biens appartenant au condamné, quelle qu’en soit la nature, 
meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles 
par la loi ou le règlement, ou dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la 
propriété du condamné. 

Lorsque la chose confisquée n’a pas été saisie ou ne peut être représentée, la 
confiscation est ordonnée en valeur. Pour le recouvrement de la somme représentative de la 
valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont 
applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou 
son attribution, dévolue à l’État, mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des 
droits réels licitement constitués au profit de tiers. 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n’a pas été saisi ou mis en fourrière 
au cours de la procédure, le condamné doit, sur l’injonction qui lui en est faite par le 
ministère public, remettre ce véhicule au service ou à l’organisme chargé de sa destruction 
ou de son aliénation. 

Art. 131-22. – La juridiction qui prononce la peine de travail d’intérêt général fixe 
le délai pendant lequel le travail d’intérêt général doit être accompli dans la limite de dix-
huit mois. Le délai prend fin dès l’accomplissement de la totalité du travail d’intérêt général ; 
il peut être suspendu provisoirement pour motif grave d’ordre médical, familial, 
professionnel ou social. Ce délai est suspendu pendant le temps où le condamné est incarcéré 
ou pendant le temps où il accomplit les obligations du service national. 

Les modalités d’exécution de l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général et 
la suspension du délai prévu à l’alinéa précédent sont décidées par le juge de l’application 
des peines dans le ressort duquel le condamné a sa résidence habituelle ou, s’il n’a pas en 
France sa résidence habituelle, par le juge de l’application des peines du tribunal qui a statué 
en première instance. 

Lorsque la personne a été condamnée pour un délit prévu par le code de la route ou 
sur le fondement des articles 221-6-1, 222-19-1, 222-20-1 et 434-10, elle accomplit de 
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préférence la peine de travail d’intérêt général dans un des établissements spécialisés dans 
l’accueil des blessés de la route. 

Au cours du délai prévu par le présent article, le condamné doit satisfaire aux 
mesures de contrôle déterminées par l’article 132-55. 

Art. 131-23. – Le travail d’intérêt général est soumis aux prescriptions législatives 
et réglementaires relatives au travail de nuit, à l’hygiène, à la sécurité ainsi qu’au travail des 
femmes et des jeunes travailleurs. Le travail d’intérêt général peut se cumuler avec l’exercice 
de l’activité professionnelle. 

Art. 131-24. – L’État répond du dommage ou de la part du dommage qui est causé à 
autrui par un condamné et qui résulte directement de l’application d’une décision comportant 
l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général. 

L’État est subrogé de plein droit dans les droits de la victime. 

L’action en responsabilité et l’action récursoire sont portées devant les tribunaux de 
l’ordre judiciaire. 

Art. 131-25. – En cas de condamnation à une peine de jours-amende, le montant 
global est exigible à l’expiration du délai correspondant au nombre de jours-amende 
prononcés. 

Le défaut total ou partiel du paiement de ce montant entraîne l’incarcération du 
condamné pour une durée correspondant au nombre de jours-amende impayés. Il est procédé 
comme en matière de contrainte judiciaire. La détention ainsi subie est soumise au régime 
des peines d’emprisonnement. 

Art. 131-38. —  Le taux maximum de l’amende applicable aux personnes morales 
est égal au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime 
l’infraction.  

Lorsqu’il s’agit d’un crime pour lequel aucune peine d’amende n’est prévue à 
l’encontre des personnes physiques, l’amende encourue par les personnes morales est de 
1 000 000 €. 

Art. 131-39. —  Lorsque la loi le prévoit à l’encontre d’une personne morale, un 
crime ou un délit peut être sanctionné d’une ou de plusieurs des peines suivantes :  

1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu’il s’agit d’un 
crime ou d’un délit puni en ce qui concerne les personnes physiques d’une peine 
d’emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, détournée de son objet pour commettre les 
faits incriminés ;  

2° L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d’exercer 
directement ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ;  

3° Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ;  

4° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements 
ou de l’un ou de plusieurs des établissements de l’entreprise ayant servi à commettre les faits 
incriminés ;  
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5° L’exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au 
plus ;  

6° L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de procéder 
à une offre au public de titres financiers ou de faire admettre ses titres financiers aux 
négociations sur un marché réglementé ;  

7° L’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d’émettre des chèques autres 
que ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont 
certifiés ou d’utiliser des cartes de paiement ;  

8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction 
ou de la chose qui en est le produit ;  

9° L’affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse 
écrite, soit par tout moyen de communication au public par voie électronique ;  

10° La confiscation de l’animal ayant été utilisé pour commettre l’infraction ou à 
l’encontre duquel l’infraction a été commise ;  

11° L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de détenir 
un animal.  

Les peines définies aux 1° et 3° ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes 
morales de droit public dont la responsabilité pénale est susceptible d’être engagée. Elles ne 
sont pas non plus applicables aux partis ou groupements politiques ni aux syndicats 
professionnels. La peine définie au 1° n’est pas applicable aux institutions représentatives du 
personnel. 

Art. 132-10. – Lorsqu’une personne physique, déjà condamnée définitivement pour 
un délit, commet, dans le délai de cinq ans à compter de l’expiration ou de la prescription de 
la précédente peine, soit le même délit, soit un délit qui lui est assimilé au regard des règles 
de la récidive, le maximum des peines d’emprisonnement et d’amende encourues est doublé. 

Art. 221-6-1. – Lorsque la maladresse, l’imprudence, l’inattention, la négligence ou 
le manquement à une obligation législative ou réglementaire de sécurité ou de prudence 
prévu par l’article 221-6 est commis par le conducteur d’un véhicule terrestre à moteur, 
l’homicide involontaire est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende. 

Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 € d’amende 
lorsque : 

1° Le conducteur a commis une violation manifestement délibérée d’une obligation 
particulière de sécurité ou de prudence prévue par la loi ou le règlement autre que celles 
mentionnées ci-après ; 

2° Le conducteur se trouvait en état d’ivresse manifeste ou était sous l’empire d’un 
état alcoolique caractérisé par une concentration d’alcool dans le sang ou dans l’air expiré 
égale ou supérieure aux taux fixés par les dispositions législatives ou réglementaires du code 
de la route, ou a refusé de se soumettre aux vérifications prévues par ce code et destinées à 
établir l’existence d’un état alcoolique ; 

3° Il résulte d’une analyse sanguine que le conducteur avait fait usage de substances 
ou de plantes classées comme stupéfiants, ou a refusé de se soumettre aux vérifications 
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prévues par le code de la route destinées à établir s’il conduisait en ayant fait usage de 
stupéfiants ; 

4° Le conducteur n’était pas titulaire du permis de conduire exigé par la loi ou le 
règlement ou son permis avait été annulé, invalidé, suspendu ou retenu ; 

5° Le conducteur a commis un dépassement de la vitesse maximale autorisée égal 
ou supérieur à 50 km/h ; 

6° Le conducteur, sachant qu’il vient de causer ou d’occasionner un accident, ne 
s’est pas arrêté et a tenté ainsi d’échapper à la responsabilité pénale ou civile qu’il peut 
encourir. 

Les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement et à 150 000 € d’amende 
lorsque l’homicide involontaire a été commis avec deux ou plus des circonstances 
mentionnées aux 1° et suivants du présent article. 

Art. 222-19-1. – Lorsque la maladresse, l’imprudence, l’inattention, la négligence 
ou le manquement à une obligation législative ou réglementaire de sécurité ou de prudence 
prévu par l’article 222-19 est commis par le conducteur d’un véhicule terrestre à moteur, 
l’atteinte involontaire à l’intégrité de la personne ayant entraîné une incapacité totale de 
travail pendant plus de trois mois est punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € 
d’amende. 

Les peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 € d’amende 
lorsque : 

1° Le conducteur a commis une violation manifestement délibérée d’une obligation 
particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement autre que celles 
mentionnées ci-après ; 

2° Le conducteur se trouvait en état d’ivresse manifeste ou était sous l’empire d’un 
état alcoolique caractérisé par une concentration d’alcool dans le sang ou dans l’air expiré 
égale ou supérieure aux taux fixés par les dispositions législatives ou réglementaires du code 
de la route, ou a refusé de se soumettre aux vérifications prévues par ce code et destinées à 
établir l’existence d’un état alcoolique ;  

3° Il résulte d’une analyse sanguine que le conducteur avait fait usage de substances 
ou de plantes classées comme stupéfiants, ou a refusé de se soumettre aux vérifications 
prévues par le code de la route destinées à établir s’il conduisait en ayant fait usage de 
stupéfiants ; 

4° Le conducteur n’était pas titulaire du permis de conduire exigé par la loi ou le 
règlement ou son permis avait été annulé, invalidé, suspendu ou retenu ; 

5° Le conducteur a commis un dépassement de la vitesse maximale autorisée égal 
ou supérieur à 50 km/h ; 

6° Le conducteur, sachant qu’il vient de causer ou d’occasionner un accident, ne 
s’est pas arrêté et a tenté ainsi d’échapper à la responsabilité pénale ou civile qu’il peut 
encourir. 



—  447  — 

Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 € d’amende 
lorsque l’atteinte involontaire à l’intégrité de la personne a été commise avec deux ou plus 
des circonstances mentionnées aux 1° et suivants du présent article. 

Art. 222-20-1. – Lorsque la maladresse, l’imprudence, l’inattention, la négligence 
ou le manquement à une obligation législative ou réglementaire de sécurité ou de prudence 
prévu par l’article 222-19 est commis par le conducteur d’un véhicule terrestre à moteur, 
l’atteinte involontaire à l’intégrité de la personne ayant entraîné une incapacité totale de 
travail d’une durée inférieure ou égale à trois mois est punie de deux ans d’emprisonnement 
et de 30 000 € d’amende. 

Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 € d’amende 
lorsque : 

1° Le conducteur a commis une violation manifestement délibérée d’une obligation 
particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement autre que celles 
mentionnées ci-après ; 

2° Le conducteur se trouvait en état d’ivresse manifeste ou était sous l’empire d’un 
état alcoolique caractérisé par une concentration d’alcool dans le sang ou dans l’air expiré 
égale ou supérieure aux taux fixés par les dispositions législatives ou réglementaires du code 
de la route, ou a refusé de se soumettre aux vérifications prévues par ce code et destinées à 
établir l’existence d’un état alcoolique ; 

3° Il résulte d’une analyse sanguine que le conducteur avait fait usage de substances 
ou de plantes classées comme stupéfiants, ou a refusé de se soumettre aux vérifications 
prévues par le code de la route destinées à établir s’il conduisait en ayant fait usage de 
stupéfiants ; 

4° Le conducteur n’était pas titulaire du permis de conduire exigé par la loi ou le 
règlement ou son permis avait été annulé, invalidé, suspendu ou retenu ; 

5° Le conducteur a commis un dépassement de la vitesse maximale autorisée égal 
ou supérieur à 50 km/h ; 

6° Le conducteur, sachant qu’il vient de causer ou d’occasionner un accident, ne 
s’est pas arrêté et a tenté ainsi d’échapper à la responsabilité pénale ou civile qu’il peut 
encourir. 

Les peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et 75 000 € d’amende lorsque 
l’atteinte involontaire à l’intégrité de la personne a été commise avec deux ou plus des 
circonstances mentionnées aux 1° et suivants du présent article. 

Art. 227-23. – Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d’enregistrer ou de 
transmettre l’image ou la représentation d’un mineur lorsque cette image ou cette 
représentation présente un caractère pornographique est puni de cinq ans d’emprisonnement 
et de 75 000 € d’amende. 

Le fait d’offrir, de rendre disponible ou de diffuser une telle image ou 
représentation, par quelque moyen que ce soit, de l’importer ou de l’exporter, de la faire 
importer ou de la faire exporter, est puni des mêmes peines. 
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Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 € d’amende 
lorsqu’il a été utilisé, pour la diffusion de l’image ou de la représentation du mineur à 
destination d’un public non déterminé, un réseau de communications électroniques. 

La tentative des délits prévus aux alinéas précédents est punie des mêmes peines. 

Le fait de consulter habituellement un service de communication au public en ligne 
mettant à disposition une telle image ou représentation ou de détenir une telle image ou 
représentation par quelque moyen que ce soit est puni de deux ans d’emprisonnement et 
30 000 € d’amende. 

Les infractions prévues au présent article sont punies de dix ans d’emprisonnement 
et de 500 000 € d’amende lorsqu’elles sont commises en bande organisée. 

Les dispositions du présent article sont également applicables aux images 
pornographiques d’une personne dont l’aspect physique est celui d’un mineur, sauf s’il est 
établi que cette personne était âgée de dix-huit ans au jour de la fixation ou de 
l’enregistrement de son image. 

Art. 323-1. – Le fait d’accéder ou de se maintenir, frauduleusement, dans tout ou 
partie d’un système de traitement automatisé de données est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende. 

Lorsqu’il en est résulté soit la suppression ou la modification de données contenues 
dans le système, soit une altération du fonctionnement de ce système, la peine est de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. 

 

Code de procédure pénale 

Art. 16. —  Ont la qualité d’officier de police judiciaire :  

1° Les maires et leurs adjoints ;  

2° Les officiers et les gradés de la gendarmerie, les gendarmes comptant au moins 
trois ans de service dans la gendarmerie, nominativement désignés par arrêté des ministres 
de la justice et de l’intérieur, après avis conforme d’une commission ;  

3° Les inspecteurs généraux, les sous-directeurs de police active, les contrôleurs 
généraux, les commissaires de police et les officiers de police ;  

4° Les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale 
comptant au moins trois ans de services dans ce corps, nominativement désignés par arrêté 
des ministres de la justice et de l’intérieur, après avis conforme d’une commission.  

La composition des commissions prévues aux 2° et 4° sera déterminé par un décret 
en Conseil d’État pris sur le rapport du ministre de la justice et des ministres intéressés.  

Ont également la qualité d’officier de police judiciaire les personnes exerçant des 
fonctions de directeur ou sous-directeur de la police judiciaire relevant du ministre de 
l’intérieur et de directeur ou sous-directeur de la gendarmerie au ministère des armées.  
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Les fonctionnaires mentionnés aux 2° à 4° ci-dessus ne peuvent exercer 
effectivement les attributions attachées à leur qualité d’officier de police judiciaire ni se 
prévaloir de cette qualité que s’ils sont affectés à un emploi comportant cet exercice et en 
vertu d’une décision du procureur général près la cour d’appel les y habilitant 
personnellement. L’exercice de ces attributions est momentanément suspendu pendant le 
temps où ils participent, en unité constituée, à une opération de maintien de l’ordre. 
Lorsqu’ils appartiennent à un service dont la compétence excède le ressort de la cour 
d’appel, la décision d’habilitation est prise par le procureur général près la cour d’appel du 
siège de leur fonction.  

Toutefois, les fonctionnaires visés au 4° ne peuvent recevoir l’habilitation prévue à 
l’alinéa précédent que s’ils sont affectés soit dans un service ou une catégorie de services 
déterminés en application de l’article 15-1 et figurant sur une liste fixée par arrêté des 
ministres de la justice et de l’intérieur, soit, à titre exclusif, dans une formation d’un service 
mentionnée par le même arrêté.  

Les conditions d’octroi, de retrait et de suspension pour une durée déterminée de 
l’habilitation prévue par le précédent alinéa sont fixées par décret en Conseil d’État pris sur 
le rapport du ministre de la justice et des ministres intéressés. 

Art. 21. – Sont agents de police judiciaire adjoints : 

1° Les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les 
conditions prévues par l’article 20 ; 

1° bis Les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie ; 

1° ter Les adjoints de sécurité mentionnés à l’article 36 de la loi n° 95-73 du 
21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité ; 

1° quater Les agents de surveillance de Paris ; 

1° quinquies Les militaires servant au titre de la réserve opérationnelle de la 
gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l’article 20-1 ; 

2° Les agents de police municipale ; 

3° Les gardes champêtres, lorsqu’ils agissent pour l’exercice des attributions fixées 
au dernier alinéa de l’article L. 2213-18 du code général des collectivités territoriales. 

Ils ont pour mission : 

De seconder, dans l’exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; 

De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou 
contraventions dont ils ont connaissance ; 

De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi 
pénale et de recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces 
infractions, le tout dans le cadre et dans les formes prévues par les lois organiques ou 
spéciales qui leur sont propres ; 

De constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la 
route dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État. 
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Lorsqu’ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de police 
judiciaire adjoints peuvent recueillir les éventuelles observations du contrevenant. 

Art. 28-1. – I. – Des agents des douanes de catégories A et B, spécialement désignés 
par arrêté des ministres chargés de la justice et du budget, pris après avis conforme d’une 
commission dont la composition et le fonctionnement sont déterminés par décret en Conseil 
d’État, peuvent être habilités à effectuer des enquêtes judiciaires sur réquisition du procureur 
de la République ou sur commission rogatoire du juge d’instruction. 

Ces agents ont, pour l’exercice des missions prévues par le présent article, 
compétence sur l’ensemble du territoire national. 

Ils sont compétents pour rechercher et constater : 

1° Les infractions prévues par le code des douanes ; 

2° Les infractions en matière de contributions indirectes, d’escroquerie sur la taxe 
sur la valeur ajoutée et de vols de biens culturels ; 

3° Les infractions relatives à la protection des intérêts financiers de l’Union 
européenne ; 

4° Les infractions prévues par les articles L. 2339-1 à L. 2339-11 et L. 2353-13 du 
code de la défense ; 

5° Les infractions prévues par les articles 324-1 à 324-9 du code pénal ; 

6° Les infractions prévues au code de la propriété intellectuelle ; 

7° Les infractions connexes aux infractions visées aux 1° à 6°. 

Toutefois, sous réserve des dispositions du II, ils n’ont pas compétence en matière 
de trafic de stupéfiants. 

II. – Pour la recherche et la constatation des infractions prévues par les articles 
222-34 à 222-40 du code pénal et des infractions qui leur sont connexes, le procureur de la 
République ou le juge d’instruction territorialement compétent peut constituer des unités 
temporaires composées d’officiers de police judiciaire et d’agents des douanes pris parmi 
ceux mentionnés au I. Le procureur de la République ou le juge d’instruction désigne le chef 
de chaque unité qu’il constitue. 

Les unités temporaires agissent sous la direction du procureur de la République ou 
du juge d’instruction mandant, conformément aux dispositions du présent code. Elles ont 
compétence sur toute l’étendue du territoire national. 

III. – (Abrogé). 

IV. – Les agents des douanes désignés dans les conditions prévues au I doivent, 
pour mener des enquêtes judiciaires et recevoir des commissions rogatoires, y être habilités 
personnellement en vertu d’une décision du procureur général. 

La décision d’habilitation est prise par le procureur général près la cour d’appel du 
siège de leur fonction. Elle est accordée, suspendue ou retirée dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’État. 



—  451  — 

Dans le mois qui suit la notification de la décision de suspension ou de retrait de 
l’habilitation, l’agent concerné peut demander au procureur général de rapporter cette 
décision. Le procureur général doit statuer dans un délai d’un mois. A défaut, son silence 
vaut rejet de la demande. Dans un délai d’un mois à partir du rejet de la demande, l’agent 
concerné peut former un recours devant la commission prévue à l’article 16-2. La procédure 
applicable devant cette commission est celle prévue par l’article 16-3 et ses textes 
d’application. 

V. – Pour l’exercice des missions mentionnées aux I et II, les agents des douanes 
sont placés sous la direction du procureur de la République, sous la surveillance du 
procureur général et sous le contrôle de la chambre de l’instruction du siège de leur fonction 
dans les conditions prévues par les articles 224 à 230. 

VI. – Lorsque, sur réquisition du procureur de la République, les agents des douanes 
mentionnés aux I et II procèdent à des enquêtes judiciaires, il est fait application des 
articles 54 (deuxième et troisième alinéas), 55-1, 56, 57 à 62, 63 à 67, 75 à 78. 

Lorsque ces agents agissent sur commission rogatoire d’un juge d’instruction, il est 
également fait application des articles 152 à 155. 

Ces agents sont autorisés à déclarer comme domicile l’adresse du siège du service 
dont ils dépendent. 

Au cours des procédures confiées sur réquisition ou commission rogatoire à ces 
agents, les dispositions des articles 100 à 100-7, 122 à 136, 694 à 695-3, 706-28, 706-30-1 et 
706-73 à 706-106 sont applicables ; lorsque ces agents agissent en application des 
articles 706-80 à 706-87, ils sont également compétents en matière d’infractions douanières 
de contrebande de tabac manufacturé, d’alcool et de spiritueux et de contrefaçon de marque, 
ainsi que pour celles prévues à l’article 415 du code des douanes et aux articles L. 716-9 à 
L. 716-11 du code de la propriété intellectuelle. Ces agents peuvent être assistés par les 
personnes mentionnées aux articles 706 et 706-2 agissant sur délégation des magistrats. 

Par dérogation à la règle fixée au 2 de l’article 343 du code des douanes, l’action 
pour l’application des sanctions fiscales peut être exercée par le ministère public, en vue de 
l’application des dispositions du présent article. 

VII. – Les agents des douanes mentionnés aux I et II sont placés sous la direction 
administrative d’un magistrat de l’ordre judiciaire selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d’État. 

VIII. – Les agents de l’administration des douanes mentionnés aux I et II ne 
peuvent, à peine de nullité, exercer d’autres attributions ou accomplir d’autres actes que ceux 
prévus par le présent code dans le cadre des faits dont ils sont saisis par l’autorité judiciaire. 

Art. 56-1. – Les perquisitions dans le cabinet d’un avocat ou à son domicile ne 
peuvent être effectuées que par un magistrat et en présence du bâtonnier ou de son délégué, à 
la suite d’une décision écrite et motivée prise par ce magistrat, qui indique la nature de 
l’infraction ou des infractions sur lesquelles portent les investigations, les raisons justifiant la 
perquisition et l’objet de celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la 
perquisition à la connaissance du bâtonnier ou de son délégué par le magistrat. Celui-ci et le 
bâtonnier ou son délégué ont seuls le droit de consulter ou de prendre connaissance des 
documents se trouvant sur les lieux préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie ne 
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peut concerner des documents relatifs à d’autres infractions que celles mentionnées dans la 
décision précitée. Les dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 

Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites 
ne portent pas atteinte au libre exercice de la profession d’avocat. 

Le bâtonnier ou son délégué peut s’opposer à la saisie d’un document à laquelle le 
magistrat a l’intention de procéder s’il estime que cette saisie serait irrégulière. Le document 
doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l’objet d’un procès-verbal 
mentionnant les objections du bâtonnier ou de son délégué, qui n’est pas joint au dossier de 
la procédure. Si d’autres documents ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de 
contestation, ce procès-verbal est distinct de celui prévu par l’article 57. Ce procès-verbal 
ainsi que le document placé sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et 
de la détention, avec l’original ou une copie du dossier de la procédure. 

Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la 
détention statue sur la contestation par ordonnance motivée non susceptible de recours. 

À cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le 
procureur de la République, ainsi que l’avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été 
effectuée et le bâtonnier ou son délégué. Il peut ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 

S’il estime qu’il n’y a pas lieu à saisir le document, le juge des libertés et de la 
détention ordonne sa restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des 
opérations et, le cas échéant, la cancellation de toute référence à ce document ou à son 
contenu qui figurerait dans le dossier de la procédure. 

Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au 
dossier de la procédure. Cette décision n’exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties 
de demander la nullité de la saisie devant, selon les cas, la juridiction de jugement ou la 
chambre de l’instruction. 

Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions 
effectuées dans les locaux de l’ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des 
avocats. Dans ce cas, les attributions confiées au juge des libertés et de la détention sont 
exercées par le président du tribunal de grande instance qui doit être préalablement avisé de 
la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du 
bâtonnier. 

Art. 56-2. – Les perquisitions dans les locaux d’une entreprise de presse ou de 
communication audiovisuelle ne peuvent être effectuées que par un magistrat qui veille à ce 
que les investigations conduites ne portent pas atteinte au libre exercice de la profession de 
journaliste et ne constituent pas un obstacle ou n’entraînent pas un retard injustifiés à la 
diffusion de l’information. 

Art. 56-3. – Les perquisitions dans le cabinet d’un médecin, d’un notaire, d’un 
avoué ou d’un huissier sont effectuées par un magistrat et en présence de la personne 
responsable de l’ordre ou de l’organisation professionnelle à laquelle appartient l’intéressé 
ou de son représentant. 

Art. 59. – Sauf réclamation faite de l’intérieur de la maison ou exceptions prévues 
par la loi, les perquisitions et les visites domiciliaires ne peuvent être commencées avant 
6 heures et après 21 heures. 



—  453  — 

Les formalités mentionnées aux articles 56, 56-1, 57 et au présent article sont 
prescrites à peine de nullité. 

Art. 62. – L’officier de police judiciaire peut appeler et entendre toutes les 
personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les faits ou sur les objets et 
documents saisis. 

Les personnes convoquées par lui sont tenues de comparaître. L’officier de police 
judiciaire peut contraindre à comparaître par la force publique les personnes visées à 
l’article 61. Il peut également contraindre à comparaître par la force publique, avec 
l’autorisation préalable du procureur de la République, les personnes qui n’ont pas répondu à 
une convocation à comparaître ou dont on peut craindre qu’elles ne répondent pas à une telle 
convocation. 

Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les personnes entendues procèdent 
elles-mêmes à sa lecture, peuvent y faire consigner leurs observations et y apposent leur 
signature. Si elles déclarent ne savoir lire, lecture leur en est faite par l’officier de police 
judiciaire préalablement à la signature. Au cas de refus de signer le procès-verbal, mention 
en est faite sur celui-ci. 

Les agents de police judiciaire désignés à l’article 20 peuvent également entendre, 
sous le contrôle d’un officier de police judiciaire, toutes personnes susceptibles de fournir 
des renseignements sur les faits en cause. Ils dressent à cet effet, dans les formes prescrites 
par le présent code, des procès-verbaux qu’ils transmettent à l’officier de police judiciaire 
qu’ils secondent. 

Les personnes à l’encontre desquelles il n’existe aucune raison plausible de 
soupçonner qu’elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ne peuvent être 
retenues que le temps strictement nécessaire à leur audition. 

Art. 74. – En cas de découverte d’un cadavre, qu’il s’agisse ou non d’une mort 
violente, mais si la cause en est inconnue ou suspecte, l’officier de police judiciaire qui en 
est avisé informe immédiatement le procureur de la République, se transporte sans délai sur 
les lieux et procède aux premières constatations. 

Le procureur de la République se rend sur place s’il le juge nécessaire et se fait 
assister de personnes capables d’apprécier la nature des circonstances du décès. Il peut, 
toutefois, déléguer aux mêmes fins, un officier de police judiciaire de son choix. 

Sauf si elles sont inscrites sur une des listes prévues à l’article 157, les personnes 
ainsi appelées prêtent, par écrit, serment d’apporter leur concours à la justice en leur honneur 
et en leur conscience. 

Sur instructions du procureur de la République, une enquête aux fins de recherche 
des causes de la mort est ouverte. Dans ce cadre et à ces fins, il peut être procédé aux actes 
prévus par les articles 56 à 62, dans les conditions prévues par ces dispositions. À l’issue 
d’un délai de huit jours à compter des instructions de ce magistrat, ces investigations peuvent 
se poursuivre dans les formes de l’enquête préliminaire. 

Le procureur de la République peut aussi requérir information pour recherche des 
causes de la mort. 
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Les dispositions des quatre premiers alinéas sont également applicables en cas de 
découverte d’une personne grièvement blessée lorsque la cause de ses blessures est inconnue 
ou suspecte. 

Art. 74-1. – Lorsque la disparition d’un mineur ou d’un majeur protégé vient 
d’intervenir ou d’être constatée, les officiers de police judiciaire, assistés le cas échéant des 
agents de police judiciaire, peuvent, sur instructions du procureur de la République, procéder 
aux actes prévus par les articles 56 à 62, aux fins de découvrir la personne disparue. A 
l’issue d’un délai de huit jours à compter des instructions de ce magistrat, ces investigations 
peuvent se poursuivre dans les formes de l’enquête préliminaire. 

Le procureur de la République peut également requérir l’ouverture d’une 
information pour recherche des causes de la disparition. 

Les dispositions du présent article sont également applicables en cas de disparition 
d’un majeur présentant un caractère inquiétant ou suspect eu égard aux circonstances, à l’âge 
de l’intéressé ou à son état de santé. 

Art. 78. – Les personnes convoquées par un officier de police judiciaire pour les 
nécessités de l’enquête sont tenues de comparaître. L’officier de police judiciaire peut 
contraindre à comparaître par la force publique, avec l’autorisation préalable du procureur de 
la République, les personnes qui n’ont pas répondu à une convocation à comparaître ou dont 
on peut craindre qu’elles ne répondent pas à une telle convocation. 

Les personnes à l’encontre desquelles il n’existe aucune raison plausible de 
soupçonner qu’elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ne peuvent être 
retenues que le temps strictement nécessaire à leur audition. 

L’officier de police judiciaire dresse procès-verbal de leurs déclarations. Les agents 
de police judiciaire désignés à l’article 20 peuvent également, sous le contrôle d’un officier 
de police judiciaire, entendre les personnes convoquées. 

Les procès-verbaux sont dressés dans les conditions prévues par les articles 62 
et 62-1. 

Art. 80-4. – Pendant le déroulement de l’information pour recherche des causes de 
la mort ou des causes d’une disparition mentionnée aux articles 74 et 74-1, le juge 
d’instruction procède conformément aux dispositions du chapitre Ier du titre III du livre Ier. 
Les interceptions des correspondances émises par la voie des télécommunications sont 
effectuées sous son autorité et son contrôle dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
de l’article 100 et aux articles 100-1 à 100-7. Les interceptions ne peuvent excéder une durée 
de deux mois renouvelable. 

Les membres de la famille ou les proches de la personne décédée ou disparue 
peuvent se constituer partie civile à titre incident. Toutefois, en cas de découverte de la 
personne disparue, l’adresse de cette dernière et les pièces permettant d’avoir directement ou 
indirectement connaissance de cette adresse ne peuvent être communiquées à la partie civile 
qu’avec l’accord de l’intéressé s’il s’agit d’un majeur et qu’avec l’accord du juge 
d’instruction s’il s’agit d’un mineur ou d’un majeur protégé. 

Art. 100-4. – Le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire commis par lui 
dresse procès-verbal de chacune des opérations d’interception et d’enregistrement. Ce 
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procès-verbal mentionne la date et l’heure auxquelles l’opération a commencé et celles 
auxquelles elle s’est terminée. 

Les enregistrements sont placés sous scellés fermés. 

Art. 100-5. – Le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire commis par lui 
transcrit la correspondance utile à la manifestation de la vérité. Il en est dressé procès-verbal. 
Cette transcription est versée au dossier. 

Les correspondances en langue étrangère sont transcrites en français avec 
l’assistance d’un interprète requis à cette fin. 

À peine de nullité, ne peuvent être transcrites les correspondances avec un avocat 
relevant de l’exercice des droits de la défense. 

Art. 100-7. – Aucune interception ne peut avoir lieu sur la ligne d’un député ou d’un 
sénateur sans que le président de l’assemblée à laquelle il appartient en soit informé par le 
juge d’instruction. 

Aucune interception ne peut avoir lieu sur une ligne dépendant du cabinet d’un 
avocat ou de son domicile sans que le bâtonnier en soit informé par le juge d’instruction. 

Aucune interception ne peut avoir lieu sur une ligne dépendant du cabinet d’un 
magistrat ou de son domicile sans que le premier président ou le procureur général de la 
juridiction où il réside en soit informé. 

Les formalités prévues par le présent article sont prescrites à peine de nullité. 

Art. 101. – Le juge d’instruction fait citer devant lui, par un huissier ou par un agent 
de la force publique, toutes les personnes dont la déposition lui paraît utile. Une copie de 
cette citation leur est délivrée. 

Les témoins peuvent aussi être convoqués par lettre simple, par lettre recommandée 
ou par la voie administrative ; ils peuvent en outre comparaître volontairement. 

Lorsqu’il est cité ou convoqué, le témoin est avisé que, s’il ne comparaît pas ou s’il 
refuse de comparaître, il pourra y être contraint par la force publique en application des 
dispositions de l’article 109. 

Art. 529-10. – Lorsque l’avis d’amende forfaitaire concernant une des 
contraventions mentionnées à l’article L. 121-3 du code de la route a été adressé au titulaire 
du certificat d’immatriculation ou aux personnes visées aux deuxième et troisième alinéas de 
l’article L. 121-2 de ce code, la requête en exonération prévue par l’article 529-2 ou la 
réclamation prévue par l’article 530 n’est recevable que si elle est adressée par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception et si elle est accompagnée : 

1° Soit de l’un des documents suivants : 

a) Le récépissé du dépôt de plainte pour vol ou destruction du véhicule ou pour le 
délit d’usurpation de plaque d’immatriculation prévu par l’article L. 317-4-1 du code de la 
route, ou une copie de la déclaration de destruction de véhicule établie conformément aux 
dispositions du code de la route ; 
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b) Une lettre signée de l’auteur de la requête ou de la réclamation précisant 
l’identité, l’adresse, ainsi que la référence du permis de conduire de la personne qui était 
présumée conduire le véhicule lorsque la contravention a été constatée ; 

2° Soit d’un document démontrant qu’il a été acquitté une consignation préalable 
d’un montant égal à celui de l’amende forfaitaire dans le cas prévu par le premier alinéa de 
l’article 529-2, ou à celui de l’amende forfaitaire majorée dans le cas prévu par le deuxième 
alinéa de l’article 530 ; cette consignation n’est pas assimilable au paiement de l’amende 
forfaitaire et ne donne pas lieu au retrait des points du permis de conduire prévu par le 
quatrième alinéa de l’article L. 223-1 du code de la route. 

L’officier du ministère public vérifie si les conditions de recevabilité de la requête 
ou de la réclamation prévues par le présent article sont remplies. 

Art. 706-6. – La commission ou son président peut procéder ou faire procéder à 
toutes auditions et investigations utiles, sans que puisse leur être opposé le secret 
professionnel. Ils peuvent notamment se faire communiquer copie des procès-verbaux 
constatant l’infraction ou de toutes les pièces de la procédure pénale, même en cours. Ils 
peuvent également requérir : 

1° De toute personne ou administration, la communication de renseignements sur la 
situation professionnelle, financière, fiscale ou sociale des personnes ayant à répondre du 
dommage causé par l’infraction ou du requérant ; 

2° De tout service de l’État, collectivité publique, organisme de sécurité sociale, 
organisme assurant la gestion des prestations sociales ou compagnies d’assurance 
susceptibles de réparer tout ou partie du préjudice, la communication des renseignements 
relatifs à l’exécution de leurs obligations éventuelles. 

Les renseignements ainsi recueillis ne peuvent être utilisés à d’autres fins que 
l’instruction de la demande d’indemnité et leur divulgation est interdite. 

Le président de la commission peut accorder une ou plusieurs provisions en tout 
état de la procédure ; il est statué dans le délai d’un mois à compter de la demande de 
provision. 

Art. 706-55. – Le fichier national automatisé des empreintes génétiques centralise 
les traces et empreintes génétiques concernant les infractions suivantes : 

1° Les infractions de nature sexuelle visées à l’article 706-47 du présent code ainsi 
que le délit prévu par l’article 222-32 du code pénal ; 

2° Les crimes contre l’humanité et les crimes et délits d’atteintes volontaires à la vie 
de la personne, de torture et actes de barbarie, de violences volontaires, de menaces 
d’atteintes aux personnes, de trafic de stupéfiants, d’atteintes aux libertés de la personne, de 
traite des êtres humains, de proxénétisme, d’exploitation de la mendicité et de mise en péril 
des mineurs, prévus par les articles 221-1 à 221-5, 222-1 à 222-18, 222-34 à 222-40, 224-1 à 
224-8, 225-4-1 à 225-4-4, 225-5 à 225-10, 225-12-1 à 225-12-3, 225-12-5 à 225-12-7 et 
227-18 à 227-21 du code pénal ; 

3° Les crimes et délits de vols, d’extorsions, d’escroqueries, de destructions, de 
dégradations, de détériorations et de menaces d’atteintes aux biens prévus par les 
articles 311-1 à 311-13, 312-1 à 312-9, 313-2 et 322-1 à 322-14 du code pénal ; 
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4° Les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, les actes de terrorisme, la 
fausse monnaie et l’association de malfaiteurs prévus par les articles 410-1 à 413-12, 421-1 à 
421-4, 442-1 à 442-5 et 450-1 du code pénal ; 

5° Les délits prévus par les articles L. 2353-4 et L. 2339-1 à L. 2339-11 du code de 
la défense ; 

6° Les infractions de recel ou de blanchiment du produit de l’une des infractions 
mentionnées aux 1° à 5°, prévues par les articles 321-1 à 321-7 et 324-1 à 324-6 du code 
pénal. 

Art. 706-61. – La personne mise en examen ou renvoyée devant la juridiction de 
jugement peut demander à être confrontée avec un témoin entendu en application des 
dispositions de l’article 706-58 par l’intermédiaire d’un dispositif technique permettant 
l’audition du témoin à distance ou à faire interroger ce témoin par son avocat par ce même 
moyen. La voix du témoin est alors rendue non identifiable par des procédés techniques 
appropriés. 

Si la juridiction ordonne un supplément d’information aux fins d’audition du 
témoin, ce dernier est entendu soit par un juge d’instruction désigné pour exécuter ce 
supplément d’information, soit, si l’un des membres de la juridiction a été désigné pour 
exécuter cette audition, en utilisant le dispositif technique prévu par l’alinéa précédent. 

Art. 706-73. – La procédure applicable à l’enquête, la poursuite, l’instruction et le 
jugement des crimes et des délits suivants est celle prévue par le présent code, sous réserve 
des dispositions du présent titre : 

1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l’article 221-4 
du code pénal ; 

2° Crime de tortures et d’actes de barbarie commis en bande organisée prévu par 
l’article 222-4 du code pénal ; 

3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 
du code pénal ; 

4° Crimes et délits d’enlèvement et de séquestration commis en bande organisée 
prévus par l’article 224-5-2 du code pénal ; 

5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les 
articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ; 

6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 
du code pénal ; 

7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l’article 311-9 du code 
pénal ; 

8° Crimes aggravés d’extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code 
pénal ; 

9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d’un bien commis en bande 
organisée prévu par l’article 322-8 du code pénal ; 
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10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du 
code pénal ; 

11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 
à 421-6 du code pénal ; 

12° Délits en matière d’armes et de produits explosifs commis en bande organisée, 
prévus par les articles L. 2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 
du code de la défense ; 

13° Délits d’aide à l’entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d’un étranger en 
France commis en bande organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l’article 21 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d’entrée et de séjour 
des étrangers en France ; 

14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou 
de recel prévus par les articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des 
choses provenant des infractions mentionnées aux 1° à 13° ; 

15° Délits d’association de malfaiteurs prévus par l’article 450-1 du code pénal, 
lorsqu’ils ont pour objet la préparation de l’une des infractions mentionnées aux 1° à 14° ; 

16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par 
l’article 321-6-1 du code pénal, lorsqu’il est en relation avec l’une des infractions 
mentionnées aux 1° à 15°. 

Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision 
contraire, les dispositions du présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 

Art. 800. —  Un décret en Conseil d’État détermine les frais qui doivent être 
compris sous la dénomination de frais de justice criminelle, correctionnelle et de police ; il 
en établit le tarif ou fixe les modalités selon lesquelles ce tarif est établi, en règle le paiement 
et le recouvrement, détermine les voies de recours, fixe les conditions que doivent remplir 
les parties prenantes et, d’une façon générale, règle tout ce qui touche aux frais de justice en 
matière criminelle, correctionnelle et de police. 

 

Code de la route 

Art. L. 224-7. – Saisi d’un procès-verbal constatant une infraction punie par le 
présent code de la peine complémentaire de suspension du permis de conduire, le 
représentant de l’État dans le département où cette infraction a été commise peut, s’il 
n’estime pas devoir procéder au classement, prononcer à titre provisoire soit un 
avertissement, soit la suspension du permis de conduire ou l’interdiction de sa délivrance 
lorsque le conducteur n’en est pas titulaire. Il peut également prononcer à titre provisoire soit 
un avertissement, soit la suspension du permis de conduire à l’encontre de l’accompagnateur 
d’un élève conducteur lorsqu’il y a infraction aux dispositions des articles L. 234-1 et 
L. 234-8. 

Art. L. 234-1. – I. – Même en l’absence de tout signe d’ivresse manifeste, le fait de 
conduire un véhicule sous l’empire d’un état alcoolique caractérisé par une concentration 
d’alcool dans le sang égale ou supérieure à 0,80 gramme par litre ou par une concentration 
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d’alcool dans l’air expiré égale ou supérieure à 0,40 milligramme par litre est puni de deux 
ans d’emprisonnement et de 4 500 € d’amende. 

II. – Le fait de conduire un véhicule en état d’ivresse manifeste est puni des mêmes 
peines. 

III. – Dans les cas prévus au I et II du présent article, l’immobilisation peut être 
prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 

IV. – Ces délits donnent lieu de plein droit à la réduction de la moitié du nombre 
maximal de points du permis de conduire. 

V. – Les dispositions du présent article sont applicables à l’accompagnateur d’un 
élève conducteur. 

Art. L. 413-1. – Est puni de trois mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende 
tout conducteur d’un véhicule à moteur qui, déjà condamné définitivement pour un 
dépassement de la vitesse maximale autorisée égal ou supérieur à 50 km/h, commet la même 
infraction en état de récidive dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de 
l’article 132-11 du code pénal. 

Tout conducteur coupable de ce délit encourt également la peine complémentaire de 
suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire, cette suspension ne 
pouvant pas être limitée à la conduite en dehors de l’activité professionnelle. Il encourt 
également la peine d’interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, pour une 
durée de cinq ans au plus, la peine d’obligation d’accomplir, à ses frais, un stage de 
sensibilisation à la sécurité routière ainsi que la peine de confiscation du véhicule dont il 
s’est servi pour commettre l’infraction, s’il en est le propriétaire. 

Ce délit donne lieu de plein droit à la réduction de la moitié du nombre maximal de 
points du permis de conduire. 

 

Code de la santé publique 

Art. 1131-3. – Sont seuls habilités à procéder à des examens des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales les praticiens agréés à cet effet par l’Agence de la biomédecine mentionnée à 
l’article L. 1418-1 dans des conditions fixées par voie réglementaire. 

Les personnes qui procèdent à des examens des caractéristiques génétiques d’une 
personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins de recherche 
scientifique sont agréées dans des conditions fixées par voie réglementaire. 

Art. L. 6148-3. —  Un bail emphytéotique passé par une collectivité territoriale, 
dans les conditions prévues à l’article L. 1311-2 du code général des collectivités 
territoriales, pour répondre aux besoins d’un établissement public de santé ou d’une structure 
de coopération sanitaire dotée de la personnalité morale publique est obligatoirement 
accompagné d’une convention liant le titulaire du bail, propriétaire des équipements, et 
l’établissement public de santé ou la structure de coopération sanitaire. Cette convention fixe 
les engagements respectifs du propriétaire et de l’établissement public de santé ou de la 
structure de coopération sanitaire dotée de la personnalité morale publique et, notamment, la 
durée et les modalités de la location et les conditions dans lesquelles le loyer est révisé, les 
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obligations respectives des parties en matière d’entretien et d’adaptations éventuelles des 
locaux au respect des conditions techniques de fonctionnement des établissements de santé 
ainsi que le régime de responsabilité des parties. 

Préalablement à la conclusion du bail emphytéotique mentionné au précédent 
alinéa, la collectivité territoriale et l’établissement public de santé ou, le cas échéant, la 
structure de coopération sanitaire dotée de la personnalité morale publique définissent dans 
un programme fonctionnel les besoins que le preneur à bail doit s’engager à satisfaire. 

Art. L. 6148-4. —  Les opérations mentionnées aux articles L. 1311-2 et 
L. 1311-4-1 du code général des collectivités territoriales, lorsqu’elles répondent aux besoins 
d’un établissement public de santé ou d’une structure de coopération sanitaire dotée de la 
personnalité morale publique, celles mentionnées à l’article L. 6148-2, ainsi que les contrats 
de partenariat conclus en application du titre Ier de l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 
2004 respectent, lorsqu’ils concernent les missions prévues aux articles L. 6111-1 et 
L. 6111-2 du code de la santé publique, les objectifs du schéma régional d’organisation 
sanitaire tels que définis aux articles L. 6121-1 à L. 6121-3. 

Art. L. 6148-5. —  Les contrats passés en application de l’article L. 1311-2 du code 
général des collectivités territoriales, lorsqu’ils répondent aux besoins d’un établissement 
public de santé ou d’une structure de coopération sanitaire dotée de la personnalité morale 
publique et de l’article L. 6148-2, respectent les dispositions du présent article et des articles 
L. 6148-5-1 à L. 6148-5-3.  

La passation d’un contrat visé au premier alinéa est soumise aux principes de liberté 
d’accès, d’égalité de traitement des candidats et d’objectivité des procédures. Elle est 
précédée d’une publicité permettant la présentation de plusieurs offres concurrentes dans les 
conditions prévues au dernier alinéa de l’article 3 de l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 
2004 sur les contrats de partenariat.  

Ne peuvent soumissionner à un contrat visé au premier alinéa les personnes 
mentionnées à l’article 4 de l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 précitée.  

Les dispositions des articles 6 et 9, à l’exception du quatrième alinéa, de ladite 
ordonnance sont applicables aux contrats visés au premier alinéa.  

Si, compte tenu de la complexité du projet, la personne publique est objectivement 
dans l’impossibilité de définir les moyens techniques pouvant répondre aux besoins et aux 
objectifs poursuivis ou d’établir le montage juridique ou financier du projet, elle indique 
dans l’avis qu’il sera recouru à une phase de dialogue dans les conditions prévues au I de 
l’article 7 de l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 précitée.  

Si tel n’est pas le cas, elle indique dans l’avis qu’il sera recouru à une procédure 
d’appel d’offres dans les conditions prévues par le II de l’article 7 de l’ordonnance 
n° 2004-559 du 17 juin 2004 précitée.  

La personne publique peut restreindre le nombre de candidats appropriés qu’elle 
invitera à participer au dialogue défini au I de l’article 7 ou à la procédure mentionnée au II 
du même article de l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 précitée, à condition qu’un 
nombre suffisant de candidats appropriés soit disponible. Elle indique alors dans l’avis de 
marché les critères ou règles objectifs et non discriminatoires qu’elle prévoit d’utiliser, le 
nombre minimal de candidats qu’elle prévoit d’inviter et, le cas échéant, le nombre maximal. 
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En tout état de cause, le nombre de candidats invités doit être suffisant pour assurer une 
concurrence réelle. 

 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

Art. 15. —  Si la prévention est établie a l’égard du mineur de treize ans, le tribunal 
pour enfants prononcera, par décision motivée, l’une des mesures suivantes :  

1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une 
personne digne de confiance ;  

2° Placement dans une institution ou un établissement public ou privé, d’éducation 
ou de formation professionnelle, habilité ;  

3° Placement dans un établissement médical ou médico-pédagogique habilité ;  

4° Remise au service de l’assistance à l’enfance ;  

5° Placement dans un internat approprié aux mineurs délinquants d’âge scolaire ;  

6° Mesure d’activité de jour, dans les conditions définies à l’article 16 ter. 

Art. 15-1. —  Si la prévention est établie à l’égard d’un mineur âgé d’au moins dix 
ans, le tribunal pour enfants pourra prononcer par décision motivée une ou plusieurs des 
sanctions éducatives suivantes :  

1° Confiscation d’un objet détenu ou appartenant au mineur et ayant servi à la 
commission de l’infraction ou qui en est le produit ;  

2° Interdiction de paraître, pour une durée qui ne saurait excéder un an, dans le ou 
les lieux dans lesquels l’infraction a été commise et qui sont désignés par la juridiction, à 
l’exception des lieux dans lesquels le mineur réside habituellement ;  

3° Interdiction, pour une durée qui ne saurait excéder un an, de rencontrer ou de 
recevoir la ou les victimes de l’infraction désignées par la juridiction ou d’entrer en relation 
avec elles ;  

4° Interdiction, pour une durée qui ne saurait excéder un an, de rencontrer ou de 
recevoir le ou les coauteurs ou complices éventuels désignés par la juridiction ou d’entrer en 
relation avec eux ;  

5° Mesure d’aide ou de réparation mentionnée à l’article 12-1 ;  

6° Obligation de suivre un stage de formation civique, d’une durée qui ne peut 
excéder un mois, ayant pour objet de rappeler au mineur les obligations résultant de la loi et 
dont les modalités d’application sont fixées par décret en Conseil d’État ;  

7° Mesure de placement pour une durée de trois mois maximum, renouvelable une 
fois, sans excéder un mois pour les mineurs de dix à treize ans, dans une institution ou un 
établissement public ou privé d’éducation habilité permettant la mise en oeuvre d’un travail 
psychologique, éducatif et social portant sur les faits commis et situé en dehors du lieu de 
résidence habituel ;  
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8° Exécution de travaux scolaires ;  

9° Avertissement solennel ;  

10° Placement dans un établissement scolaire doté d’un internat pour une durée 
correspondant à une année scolaire avec autorisation pour le mineur de rentrer dans sa 
famille lors des fins de semaine et des vacances scolaires.  

Le tribunal pour enfants désignera le service de la protection judiciaire de la 
jeunesse ou le service habilité chargé de veiller à la bonne exécution de la sanction. Ce 
service fera rapport au juge des enfants de l’exécution de la sanction éducative.  

En cas de non-respect par le mineur des sanctions éducatives prévues au présent 
article, le tribunal pour enfants pourra prononcer à son égard une mesure de placement dans 
l’un des établissements visés à l’article 15. 

Art. 20-5. – Les dispositions des articles 131-8 et 131-22 à 131-24 du code pénal 
relatives au travail d’intérêt général sont applicables aux mineurs de seize à dix-huit ans. De 
même, leur sont applicables les dispositions des articles 132-54 à 132-57 du code pénal 
relatives au sursis assorti de l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général. 

Pour l’application des articles 131-8 et 132-54 du code pénal, les travaux d’intérêt 
général doivent être adaptés aux mineurs et présenter un caractère formateur ou de nature à 
favoriser l’insertion sociale des jeunes condamnés. 

 

Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires 

Art. 6 nonies. – I. —  Il est constitué une délégation parlementaire au 
renseignement, commune à l’Assemblée nationale et au Sénat. Elle est composée de quatre 
députés et de quatre sénateurs.  

II. —  Les présidents des commissions permanentes de l’Assemblée nationale et du 
Sénat chargées respectivement des affaires de sécurité intérieure et de défense sont membres 
de droit de la délégation parlementaire au renseignement. La fonction de président de la 
délégation est assurée alternativement, pour un an, par un député et un sénateur, membres de 
droit.  

Les autres membres de la délégation sont désignés par le président de chaque 
assemblée de manière à assurer une représentation pluraliste. Les deux députés qui ne sont 
pas membres de droit sont désignés au début de chaque législature et pour la durée de celle-
ci. Les deux sénateurs sont désignés après chaque renouvellement partiel du Sénat.  

III. —  Sans préjudice des compétences des commissions permanentes, la 
délégation parlementaire au renseignement a pour mission de suivre l’activité générale et les 
moyens des services spécialisés à cet effet placés sous l’autorité des ministres chargés de la 
sécurité intérieure, de la défense, de l’économie et du budget.  

Les ministres mentionnés au premier alinéa du présent III adressent à la délégation 
des informations et des éléments d’appréciation relatifs au budget, à l’activité générale et à 
l’organisation des services de renseignement placés sous leur autorité. Ces informations et 
ces éléments d’appréciation ne peuvent porter ni sur les activités opérationnelles de ces 
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services, les instructions données par les pouvoirs publics à cet égard et le financement de 
ces activités, ni sur les échanges avec des services étrangers ou avec des organismes 
internationaux compétents dans le domaine du renseignement.  

La délégation peut entendre le Premier ministre, les ministres et le secrétaire 
général de la défense nationale. S’agissant des agents exerçant ou ayant exercé des fonctions 
au sein des services mentionnés au premier alinéa du présent III, seuls les directeurs en 
fonction de ces services peuvent être entendus.  

IV. —  Les membres de la délégation sont autorisés ès qualités à connaître des 
informations ou des éléments d’appréciation définis au III et protégés au titre de l’article 
413-9 du code pénal, à l’exclusion des données dont la communication pourrait mettre en 
péril l’anonymat, la sécurité ou la vie d’une personne relevant ou non des services intéressés, 
ainsi que les modes opératoires propres à l’acquisition du renseignement.  

Les agents des assemblées parlementaires désignés pour assister les membres de la 
délégation doivent être habilités, dans les conditions définies pour l’application de l’article 
413-9 du code pénal, à connaître des mêmes informations et éléments d’appréciation.  

V. —  Les travaux de la délégation parlementaire au renseignement sont couverts 
par le secret de la défense nationale.  

Les membres de la délégation et les agents des assemblées mentionnés au IV sont 
astreints au respect du secret de la défense nationale pour les faits, actes ou renseignements 
dont ils ont pu avoir connaissance en ces qualités.  

VI. —  Chaque année, la délégation établit un rapport public dressant le bilan de 
son activité, qui ne peut faire état d’aucune information ni d’aucun élément d’appréciation 
protégés par le secret de la défense nationale.  

Dans le cadre de ses travaux, la délégation peut adresser des recommandations et 
des observations au Président de la République et au Premier ministre. Elle les transmet au 
président de chaque assemblée.  

VII. —  La délégation parlementaire au renseignement établit son règlement 
intérieur. Celui-ci est soumis à l’approbation du bureau de chaque assemblée.  

Les dépenses afférentes au fonctionnement de la délégation sont financées et 
exécutées comme dépenses des assemblées parlementaires dans les conditions fixées par 
l’article 7. 

 

Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers 
et aux libertés 

Art. 8. – I. – Il est interdit de collecter ou de traiter des données à caractère 
personnel qui font apparaître, directement ou indirectement, les origines raciales ou 
ethniques, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou l’appartenance syndicale 
des personnes, ou qui sont relatives à la santé ou à la vie sexuelle de celles-ci. 

II. – Dans la mesure où la finalité du traitement l’exige pour certaines catégories de 
données, ne sont pas soumis à l’interdiction prévue au I : 
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1° Les traitements pour lesquels la personne concernée a donné son consentement 
exprès, sauf dans le cas où la loi prévoit que l’interdiction visée au I ne peut être levée par le 
consentement de la personne concernée ; 

2° Les traitements nécessaires à la sauvegarde de la vie humaine, mais auxquels la 
personne concernée ne peut donner son consentement par suite d’une incapacité juridique ou 
d’une impossibilité matérielle ; 

3° Les traitements mis en œuvre par une association ou tout autre organisme à but 
non lucratif et à caractère religieux, philosophique, politique ou syndical : 

– pour les seules données mentionnées au I correspondant à l’objet de ladite 
association ou dudit organisme ; 

– sous réserve qu’ils ne concernent que les membres de cette association ou de cet 
organisme et, le cas échéant, les personnes qui entretiennent avec celui-ci des contacts 
réguliers dans le cadre de son activité ; 

– et qu’ils ne portent que sur des données non communiquées à des tiers, à moins 
que les personnes concernées n’y consentent expressément ; 

4° Les traitements portant sur des données à caractère personnel rendues publiques 
par la personne concernée ; 

5° Les traitements nécessaires à la constatation, à l’exercice ou à la défense d’un 
droit en justice ; 

6° Les traitements nécessaires aux fins de la médecine préventive, des diagnostics 
médicaux, de l’administration de soins ou de traitements, ou de la gestion de services de 
santé et mis en œuvre par un membre d’une profession de santé, ou par une autre personne à 
laquelle s’impose en raison de ses fonctions l’obligation de secret professionnel prévue par 
l’article 226-13 du code pénal ; 

7° Les traitements statistiques réalisés par l’Institut national de la statistique et des 
études économiques ou l’un des services statistiques ministériels dans le respect de la loi 
n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, après avis du Conseil national de l’information statistique et dans les conditions 
prévues à l’article 25 de la présente loi ; 

8° Les traitements nécessaires à la recherche dans le domaine de la santé selon les 
modalités prévues au chapitre IX. 

III. – Si les données à caractère personnel visées au I sont appelées à faire l’objet à 
bref délai d’un procédé d’anonymisation préalablement reconnu conforme aux dispositions 
de la présente loi par la Commission nationale de l’informatique et des libertés, celle-ci peut 
autoriser, compte tenu de leur finalité, certaines catégories de traitements selon les modalités 
prévues à l’article 25. Les dispositions des chapitres IX et X ne sont pas applicables. 

IV. – De même, ne sont pas soumis à l’interdiction prévue au I les traitements, 
automatisés ou non, justifiés par l’intérêt public et autorisés dans les conditions prévues au I 
de l’article 25 ou au II de l’article 26. 

Art. 26. – I. – Sont autorisés par décret en Conseil d’État, pris après avis motivé et 
publié de la Commission nationale de l’informatique et des libertés : 
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1° Les traitements de données à caractère personnel mis en œuvre pour le compte de 
l’État, d’une personne morale de droit public ou d’une personne morale de droit privé gérant 
un service public, qui portent sur des données parmi lesquelles figure le numéro d’inscription 
des personnes au répertoire national d’identification des personnes physiques ; 

2° Les traitements de données à caractère personnel mis en œuvre pour le compte de 
l’État qui portent sur des données biométriques nécessaires à l’authentification ou au 
contrôle de l’identité des personnes. 

II. – Sont autorisés par arrêté ou, en cas de traitement opéré pour le compte d’un 
établissement public ou d’une personne morale de droit privé gérant un service public, par 
décision de l’organe délibérant chargé de leur organisation, pris après avis motivé et publié 
de la Commission nationale de l’informatique et des libertés : 

1° Les traitements mis en œuvre par l’État ou les personnes morales mentionnées au 
I qui requièrent une consultation du répertoire national d’identification des personnes 
physiques sans inclure le numéro d’inscription à ce répertoire ; 

2° Ceux des traitements mentionnés au I : 

– qui ne comportent aucune des données mentionnées au I de l’article 8 ou à 
l’article 9 ; 

– qui ne donnent pas lieu à une interconnexion entre des traitements ou fichiers 
correspondant à des intérêts publics différents ; 

– et qui sont mis en œuvre par des services ayant pour mission, soit de déterminer 
les conditions d’ouverture ou l’étendue d’un droit des administrés, soit d’établir l’assiette, de 
contrôler ou de recouvrer des impositions ou taxes de toute nature, soit d’établir des 
statistiques ; 

3° Les traitements relatifs au recensement de la population, en métropole et dans les 
collectivités situées outre-mer ; 

4° Les traitements mis en œuvre par l’État ou les personnes morales mentionnées au 
I aux fins de mettre à la disposition des usagers de l’administration un ou plusieurs 
téléservices de l’administration électronique, si ces traitements portent sur des données parmi 
lesquelles figurent le numéro d’inscription des personnes au répertoire national 
d’identification ou tout autre identifiant des personnes physiques. 

III. – Les dispositions du IV de l’article 26 sont applicables aux traitements relevant 
du présent article. 

Art. 41. – Par dérogation aux articles 39 et 40, lorsqu’un traitement intéresse la 
sûreté de l’État, la défense ou la sécurité publique, le droit d’accès s’exerce dans les 
conditions prévues par le présent article pour l’ensemble des informations qu’il contient. 

La demande est adressée à la commission qui désigne l’un de ses membres 
appartenant ou ayant appartenu au Conseil d’État, à la Cour de cassation ou à la Cour des 
comptes pour mener les investigations utiles et faire procéder aux modifications nécessaires. 
Celui-ci peut se faire assister d’un agent de la commission. Il est notifié au requérant qu’il a 
été procédé aux vérifications. 
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Lorsque la commission constate, en accord avec le responsable du traitement, que la 
communication des données qui y sont contenues ne met pas en cause ses finalités, la sûreté 
de l’État, la défense ou la sécurité publique, ces données peuvent être communiquées au 
requérant. 

Lorsque le traitement est susceptible de comprendre des informations dont la 
communication ne mettrait pas en cause les fins qui lui sont assignées, l’acte réglementaire 
portant création du fichier peut prévoir que ces informations peuvent être communiquées au 
requérant par le gestionnaire du fichier directement saisi. 

 

Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques 

Art. 87. —  I. —  Une commission de déontologie placée auprès du Premier 
ministre est chargée d’apprécier la compatibilité de toute activité lucrative, salariée ou non, 
dans une entreprise ou un organisme privé ou toute activité libérale, avec les fonctions 
effectivement exercées au cours des trois années précédant le début de cette activité par tout 
agent cessant ses fonctions.  

Ces dispositions sont applicables :  

1° Aux fonctionnaires placés ou devant être placés en cessation définitive de 
fonctions, disponibilité, détachement, hors-cadre, mise à disposition ou exclusion temporaire 
de fonctions ;  

2° Aux agents non titulaires de droit public employés par l’État, une collectivité 
territoriale ou un établissement public ;  

3° Aux membres d’un cabinet ministériel ;  

4° Aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales ;  

5° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé des établissements 
mentionnés aux articles L. 1142-22, L. 1222-1, L. 1323-1, L. 1336-1, L. 1413-2, L. 1418-1 et 
L. 5311-1 du code de la santé publique ;  

6° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé d’une autorité 
administrative indépendante.  

Ces dispositions ne s’appliquent aux agents non titulaires de droit public 
mentionnés aux 2° et 6° que s’ils sont employés de manière continue depuis plus d’un an par 
la même autorité ou collectivité publique.  

La commission est également chargée d’examiner la compatibilité du projet de 
création ou de reprise d’une entreprise par un fonctionnaire sur le fondement du 1° du II de 
l’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires avec les fonctions qu’il exerce. Elle examine en outre la compatibilité entre la 
poursuite de son activité privée par le dirigeant d’une société ou association sur le fondement 
du 2° du II du même article 25 et les fonctions qu’il exerce.  

En application des articles L. 413-3, L. 413-8 et L. 413-14 du code de la recherche, 
la commission donne son avis sur les autorisations demandées par les personnels de la 
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recherche en vue de participer à la création d’entreprise et aux activités des entreprises 
existantes.  

II. —  La saisine de la commission est obligatoire au titre du I pour les agents 
chargés soit d’assurer la surveillance ou le contrôle d’une entreprise privée, soit de conclure 
des contrats de toute nature avec une entreprise privée ou de formuler un avis sur de tels 
contrats, soit de proposer des décisions relatives à des opérations effectuées par une 
entreprise privée ou de formuler un avis sur de telles décisions.  

Pour l’application du premier alinéa du présent II, est assimilée à une entreprise 
privée toute entreprise publique exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et 
conformément aux règles du droit privé.  

La saisine de la commission est également obligatoire pour les collaborateurs du 
Président de la République et les membres d’un cabinet ministériel.  

La commission peut être saisie :  

a) Par tout agent entrant dans le champ du I ou par l’administration dont relève cet 
agent, préalablement à l’exercice de l’activité envisagée ;  

b) Par son président, dans un délai de dix jours à compter de l’embauche de l’agent 
ou de la création de l’entreprise ou de l’organisme privé. Dans ce cas, la commission émet 
son avis dans un délai de trois semaines, qui peut être prolongé d’une semaine par décision 
de son président. Si la commission rend un avis d’incompatibilité, le contrat de travail de 
l’agent prend fin à la date de la notification de l’avis de la commission, sans préavis et sans 
indemnité de rupture.  

Les collaborateurs de cabinet des autorités territoriales informent la commission 
avant d’exercer toute activité lucrative.  

III. —  La commission peut être saisie pour rendre un avis sur la compatibilité avec 
les fonctions précédentes de l’agent, de toute activité lucrative, salariée ou non, dans un 
organisme ou une entreprise privé ou dans une entreprise publique exerçant son activité 
conformément aux règles du droit privé dans un secteur concurrentiel ou d’une activité 
libérale que souhaite exercer l’agent pendant un délai de trois ans suivant la cessation de ses 
fonctions. La commission examine si cette activité porte atteinte à la dignité des fonctions 
précédemment exercées ou risque de compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement 
normal, l’indépendance ou la neutralité du service. Au cas où la commission a été consultée 
et n’a pas émis d’avis défavorable, l’agent public ne peut plus faire l’objet de poursuites 
disciplinaires et le IV ne lui est pas applicable.  

IV. —  En cas de méconnaissance des dispositions du présent article, le 
fonctionnaire retraité peut faire l’objet de retenues sur pension et, éventuellement, être déchu 
de ses droits à pension après avis du conseil de discipline du corps auquel il appartenait. 

V. —  La commission est présidée par un conseiller d’État ou son suppléant, 
conseiller d’État. Elle comprend en outre :  

1° Un conseiller maître à la Cour des comptes ou son suppléant, conseiller maître à 
la Cour des comptes ;  
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2° Un magistrat de l’ordre judiciaire en activité ou honoraire ou son suppléant, 
magistrat de l’ordre judiciaire en activité ou honoraire ;  

3° Deux personnalités qualifiées ou leur suppléant, dont l’une doit avoir exercé des 
fonctions au sein d’une entreprise privée ;  

4° Selon le cas, le directeur du personnel du ministère ou de l’établissement public 
ou le chef du corps dont relève l’intéressé, l’autorité investie du pouvoir de nomination dans 
la collectivité territoriale dont relève l’intéressé, le directeur de l’établissement hospitalier ou 
de l’établissement social ou médico-social dont relève l’intéressé ou leur représentant 
respectif.  

La commission comprend, outre les personnes mentionnées ci-dessus :  

a) Lorsqu’elle exerce ses attributions à l’égard d’un agent relevant de la fonction 
publique de l’État ou d’une autorité administrative indépendante, deux directeurs 
d’administration centrale ou leur suppléant ;  

b) Lorsqu’elle exerce ses attributions à l’égard d’un agent relevant de la fonction 
publique territoriale, un représentant d’une association d’élus de la catégorie de collectivité 
dont relève l’intéressé ou son suppléant, ainsi que le directeur ou ancien directeur des 
services d’une collectivité territoriale ou son suppléant ;  

c) Lorsqu’elle exerce ses attributions à l’égard d’un agent relevant de la fonction 
publique hospitalière, une personnalité qualifiée dans le domaine de la santé publique ou son 
suppléant, ainsi qu’un inspecteur général des affaires sociales ou un ancien directeur 
d’hôpital ou son suppléant ;  

d) Lorsqu’elle exerce ses attributions en vertu des articles L. 413-1 et suivants du 
code de la recherche, deux personnalités qualifiées dans le domaine de la recherche ou de la 
valorisation de la recherche ou leur suppléant.  

Les membres de la commission sont nommés pour trois ans par décret.  

La commission ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres 
sont présents lors de l’ouverture de la séance.  

En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.  

VI. —  La commission peut assortir ses avis de compatibilité rendus au titre du III 
de réserves prononcées pour trois ans suivant la cessation des fonctions.  

Lorsqu’elle est saisie en application du sixième alinéa du II, la commission peut 
rendre un avis d’incompatibilité si elle estime ne pas avoir obtenu de l’agent ou de son 
administration les éléments nécessaires à son appréciation.  

Le président de la commission peut rendre, au nom de celle-ci, un avis de 
compatibilité dans le cas où l’activité envisagée est manifestement compatible avec les 
fonctions antérieures ou actuelles de l’agent. Il peut également rendre, au nom de la 
commission, un avis d’incompétence, d’irrecevabilité ou constatant qu’il n’y a pas lieu à 
statuer. 

L’administration dont relève l’agent est liée par un avis d’incompatibilité rendu au 
titre du I.  
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Elle peut solliciter une seconde délibération de la commission dans un délai d’un 
mois à compter de la notification d’un avis.  

VII. —  Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du 
présent article. Il précise les conditions de la saisine visée au II. 

 
Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la 

sécurité 

Art. 26. – Les dispositions du présent article s’appliquent à la disparition d’un 
mineur ou d’un majeur protégé, ou à celle d’un majeur dont les services de police et de 
gendarmerie estiment qu’elle présente un caractère inquiétant ou suspect, eu égard aux 
circonstances, à son âge ou à son état de santé. 

En cas de désaccord entre le déclarant et lesdits services sur la qualification de la 
disparition, il est, si le déclarant le demande, soumis sans délai à fin de décision au procureur 
de la République. 

La disparition déclarée par le conjoint, le concubin, le partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité, un descendant, un ascendant, un frère, une sœur, un proche, le 
représentant légal ou l’employeur doit immédiatement faire l’objet d’une enquête par les 
services de police et de gendarmerie. 

Les chefs de service de la police nationale ou des unités de la gendarmerie nationale 
font procéder à toutes recherches et auditions utiles à l’enquête, dont ils font dresser un 
rapport détaillé ou un procès-verbal si nécessaire. 

Dans le cadre de cette enquête, les chefs de service de la police nationale ou des 
unités de la gendarmerie nationale peuvent directement requérir des organismes publics ou 
des établissements privés détenant des fichiers nominatifs, sans que puisse leur être opposée 
l’obligation au secret, que leur soit communiqué tout renseignement permettant de localiser 
la personne faisant l’objet des recherches. 

Le procureur de la République est informé de la disparition de la personne, dès la 
découverte d’indices laissant présumer la commission d’une infraction ou lorsque les 
dispositions de l’article 74-1 du code de procédure pénale sont susceptibles de recevoir 
application. 

Sauf si les circonstances de la disparition ou les nécessités de l’enquête s’y 
opposent, toute personne déclarée disparue est immédiatement inscrite au fichier des 
personnes recherchées. 

Sauf nécessité impérieuse de l’enquête, le déclarant est tenu informé du résultat des 
recherches entreprises, sous réserve du droit de la personne majeure déclarée disparue et 
retrouvée de s’opposer expressément à la communication de son adresse au déclarant en 
signant devant un officier de police judiciaire un document spécifiquement établi à cet effet. 

Lors de la déclaration de disparition, le déclarant s’engage à prévenir 
immédiatement les services de police ou de gendarmerie de toutes nouvelles qu’il pourrait 
avoir. 
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L’adresse d’une personne mineure ou majeure protégée déclarée disparue ne peut 
être communiquée à son représentant légal qu’avec l’autorisation du juge des enfants ou du 
juge des tutelles, lequel apprécie, au regard des éléments du dossier, si cette communication 
présenterait un danger pour le mineur ou le majeur protégé. 

À défaut de découverte, dans le délai d’un an, soit de la personne déclarée disparue, 
soit de la preuve de sa mort, un certificat de vaines recherches peut être délivré au déclarant 
à sa demande. Ce certificat est délivré pour faire valoir ce que de droit, mais n’arrête pas la 
poursuite des recherches. 

Lorsque le procureur de la République fait application des dispositions de 
l’article 74-1 du code de procédure pénale, il est mis fin aux recherches administratives 
prévues par le présent article. 

 

Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure 

Art. 21. – I. – Les services de la police nationale et de la gendarmerie nationale 
peuvent mettre en œuvre des applications automatisées d’informations nominatives 
recueillies au cours des enquêtes préliminaires ou de flagrance ou des investigations 
exécutées sur commission rogatoire et concernant tout crime ou délit ainsi que les 
contraventions de la cinquième classe sanctionnant un trouble à la sécurité ou à la tranquillité 
publiques ou une atteinte aux personnes, aux biens ou à l’autorité de l’État, afin de faciliter 
la constatation des infractions à la loi pénale, le rassemblement des preuves de ces 
infractions et la recherche de leurs auteurs. 

Ces applications ont également pour objet l’exploitation des informations recueillies 
à des fins de recherches statistiques. 

II. – Les traitements mentionnés au I peuvent contenir des informations sur les 
personnes, sans limitation d’âge, à l’encontre desquelles il existe des indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable qu’elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, 
à la commission des infractions mentionnées au premier alinéa du I. 

Ils peuvent également contenir des informations sur les victimes de ces infractions ; 
ces dernières peuvent toutefois s’opposer à ce que les informations nominatives les 
concernant soient conservées dans le fichier dès lors que l’auteur des faits a été 
définitivement condamné. 

III. – Le traitement des informations nominatives est opéré sous le contrôle du 
procureur de la République compétent qui peut demander qu’elles soient effacées, 
complétées ou rectifiées, notamment en cas de requalification judiciaire. La rectification 
pour requalification judiciaire est de droit lorsque la personne concernée la demande. En cas 
de décision de relaxe ou d’acquittement devenue définitive, les données personnelles 
concernant les personnes mises en cause sont effacées sauf si le procureur de la République 
en prescrit le maintien pour des raisons liées à la finalité du fichier, auquel cas elle fait 
l’objet d’une mention. Les décisions de non-lieu et, lorsqu’elles sont motivées par une 
insuffisance de charges, de classement sans suite font l’objet d’une mention sauf si le 
procureur de la République ordonne l’effacement des données personnelles. 

IV. – Les personnels spécialement habilités des services de la police et de la 
gendarmerie nationales désignés à cet effet ainsi que les personnels, spécialement habilités, 
de l’État investis par la loi d’attributions de police judiciaire, notamment les agents des 
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douanes, peuvent accéder aux informations, y compris nominatives, figurant dans les 
traitements de données personnelles prévus par le présent article et détenus par chacun de ces 
services. L’habilitation précise la nature des données auxquelles elle autorise l’accès. 
L’accès, par tous moyens techniques mobiles, aux informations figurant dans les traitements 
de données personnelles prévus par le présent article est ouvert aux seuls personnels de la 
police et de la gendarmerie nationales et des douanes. 

L’accès aux informations mentionnées à l’alinéa précédent est également ouvert : 

1° Aux magistrats du parquet ;  

2° Aux magistrats instructeurs, pour les recherches relatives aux infractions dont ils 
sont saisis. 

V. – Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, fixe les modalités d’application du présent article. Il précise 
notamment la liste des contraventions mentionnées au I, la durée de conservation des 
informations enregistrées, les modalités d’habilitation des personnes mentionnées au IV ainsi 
que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes intéressées peuvent exercer 
leur droit d’accès. 

Art. 21-1. – I. – Les services et unités de la police et de la gendarmerie nationales 
chargés d’une mission de police judiciaire peuvent mettre en œuvre, sous le contrôle des 
autorités judiciaires, des traitements automatisés de données à caractère personnel collectées 
au cours des enquêtes préliminaires ou de flagrance ou des investigations exécutées sur 
commission rogatoire et concernant tout crime ou délit portant atteinte aux personnes punis 
de plus de cinq ans d’emprisonnement ou portant atteinte aux biens et punis de plus de sept 
ans d’emprisonnement, ou collectées au cours des procédures de recherche de cause de la 
mort et des causes de disparitions inquiétantes, afin de faciliter la constatation des crimes et 
délits présentant un caractère sériel, d’en rassembler les preuves et d’en identifier les auteurs, 
grâce à l’établissement de liens entre les individus, les événements ou les infractions pouvant 
en mettre en évidence ce caractère sériel. 

Ces traitements peuvent enregistrer des données à caractère personnel de la nature 
de celles mentionnées au I de l’article 8 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, dans la stricte mesure nécessaire aux finalités de 
recherche criminelle assignées auxdits traitements. 

II. – Ces traitements peuvent contenir des données sur les personnes, sans limitation 
d’âge : 

1° À l’encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu’elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, à la commission 
d’une infraction mentionnée au premier alinéa du I ; l’enregistrement des données 
concernant ces personnes peut intervenir, le cas échéant, après leur condamnation ; 

2° À l’encontre desquelles il existe des raisons sérieuses de soupçonner qu’elles ont 
commis ou tenté de commettre une infraction mentionnée au premier alinéa du I ; 

3° Susceptibles de fournir des renseignements sur les faits au sens des articles 62, 
78 et 101 du code de procédure pénale et dont l’identité est citée dans une procédure 
concernant une infraction mentionnée au premier alinéa du I ; 
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4° Victimes d’une infraction mentionnée au premier alinéa du I ; 

5° Faisant l’objet d’une enquête ou d’une instruction pour recherche des causes de 
la mort, prévue par l’article 74 du code de procédure pénale, ou d’une enquête ou d’une 
instruction pour recherche des causes d’une disparition inquiétante ou suspecte, prévue par 
les articles 74-1 et 80-4 du même code. 

III. – Les dispositions du III de l’article 21 sont applicables à ces traitements. 

Les personnes mentionnées aux 2°, 3° et 4° du II peuvent demander l’effacement 
des données enregistrées dans le traitement dès lors que l’auteur des faits a été 
définitivement condamné, sauf si le procureur de la République compétent en prescrit le 
maintien pour des raisons liées à la finalité du traitement, auquel cas elles font l’objet d’une 
mention. 

IV. – Sont destinataires des données à caractère personnel mentionnées au présent 
article : 

- les personnels spécialement habilités et individuellement désignés de la police et 
de la gendarmerie nationales ; 

- les magistrats du parquet et les magistrats instructeurs, pour les recherches 
relatives aux infractions dont ils sont saisis. 

L’habilitation précise la nature des données auxquelles elle autorise l’accès. 

V. – Les dispositions de l’article 17-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
d’orientation et de programmation relative à la sécurité ne sont pas applicables aux 
traitements prévus par le présent article. 

VI. – En application de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, un 
décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, fixe les modalités d’application du présent article. Il précise la durée de 
conservation des données enregistrées, les modalités d’habilitation des personnes 
mentionnées au deuxième alinéa du IV, ainsi que, le cas échéant, les conditions dans 
lesquelles les personnes intéressées peuvent exercer leur droit d’accès de manière indirecte, 
conformément aux dispositions de l’article 41 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée. 

Art. 23. – I. – Sont inscrits dans le fichier des personnes recherchées au titre des 
décisions judiciaires : 

1° Les mandats, ordres et notes de recherches émanant du procureur de la 
République, des juridictions d’instruction, de jugement ou d’application des peines, du juge 
des libertés et de la détention et du juge des enfants tendant à la recherche ou à l’arrestation 
d’une personne ; 

2° Les obligations ou interdictions visées aux 1°, 2°, 3°, 8°, 9°, 12° et 14° de 
l’article 138 du code de procédure pénale et à l’article 10-2 de l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 

3° Les interdictions prononcées en application des dispositions des 1°, 2°, 3°, 6°, 
11°, 12°, 13° et 14° de l’article 131-6 du code pénal relatif aux peines alternatives à 
l’emprisonnement ; 
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3° bis Lorsqu’elle est prononcée à titre de peine complémentaire, l’interdiction de 
conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le 
permis de conduire n’est pas exigé ; 

4° L’interdiction d’exercer certaines activités prononcée en application des 
articles 131-27 et 131-28 du code pénal ; 

5° L’interdiction du territoire français prononcée en application de l’article 131-30 
du code pénal ; 

6° L’interdiction de séjour prononcée en application de l’article 131-31 du code 
pénal ; 

7° Les obligations et interdictions prononcées en application des 1°, 2° et 3° de 
l’article 131-36-2 du code pénal relatif au suivi socio-judiciaire ; 

8° Les obligations ou interdictions prononcées dans le cadre d’un sursis avec mise à 
l’épreuve en application des dispositions du 5° de l’article 132-44 et des 7° à 14° de 
l’article 132-45 du code pénal et de l’article 20-9 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 précitée ; 

9° L’interdiction de paraître dans certains lieux ou de rencontrer certaines personnes 
prononcée en application des 2°, 3° et 4° de l’article 15-1 de l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 précitée ; 

10° L’interdiction de stade prononcée en application des dispositions des articles 
L. 332-11 à L. 332-15 du code du sport ; 

11° Les interdictions de paraître dans certains lieux, de rencontrer certaines 
personnes, de quitter le territoire ou d’exercer certaines activités, ordonnées en application 
des dispositions de l’article 731 du code de procédure pénale en cas de libération 
conditionnelle ; 

11° bis Les interdictions prononcées en application de l’article 706-136 du code de 
procédure pénale ; 

12° Les personnes considérées comme insoumises ou déserteurs en application des 
dispositions des articles 397 à 404 du code de justice militaire ; 

13° La peine d’interdiction d’entrer et de séjourner dans l’enceinte d’une ou 
plusieurs infrastructures aéroportuaires ou portuaires, d’une gare ferroviaire ou routière, ou 
de leurs dépendances, sans y avoir été préalablement autorisé par les autorités de police 
territorialement compétentes, prévue par le 4° de l’article 2 ter de la loi n° 95-66 du 
20 janvier 1995 relative à l’accès à l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant de 
taxi. 

 

Loi n° 2007-1443 portant création d’une délégation parlementaire 
au renseignement 

Article unique. – Après l’article 6 octies de l’ordonnance n° 58-1100 du 
17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, il est inséré un 
article 6 nonies ainsi rédigé : 
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« Art. 6 nonies. – I. – Il est constitué une délégation parlementaire au 
renseignement, commune à l’Assemblée nationale et au Sénat. Elle est composée de quatre 
députés et de quatre sénateurs. 

« II. – Les présidents des commissions permanentes de l’Assemblée nationale et du 
Sénat chargées respectivement des affaires de sécurité intérieure et de défense sont membres 
de droit de la délégation parlementaire au renseignement. La fonction de président de la 
délégation est assurée alternativement, pour un an, par un député et un sénateur, membres de 
droit. 

« Les autres membres de la délégation sont désignés par le président de chaque 
assemblée de manière à assurer une représentation pluraliste. Les deux députés qui ne sont 
pas membres de droit sont désignés au début de chaque législature et pour la durée de celle-
ci. Les deux sénateurs sont désignés après chaque renouvellement partiel du Sénat. 

« III. – Sans préjudice des compétences des commissions permanentes, la 
délégation parlementaire au renseignement a pour mission de suivre l’activité générale et les 
moyens des services spécialisés à cet effet placés sous l’autorité des ministres chargés de la 
sécurité intérieure, de la défense, de l’économie et du budget. 

« Les ministres mentionnés au premier alinéa du présent III adressent à la 
délégation des informations et des éléments d’appréciation relatifs au budget, à l’activité 
générale et à l’organisation des services de renseignement placés sous leur autorité. Ces 
informations et ces éléments d’appréciation ne peuvent porter ni sur les activités 
opérationnelles de ces services, les instructions données par les pouvoirs publics à cet égard 
et le financement de ces activités, ni sur les échanges avec des services étrangers ou avec des 
organismes internationaux compétents dans le domaine du renseignement. 

« La délégation peut entendre le Premier ministre, les ministres et le secrétaire 
général de la défense nationale. S’agissant des agents exerçant ou ayant exercé des fonctions 
au sein des services mentionnés au premier alinéa du présent III, seuls les directeurs en 
fonction de ces services peuvent être entendus. 

« IV. – Les membres de la délégation sont autorisés ès qualités à connaître des 
informations ou des éléments d’appréciation définis au III et protégés au titre de 
l’article 413-9 du code pénal, à l’exclusion des données dont la communication pourrait 
mettre en péril l’anonymat, la sécurité ou la vie d’une personne relevant ou non des services 
intéressés, ainsi que les modes opératoires propres à l’acquisition du renseignement. 

« Les agents des assemblées parlementaires désignés pour assister les membres de 
la délégation doivent être habilités, dans les conditions définies pour l’application de 
l’article 413-9 du code pénal, à connaître des mêmes informations et éléments 
d’appréciation. 

« V. – Les travaux de la délégation parlementaire au renseignement sont couverts 
par le secret de la défense nationale. 

« Les membres de la délégation et les agents des assemblées mentionnés au IV sont 
astreints au respect du secret de la défense nationale pour les faits, actes ou renseignements 
dont ils ont pu avoir connaissance en ces qualités. 
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« VI. – Chaque année, la délégation établit un rapport public dressant le bilan de 
son activité, qui ne peut faire état d’aucune information ni d’aucun élément d’appréciation 
protégés par le secret de la défense nationale. 

« Dans le cadre de ses travaux, la délégation peut adresser des recommandations et 
des observations au Président de la République et au Premier ministre. Elle les transmet au 
président de chaque assemblée. 

« VII. – La délégation parlementaire au renseignement établit son règlement 
intérieur. Celui-ci est soumis à l’approbation du bureau de chaque assemblée. 

« Les dépenses afférentes au fonctionnement de la délégation sont financées et 
exécutées comme dépenses des assemblées parlementaires dans les conditions fixées par 
l’article 7. » 

 

Décision-cadre n° 2006/960/JAI du Conseil du 18 décembre 2006 relative à la 
simplification de l’échange d’informations et de renseignements entre les 

services répressifs des États membres de l’Union européenne 

Titre Ier 

Champ d’application et définitions 

Article 1er 
Objectif et champ d’application 

1. La présente décision-cadre vise à fixer les règles en vertu desquelles les services 
répressifs des États membres peuvent échanger d’une manière efficace et rapide des 
informations et des renseignements afin de mener des enquêtes pénales ou des opérations de 
renseignement en matière pénale. 

2. La présente décision-cadre ne porte pas atteinte aux conventions ou accords 
bilatéraux ou multilatéraux conclus entre les États membres et les pays tiers, ni aux 
instruments de l’Union européenne ayant trait à l’entraide judiciaire ou à la reconnaissance 
mutuelle des décisions en matière pénale, y compris toute condition fixée par des pays tiers 
concernant l’utilisation des informations après leur communication. 

3. La présente décision-cadre couvre toutes les informations et/ou tous les 
renseignements définis à l’article 2, point d). Elle n’impose aucune obligation aux États 
membres de réunir ou de stocker des informations ou des renseignements afin de les 
communiquer aux services répressifs compétents d’autres États membres. 

4. La présente décision-cadre n’impose aucune obligation aux États membres de 
communiquer des informations ou des renseignements devant être utilisés comme preuves 
devant une autorité judiciaire et elle ne donne aucun droit d’utiliser ces informations ou 
renseignements à une telle fin. Lorsqu’un État membre, qui a obtenu des informations ou des 
renseignements en vertu de la présente décision-cadre, souhaite les utiliser comme éléments 
de preuve devant une autorité judiciaire, il est tenu d’obtenir l’accord de l’État membre qui a 
communiqué ces informations ou renseignements, s’il y a lieu, conformément au droit 
national de l’État membre qui a communiqué les informations ou renseignements en 
recourant aux instruments en matière de coopération judiciaire qui sont en vigueur entre les 
États membres. Un tel accord n’est pas nécessaire lorsque l’État membre requis a déjà donné 
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son accord pour l’utilisation des informations ou renseignements comme preuves lors de la 
transmission des informations ou des renseignements. 

5. La présente décision-cadre n’impose aucune obligation d’obtenir les informations 
ou les renseignements par des mesures coercitives, définies conformément au droit national, 
dans l’État membre qui reçoit la demande d’informations ou de renseignements. 

6. Lorsque leur droit national le permet et conformément aux dispositions de celui-
ci, les États membres communiquent les informations ou les renseignements obtenus 
précédemment par des mesures coercitives. 

7. La présente décision-cadre ne saurait avoir pour effet de modifier l’obligation de 
respecter les droits fondamentaux et les principes juridiques fondamentaux tels qu’ils sont 
consacrés par l’article 6 du traité sur l’Union européenne et aucune obligation incombant à 
cet égard aux services répressifs n’est affectée. 

Article 2 
Définitions 

Aux fins de la présente décision-cadre, on entend par : 

a) service répressif compétent : un service national de police, de douane ou autre 
qui est autorisé par le droit national à dépister et à prévenir les infractions ou les activités 
criminelles, à enquêter à leur propos, et à exercer l’autorité publique et à prendre des 
mesures coercitives dans le cadre de ces activités. Les agences ou les unités spécialisées dans 
les questions de sécurité nationale ne relèvent pas de la notion de "service répressif 
compétent" le 18 décembre 2007 au plus tard chaque État membre indique dans une 
déclaration déposée au Secrétariat général du Conseil quelles sont les services relevant de la 
notion de "service répressif compétent". Cette déclaration peut être modifiée à tout moment ; 

b) enquête pénale : une étape procédurale dans laquelle des mesures sont prises par 
les services répressifs ou judiciaires compétents, y compris les parquets, afin d’établir et 
d’identifier des faits, des suspects et des circonstances ayant trait à un ou plusieurs actes 
criminels précis constatés; 

c) opération de renseignement en matière pénale : une étape procédurale, qui n’a 
pas encore atteint le stade de l’enquête pénale, au sein de laquelle un service répressif 
compétent est autorisé par le droit national à recueillir, traiter et analyser des informations 
sur la criminalité ou des activités criminelles en vue d’établir si des actes criminels précis ont 
été commis ou pourraient l’être ; 

d) informations et/ou renseignements : 

i) tout type d’informations ou de données détenues par des services répressifs, 

et 

ii) tout type d’informations ou de données détenues par des autorités publiques ou 
par des entités privées et qui sont accessibles aux services répressifs sans prendre de mesures 
coercitives conformément à l’article 1er, paragraphe 5. 

e) infractions visées à l’article 2, paragraphe 2, de la décision-cadre 2002/584/JAI 
du 13 juin 2002 relative au mandat d’arrêt européen (ci-après dénommées "infractions visées 
à l’article 2, paragraphe 2, de la décision-cadre 2002/584/JAI") : les infractions prévues par 
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le droit national qui correspondent ou sont équivalentes à celles dont la liste figure dans 
ladite disposition. 

Titre II 
Échange d’informations et de renseignements 

Article 3 
Transmission d’informations et de renseignements 

1. Les États membres veillent à ce que les informations ou les renseignements 
puissent être transmis aux services répressifs compétents des autres États membres 
conformément à la présente décision-cadre. 

2. Les informations et les renseignements sont transmis à la demande d’un service 
répressif compétent, agissant dans le cadre des compétences que le droit national lui confère, 
et menant une enquête pénale ou une opération de renseignement en matière pénale. 

3. Les États membres veillent à ce que les conditions régissant la transmission 
d’informations ou de renseignements aux services répressifs compétents des autres États 
membres ne soient pas plus strictes que celles s’appliquant au niveau national à la 
transmission ou à la demande d’informations ou de renseignements. En particulier, un État 
membre ne subordonne pas à un accord ou à une autorisation judiciaire l’échange, entre son 
service répressif compétent et le service répressif compétent d’un autre État membre, 
d’informations ou de renseignements auxquels le service répressif compétent requis peut 
avoir accès, dans le cadre d’une procédure interne, sans cet accord ou cette autorisation. 

4. Lorsque, selon le droit national de l’État membre requis, le service répressif 
compétent requis ne peut avoir accès aux informations ou aux renseignements demandés 
qu’en vertu d’un accord ou d’une autorisation d’une autorité judiciaire, le service répressif 
compétent requis est tenu de demander à l’autorité judiciaire compétente un accord ou une 
autorisation pour accéder aux informations demandées et les transmettre. Sans préjudice de 
l’article 10, paragraphes 1 et 2, l’autorité judiciaire compétente de l’État membre requis 
applique, pour se prononcer, les mêmes règles que pour une affaire strictement interne. 

5. Lorsque les informations ou les renseignements demandés et obtenus d’un autre 
État membre ou d’un pays tiers sont soumis au principe de spécialité, leur transmission au 
service répressif compétent d’un autre État membre ne peut se faire qu’avec l’accord de 
l’État membre ou du pays tiers qui les a communiqués. 

Article 4 
Délais en matière de transmission d’informations ou de renseignements 

1. Les États membres veillent à ce que des procédures soient mises en place pour 
répondre dans un délai maximum de huit heures aux demandes urgentes d’informations ou 
de renseignements concernant les infractions visées à l’article 2, paragraphe 2, de la 
décision-cadre 2002/584/JAI, lorsque les informations ou les renseignements demandés 
figurent dans une base de données à laquelle un service répressif peut avoir directement 
accès. 

2. Si le service répressif compétent requis n’est pas en mesure de répondre dans ce 
délai de huit heures, il en indique les raisons au moyen du formulaire qui figure à 
l’annexe A. Lorsque la transmission des informations ou des renseignements demandés dans 
le délai de huit heures impose une charge disproportionnée au service répressif requis, ce 
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dernier peut reporter la transmission des informations ou des renseignements. Dans ce cas, le 
service répressif requis en informe immédiatement le service répressif requérant et transmet 
les informations ou renseignements demandés dès que possible, et au plus tard dans un délai 
de trois jours. L’utilisation des dispositions du présent paragraphe fait l’objet d’un réexamen 
le 19 décembre 2009 au plus tard. 

3. Les États membres veillent à ce que, dans les cas ne présentant pas un caractère 
d’urgence, il soit répondu dans un délai d’une semaine aux demandes d’informations et de 
renseignements concernant les infractions visées à l’article 2, paragraphe 2, de la décision-
cadre 2002/584/JAI, si les informations ou renseignements demandés figurent dans une base 
de données à laquelle un service répressif peut avoir directement accès. Si le service 
répressif compétent requis n’est pas en mesure de répondre dans un délai d’une semaine, il 
en indique les raisons au moyen du formulaire qui figure à l’annexe A. 

4. Dans tous les autres cas, les États membres veillent à ce que les informations 
demandées soient communiquées au service répressif compétent requérant dans un délai de 
14 jours. Si le service répressif compétent requis n’est pas en mesure de répondre dans ce 
délai de 14 jours, il en indique les raisons au moyen du formulaire qui figure à l’annexe A. 

Article 5 
Demandes d’informations et de renseignements 

1. Des informations et des renseignements peuvent être demandés aux fins de 
dépistage et de prévention d’une infraction ou dans le cadre d’une enquête en la matière si 
des raisons factuelles donnent lieu de croire qu’un autre État membre détient des 
informations et des renseignements utiles. Ces raisons factuelles sont exposées dans la 
demande, laquelle précise à quelles fins ces informations et renseignements sont sollicités et 
indique le lien entre ces fins et la personne qui fait l’objet de ces informations et de ces 
renseignements. 

2. Le service répressif compétent requérant s’abstient de demander plus 
d’informations ou de renseignements, ou de fixer des délais plus contraignants, qu’il n’est 
nécessaire aux fins de la demande. 

3. Les demandes d’informations ou de renseignements contiennent au moins les 
informations figurant à l’annexe B. 

Article 6 
Canaux de communication et langue 

1. L’échange d’informations et de renseignements mis en place au titre de la 
présente décision-cadre peut avoir lieu par l’intermédiaire de tous les canaux de coopération 
internationale, quels qu’ils soient, qui existent entre les services répressifs. La langue 
applicable à la demande et à l’échange d’informations est celle qui est prévue pour 
l’utilisation du canal retenu. Lorsqu’ils déposent leur déclaration conformément à l’article 2, 
point a), les États membres transmettent également au Secrétariat général du Conseil les 
coordonnées des points de contact auxquels les demandes peuvent être adressées en cas 
d’urgence. Ces données peuvent être modifiées à tout moment. Le Secrétariat général du 
Conseil communique les déclarations reçues aux États membres et à la Commission. 

2. Les informations ou les renseignements sont également communiqués à Europol, 
conformément à la convention sur la base de l’article K.3 du traité sur l’Union européenne 
portant création d’un office européen de police (convention Europol), et à Eurojust, 
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conformément à la décision 2002/584/JAI du Conseil du 28 février 2002 instituant Eurojust 
afin de renforcer la lutte contre les formes graves de criminalité, dans la mesure où l’échange 
porte sur une infraction ou une activité délictueuse relevant de leur mandat. 

Article 7 
Échange spontané d’informations et de renseignements 

1. Sans préjudice de l’article 10, les services répressifs compétents communiquent 
aux services répressifs compétents des autres États membres concernés, sans que la demande 
leur en ait été faite, des informations et des renseignements dont il y a lieu de croire, pour 
des raisons factuelles, qu’ils pourraient contribuer au dépistage, à la prévention ou à 
l’enquête sur des infractions visées à l’article 2, paragraphe 2, de la décision-cadre 
2002/584/JAI. Les modalités d’un tel échange spontané sont régies par le droit national des 
États membres qui fournissent les informations. 

2. La communication d’informations et de renseignements est circonscrite aux 
éléments jugés pertinents et nécessaires pour assurer avec succès le dépistage et la 
prévention du délit ou de l’activité délictueuse en question ou l’enquête à son sujet. 

Article 8 
Protection des données 

1. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour que les règles établies 
en matière de protection des données qui régissent l’utilisation des canaux de communication 
visés à l’article 6, paragraphe 1, soient aussi appliquées à la procédure d’échange 
d’informations et de renseignements instaurée par la présente décision-cadre. 

2. L’utilisation d’informations et de renseignements qui ont été échangés par voie 
directe ou bilatérale au titre de la présente décision-cadre est soumise aux dispositions 
nationales en matière de protection des données de l’État membre qui reçoit ces informations 
ou renseignements, lorsque ceux-ci sont soumis aux mêmes règles en matière de protection 
des données que s’ils avaient été recueillis dans l’État membre destinataire. Les données à 
caractère personnel traitées dans le cadre de la mise en œuvre de la présente décision-cadre 
sont protégées conformément à la Convention du Conseil de l’Europe du 28 janvier 1981 
pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère 
personnel et, pour les États membres qui l’ont ratifié, à son protocole additionnel du 
8 novembre 2001 concernant les autorités de contrôle et les flux transfrontières de données. 
Les principes énoncés dans la Recommandation R(87)15 du Conseil de l’Europe visant à 
réglementer l’utilisation de données à caractère personnel dans le secteur de la police 
devraient également être pris en compte lors du traitement par les services répressifs de 
données à caractère personnel obtenues au titre de la présente décision-cadre. 

3. Les informations et les renseignements communiqués au titre de la présente 
décision-cadre ne peuvent être utilisés par les services répressifs compétents de l’État 
membre auxquels ils ont été transmis qu’aux fins pour lesquelles ils ont été communiqués 
conformément à la présente décision-cadre ou pour prévenir un danger immédiat et sérieux 
pour la sécurité publique ; leur traitement à d’autres fins n’est autorisé qu’avec l’accord 
préalable de l’État membre émetteur et sous réserve du droit national de l’État membre 
destinataire. L’accord peut être donné pour autant que le droit national de l’État membre 
émetteur le permette. 

4. Lorsqu’ils transmettent des informations et des renseignements au titre de la 
présente décision-cadre, les services répressifs compétents peuvent, en application de leur 



—  480  — 

droit national, imposer aux services répressifs destinataires des conditions concernant 
l’usage qu’ils feront de ces informations et renseignements. Des conditions peuvent aussi 
être imposées en ce qui concerne la diffusion des résultats de l’enquête pénale ou de 
l’opération de renseignement en matière pénale qui a donné lieu à l’échange d’informations 
et de renseignements. Les services répressifs destinataires des informations et des 
renseignements sont liés par de telles conditions, sauf dans le cas particulier où le droit 
national oblige à déroger aux restrictions d’utilisation au profit des autorités judiciaires, des 
institutions législatives ou de toute autre instance indépendante créée par la loi et chargée du 
contrôle des services répressifs compétents. Dans ce cas, les informations et les 
renseignements ne peuvent être utilisés qu’après consultation préalable de l’État membre 
émetteur dont les intérêts et points de vue doivent être pris en compte autant que possible. 
L’État membre destinataire peut, dans des cas particuliers, être invité par l’État membre 
émetteur à donner des informations sur l’utilisation et le traitement ultérieur des informations 
et renseignements transmis. 

Article 9 
Confidentialité 

Les services répressifs compétents prennent dûment en compte, pour chaque 
échange spécifique d’informations ou de renseignements, les exigences liées au secret de 
l’enquête. À cette fin, ils garantissent, conformément à leur droit national, la confidentialité 
de l’ensemble des informations et des renseignements communiqués qui sont classés 
confidentiels. 

Article 10 
Motifs de refus de transmission d’informations ou de renseignements 

1. Sans préjudice de l’article 3, paragraphe 3, un service répressif compétent ne peut 
refuser de communiquer des informations ou des renseignements que s’il y a des motifs 
factuels de supposer que la communication d’informations ou de renseignements : 

a) porterait atteinte aux intérêts vitaux de l’État membre requis en matière de 
sécurité nationale ; 

ou 

b) nuirait au bon déroulement d’une enquête ou d’une opération de renseignement 
en matière pénale ou à la sécurité des personnes ; 

ou 

c) serait clairement disproportionnée ou sans objet au regard des finalités pour 
lesquelles elle a été demandée. 

2. Lorsque la demande concerne une infraction punissable d’une peine 
d’emprisonnement d’un an ou moins en vertu du droit de l’État membre requis, le service 
répressif compétent peut refuser de communiquer les informations ou renseignements 
demandés. 

3. Le service répressif compétent refuse de communiquer des informations ou des 
renseignements si l’autorité judiciaire compétente n’a pas autorisé l’accès aux informations 
demandées ni leur transmission conformément à l’article 3, paragraphe 4. 
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Titre III 
Dispositions finales 

Article 11 
Mise en œuvre 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour se conformer aux 
dispositions de la présente décision-cadre avant le 19 décembre 2006. 

2. Les États membres communiquent au Secrétariat général du Conseil et à la 
Commission le texte des dispositions transposant dans leur droit national les obligations 
découlant de la présente décision-cadre. Sur la base de ces éléments et d’autres informations 
fournies par les États membres sur demande, la Commission soumet avant le 19 décembre 
2006 au Conseil un rapport sur l’application de la présente décision-cadre. Le 19 décembre 
2006 au plus tard, le Conseil vérifie dans quelle mesure les États membres se sont conformés 
aux dispositions de la présente décision-cadre. 

Article 12 
Relations avec d’autres instruments 

1. Les dispositions de l’article 39, paragraphes 1, 2 et 3, et de l’article 46 de la 
Convention d’application de l’Accord de Schengen, dans la mesure où elles ont trait à 
l’échange d’informations ou de renseignements afin de mener des enquêtes pénales ou des 
opérations de renseignement en matière pénale dans les conditions prévues par la présente 
décision-cadre, sont remplacées par les dispositions de la présente décision-cadre. 

2. La décision du Comité exécutif de Schengen du 16 décembre 1998 concernant la 
coopération policière transfrontalière en matière de prévention et de recherche de faits 
punissables (SCH/Com-ex(98) 51 rév. 3) et la décision du Comité exécutif de Schengen du 
28 avril 1999 concernant l’amélioration de la coopération policière en matière de prévention 
et de recherche de faits punissables (SCH/Com-ex (99) 18) sont abrogées. 

3. Les États membres peuvent continuer d’appliquer les conventions ou accords 
bilatéraux ou multilatéraux en vigueur au moment de l’adoption de la présente décision-
cadre, dans la mesure où ces conventions ou accords permettent d’étendre ses objectifs et 
contribuent à simplifier ou à assouplir les procédures d’échange d’informations et de 
renseignements relevant du champ d’application de la présente décision-cadre. 

4. Les États membres peuvent conclure ou mettre en vigueur des conventions ou des 
accords bilatéraux ou multilatéraux après l’entrée en vigueur de la présente décision-cadre, 
dans la mesure où ces conventions ou accords permettent d’étendre ou d’élargir ses objectifs 
et contribuent à simplifier ou à assouplir les procédures d’échange d’informations et de 
renseignements relevant du champ d’application de la présente décision-cadre. 

5. Les conventions et accords visés aux paragraphes 3 et 4 ne peuvent en aucun cas 
affecter les relations avec les États membres qui n’y sont pas parties. 

6. Les États membres notifient au Conseil et à la Commission, le 19 décembre 2006 
au plus tard, les conventions et accords existants visés au paragraphe 3 qu’ils souhaitent 
continuer d’appliquer. 

7. Les États membres notifient également au Conseil et à la Commission toute 
nouvelle convention ou tout nouvel accord tels que visé au paragraphe 4, dans les trois mois 
suivant leur signature ou, en ce qui concerne les instruments qui ont déjà été signés avant 
l’adoption de la présente décision-cadre, leur entrée en vigueur. 
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AMENDEMENTS EXAMINÉS PAR LA COMMISSION 

Amendement CL1 présenté par M. Marc Joulaud, rapporteur pour avis au nom de la commission de la 
défense : 

Article 20 

À l’alinéa 15, substituer au mot : « paragraphe » le mot : « chapitre ». 

Amendement CL2 présenté par M. Marc Joulaud, rapporteur pour avis au nom de la commission de la 
défense : 

Article 21 

Rédiger ainsi l’alinéa 7 : 

« Art. 33-1. – Sont soumises aux dispositions du présent titre, dès lors qu’elles ne sont pas exercées par 
un service public administratif, les activités consistant à collecter et à analyser des informations de nature 
stratégique pour des entreprises en vue de défendre ou de développer leurs intérêts. » 

Amendement CL3 présenté par M. Marc Joulaud, rapporteur pour avis au nom de la commission de la 
défense : 

Article 21 

À l’alinéa 19, substituer au mot : « sauf » les mots : « ou à un registre équivalent ». 

Amendement CL4 présenté par M. Marc Joulaud, rapporteur pour avis au nom de la commission de la 
défense, et M. Guy Teissier : 

Article 21 

À l’alinéa 21, substituer aux mots : « l’article unique de la loi n° 2007-1443 du 9 octobre 2007 portant 
création d’une délégation parlementaire au renseignement » les mots : « l’article 6 nonies de l’ordonnance 
n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ». 

Amendement CL5 présenté par M. Marc Joulaud, rapporteur pour avis au nom de la commission de la 
défense, et M. Michel Grall : 

Article 21 

Rédiger ainsi l’alinéa 24 : 

« 1° Le fait d’exercer pour autrui, à titre professionnel, l’une des activités mentionnées à l’article 33-1 
sans être immatriculé au registre du commerce et des sociétés ou à un registre équivalent ; ». 

Amendement CL6 présenté par M. Marc Joulaud, rapporteur pour avis au nom de la commission de la 
défense, et M. Guy Teissier : 

Après l’article 31 

Insérer l’article suivant : 

« Après le 2° de l’article L. 223-8 du code de la route, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 
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« 2° bis Les modalités selon lesquelles la première infraction au code de la route consistant en un 
dépassement d’une limitation de vitesse pour moins de cinq kilomètres par heure n’entraîne pas de perte de 
points sur le permis de conduire ; ». 

Amendement CL12 présenté par le Gouvernement : 

Annexe 

Rédiger ainsi le rapport annexé : 

ANNEXE : RAPPORT SUR LES OBJECTIFS ET LES MOYENS DE LA LOPPSI À HORIZON 
2013 LA SÉCURITÉ PARTOUT ET POUR TOUS 

I. – ASSURER LA SÉCURITÉ PARTOUT ET POUR TOUS GRÂCE À UNE APPROCHE 
GLOBALE DE LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ 

1. Mobiliser tous les acteurs au service de la sécurité de nos concitoyens 

2. Mieux répondre aux besoins de sécurité des différents territoires 

3. Mieux mobiliser les différentes réponses : prévention, dissuasion et répression 

4. Mieux lutter contre les différentes formes de délinquance 

5. Préparer l’avenir 

II. – OPTIMISER L’ACTION DES FORCES DE SÉCURITÉ INTÉRIEURE DANS LE CADRE DU 
RAPPROCHEMENT POLICE/GENDARMERIE 

1. Optimiser la coopération et la complémentarité opérationnelles 

2. Systématiser la mutualisation des moyens et des actions de gestion en matière de ressources 
humaines 

III. – ACCROÎTRE LA MODERNISATION DES FORCES EN INTÉGRANT PLEINEMENT LES 
PROGRÈS TECHNOLOGIQUES 

1. Des policiers et des gendarmes mieux équipés pour faire face aux nouvelles menaces 

2. Des technologies nouvelles au service de la sécurité du quotidien 

3. La modernisation du système d’alerte des populations 

4. Des technologies nouvelles au service des victimes 

5. Moderniser le parc automobile dans le cadre d’une politique de développement durable 

IV. – RÉNOVER LE MANAGEMENT DES RESSOURCES ET LES MODES D’ORGANISATION 

1. Mettre un terme à l’emploi des policiers et des gendarmes dans des fonctions qui ne sont pas 
strictement liées à leur cœur de métier 

2. Faire de l’immobilier un levier de la modernisation 

3. Des carrières modernisées pour des professionnels mieux accompagnés 

Les forces de police et de gendarmerie, dans la lutte qu’elles mènent contre toutes les formes de 
délinquance, ont enregistré des résultats majeurs entre 2002 et 2008. Tandis que le nombre total des crimes et 
des délits constatés affichait un recul de 13,5 %, la délinquance de proximité, celle qui est susceptible de 
toucher le plus grand nombre dans son quotidien, baissait de 34,07 %. Dans le même temps, les différents 
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indicateurs de suivi de l’activité des services étaient révélateurs d’un niveau d’engagement particulièrement 
élevé, avec un nombre d’infractions révélées par l’action des services en hausse de 50,74 %, un taux 
d’élucidation passant de 26,27 % à 37,61 %, un nombre de personnes placées en garde à vue progressant de 
51,52 % et un nombre total de personnes mises en cause en augmentation de 29,26 %. 

L’année 2009 a été révélatrice des nouveaux enjeux de la politique de sécurité. L’ensemble de la 
société est en effet confronté à une évolution du monde contemporain qui modifie profondément l’approche des 
problématiques de sécurité et remet en cause les cadres d’action habituels des forces de police et de 
gendarmerie. Les services de l’État doivent répondre à une demande de sécurité de plus en plus diversifiée et la 
police et la gendarmerie doivent faire face à une triple attente de la population : une attente de protection, une 
attente d’autorité et une attente de justice. Cette attente est d’autant plus pressante que les lignes bougent. 

Ainsi, la mondialisation a remis en cause la notion même de frontières et de territoires, lesquels sont 
traversés de flux, humains, matériels et immatériels, de plus en plus difficiles à contrôler. La « judiciarisation » 
de la société contribue à la rendre plus complexe. Dans le même temps, l’évolution des modes de vie, une plus 
grande mobilité ou l’allongement de l’espérance de vie, laquelle contribue au vieillissement de la société, 
débouchent sur de nouveaux besoins de sécurité. 

Plus exposées aux risques et aux menaces, nos sociétés modernes sont plus exigeantes en matière de 
sécurité et leur demande en la matière augmente d’autant plus que l’insécurité présente une physionomie à la 
fois mouvante et évolutive. Si des formes anciennes de délinquance persistent, comme les violences aux 
personnes ou le trafic de produits stupéfiants, d’autres, d’apparition plus récente, s’inscrivent dans le champ de 
la criminalité émergeante. C’est le cas, notamment, de la cybercriminalité, mais, également de l’activité 
délictuelle liée au phénomène des bandes ou de l’économie souterraine sous ses divers aspects. 

D’autres préoccupations prennent une nouvelle dimension, comme le développement des pratiques 
délinquantes ou criminelles parmi les mineurs ou les facilités apportées aux délinquants et criminels par 
certains progrès technologiques. Cette tendance est également confortée par les progrès de la prévention 
situationnelle dans la mesure où la protection renforcée des biens peut entraîner une vulnérabilité accrue des 
personnes. 

Faire face à cette situation nécessite de sortir des schémas de pensée traditionnels, d’une part en 
réexaminant dans le détail les modes d’action et leur efficacité, d’autre part en travaillant autrement et avec 
d’autres acteurs, chaque fois que nécessaire. Cette stratégie passe, en premier lieu, par un recensement 
hiérarchisé des risques et des menaces, pour ensuite fixer des objectifs en délimitant précisément les territoires 
concernés, tout en priorisant les actions à conduire et en adaptant le mode de fonctionnement des organisations. 

Il s’agit de continuer à améliorer les résultats en matière de délinquance afin de répondre aux besoins 
de sécurité des Français. Dans une situation budgétaire contrainte où tout doit être fait pour maîtriser la dépense 
publique, ce qui oblige à faire preuve de responsabilité en matière de ressources humaines, il convient 
d’améliorer la performance par la mise en place de moyens juridiques et technologiques innovants. 

L’action engagée pour faire reculer la délinquance et lutter contre toutes les formes de criminalité 
s’organise dès lors selon quatre axes principaux. 

Assurer la sécurité partout et pour tous grâce à une approche globale de la politique de sécurité 

La diversité des risques et des menaces conduit à concevoir une politique de sécurité globale qui 
dépasse le clivage traditionnel entre sécurité intérieure et sécurité extérieure. C’est précisément ce à quoi invite 
le livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, publié en 2008 à la demande du Président de la République. 
Il s’agit, en effet, d’assurer à l’ensemble de la collectivité un niveau suffisant de prévention et de protection 
contre ces menaces, de quelque nature qu’elles soient et en quelque endroit qu’elles se manifestent. Cela 
signifie de prendre en compte l’échelle des territoires qui peut considérablement varier, l’impact des différents 
flux sur la sécurité intérieure, le renseignement pour déceler les signes annonciateurs de crise et enfin les 
événements naturels, accidentels ou provoqués, qu’il faut savoir anticiper, gérer et maîtriser. 

Optimiser l’action des forces de sécurité intérieure dans le cadre d’un rapprochement 
police/gendarmerie fondé sur la complémentarité, la coopération opérationnelle et la mutualisation des 
moyens 

La loi du 3 août 2009 sur la gendarmerie a garanti le respect de l’identité des deux forces de sécurité 
et, tout particulièrement, l’identité militaire de la gendarmerie. Il n’y a donc pas fusion mais rapprochement. Ce 
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rapprochement n’est pas synonyme de compétition ou de juxtaposition, mais s’inscrit dans une démarche de 
complémentarité et d’efficacité opérationnelle. Si des résultats tangibles ont déjà été obtenus grâce à la 
mutualisation des fonctions support, la coopération doit être développée dans le domaine opérationnel, comme 
c’est déjà le cas au sein des GIR, des offices centraux, du réseau des attachés de sécurité intérieure ou de la 
coordination des forces mobiles. Cette synergie et cette complémentarité opérationnelles sont un des enjeux 
majeurs de l’adaptation de nos forces de sécurité intérieure d’ici 2013 et l’une des conditions de la baisse 
durable de la délinquance. 

Accroître la modernisation des forces de sécurité en intégrant pleinement les progrès technologiques 

Cette modernisation conditionne l’amélioration des capacités d’élucidation et contribue à substituer 
une culture de la preuve à une culture de l’aveu. Elle a pour finalité d’accroître les performances des outils de 
prévention, de détection et de protection, afin de s’adapter aux nouvelles menaces et aux formes naissantes de 
délinquance. Elle veillera notamment à mettre de nouveaux outils à la disposition des services enquêteurs afin 
de lutter contre les infractions à caractère sériel et la criminalité organisée. 

Cette modernisation porte également sur la protection des policiers et gendarmes, le renforcement des 
moyens de police technique et scientifique, le développement des outils d’investigation technique, de recueil et 
de traitement du renseignement. Elle a également pour but de systématiser le recours aux moyens vidéo, de 
doter les services de nouveaux types d’équipement et d’armement, en particulier les moyens de force 
intermédiaire, de renforcer les moyens de lutte contre la cybercriminalité et d’intensifier le recours aux moyens 
aériens. 

Rénover le management des ressources humaines et les modes d’organisation 

L’évolution des modes d’organisation et de gestion des ressources humaines et matérielles doit 
correspondre aux évolutions de la société. Aussi convient-il de : 

– ouvrir encore plus largement le recrutement à toutes les catégories de la population ; 

– développer les logiques de formation permanente, de validation des acquis et de promotion sociale ; 

– permettre la fidélisation sur les zones difficiles en accroissant les efforts d’accompagnement social ; 

– privilégier les logiques fonctionnelles et les filières de métier dans l’organisation des services ; à ce 
titre, la rénovation de la gestion des ressources humaines de la police nationale passe à la fois au niveau central 
par la fusion des deux directions de l’administration et de la formation et au niveau déconcentré par le 
développement de projets de service. 

– moderniser le maillage territorial au service de la sécurité au quotidien. 

Le protocole « corps et carrières » de la police nationale continuera naturellement d’être mis en œuvre, 
comme prévu, jusqu’en 2012. La gendarmerie mettra en place la nouvelle grille indiciaire défense et respectera 
le calendrier et les objectifs du plan d’adaptation des grades aux responsabilités exercées (PAGRE), d’ici 2012. 

La LOPSI 2002-2007 avait programmé, pour la police, 2 750 M€, dont l’essentiel (57 %) pour les 
crédits du titre 2 et, pour la gendarmerie, 2 800 M€ (dont 40 % de crédits de titre 2). 

Les crédits de paiement des missions Sécurité et Sécurité civile, hors charges de pensions, exprimés en 
millions d’euros, évolueront sur la période 2009-2013 conformément au tableau suivant : 

 2009 2010 2011 2012 2013 

Sécurité 11456 11438 11452 11554 11766 

Sécurité civile 381 381 383 442 436 

Total 11837 11819 11835 11996 12201 

Au sein de ces crédits, la LOPPSI identifie et programme les ressources indispensables qui permettront 
à la gendarmerie, à la police et à la sécurité civile sur la période 2009 à 2013, d’améliorer la modernisation, la 
mutualisation et le management de la sécurité intérieure. Ces ressources incluent les effets du plan de relance, 
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qui réalise une anticipation d’achats de véhicules : 100 M€ de dépenses ont ainsi été anticipés en 2009, qui 
devaient initialement être réalisés à hauteur de 45 M€ en 2011 et 55 M€ en 2012. 

Ces ressources, en crédits de paiement, hors charges de pensions, exprimés en millions d’euros, sont 
retracées dans le tableau suivant : 

 2009 2010 2011 2012 2013 TOTAL 

Titre 2 67 124 151 195 228 766 

Hors Titre2 120 251 332 462 608 1773 

Total 187 375 483 657 836 2539 

La mise en œuvre de ces moyens fera l’objet d’un rapport annuel présenté au Parlement dans le cadre 
du débat budgétaire portant sur les missions "sécurité" et "sécurité civile". 

Ces projets marquent la volonté des institutions de se doter de moyens faisant appel à la haute 
technologie, au service de la sécurité publique générale et de la lutte contre toutes les formes de délinquance. 

I. – ASSURER LA SÉCURITÉ PARTOUT ET POUR TOUS GRÂCE À UNE APPROCHE 
GLOBALE DE LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ 

Assurer la sécurité partout et pour tous est une mission dont la responsabilité incombe, au premier 
chef, à la police et à la gendarmerie nationales. Mais la prise en compte des nouveaux enjeux impose de 
recomposer l’architecture générale de la sécurité, avec une meilleure répartition des tâches entre les acteurs 
concernés pour clarifier les missions des uns et des autres et recentrer policiers et gendarmes sur leur cœur de 
métier. Cela suppose de mobiliser l’ensemble des ressources au sein de territoires aux périmètres redéfinis et de 
mettre en cohérence les différentes réponses à apporter, qu’elles soient préventives, dissuasives ou répressives. 
L’approche globale des problématiques de sécurité induit, nécessairement, une politique transversale et 
partenariale. 

1. Mobiliser tous les acteurs au service de la sécurité de nos concitoyens. 

La nécessité d’apporter une réponse globale aux problèmes de sécurité conduit tout d’abord à instaurer 
et à développer des procédures d’action interministérielles. 

Plusieurs ont été récemment engagées ou confortées. Ainsi, une circulaire commune a été signée le 
23 septembre 2009 avec le ministre de l’éducation nationale afin de renforcer la sécurité des établissements 
scolaires. Elle prévoit, notamment, de multiplier les opérations de sécurisation aux abords des établissements et 
de généraliser la pratique des diagnostics de sécurité, éventuellement complétés de diagnostics de sûreté, dont 
les préconisations, comme le développement de la vidéoprotection, doivent être mises en œuvre pour renforcer 
la prévention situationnelle des lycées et collèges. 

Ce même jour était signé, avec le ministre du budget, un protocole précisant les modalités de 
l’implication de 50 agents du fisc dans la lutte contre l’économie souterraine dans certains quartiers, en étroite 
collaboration avec les services de police et de gendarmerie. L’objectif est de « redresser » les activités 
lucratives non déclarées qui permettent à certains trafiquants d’afficher un train de vie sans commune mesure 
avec les revenus qu’ils sont sensés officiellement percevoir. Dans ce cadre, en liaison avec l’autorité judiciaire, 
le recours à la procédure de saisie sera développé. 

Parallèlement, la coopération entre les préfets et les procureurs de la République a été renforcée avec 
la création à l’été 2009 des états-majors de sécurité. Préfets et procureurs réunissent ensemble et chaque mois 
les états-majors départementaux de sécurité chargés d’impulser les politiques de sécurité dans chaque 
département. 

Ce travail partenarial doit être, à la fois, intensifié et étendu à tous les acteurs institutionnels intéressés 
par les problématiques de sécurité. 

Les maires ont un rôle clé à jouer en matière de prévention de la délinquance et il ne s’agit pas là 
d’une action subsidiaire de lutte contre l’insécurité, mais d’un mode d’action à part entière. La mobilisation de 
l’ensemble des acteurs de la chaîne de prévention est un facteur de réussite fondamental. Le plan national de 
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prévention de la délinquance et d’aide aux victimes, présenté le 2 octobre 2009, a pour objectif d’exploiter 
toutes les possibilités offertes par la loi du 5 mars 2007 sur la prévention de la délinquance. Il vise, entre autres, 
à mieux coordonner l’action des acteurs locaux de la prévention, en plaçant le maire au cœur du dispositif. 

C’est dans le même esprit que doit être systématisée et développée la complémentarité avec les polices 
municipales. Celles-ci jouent un rôle essentiel en matière de sécurité de proximité et les modalités de leur 
coopération avec les services de police et de gendarmerie devront être précisées au travers, notamment, d’une 
nouvelle convention cadre. En effet, si elles sont un maillon important de la chaîne de sécurité intérieure, leurs 
missions, leurs modes d’organisation et leurs moyens affichent une grande hétérogénéité. 

Les entreprises de sécurité privée sont également devenues un acteur à part entière de la sécurité 
intérieure. Elles interviennent dans des domaines où certaines compétences peuvent être partagées, voire 
déléguées par l’État. Mais cette répartition des tâches doit se faire dans la transparence et en parfaite 
complémentarité entre des acteurs clairement identifiés. Il conviendra, à cet égard, de définir le champ du 
partenariat opérationnel à développer entre le ministère de l’intérieur et les représentants du secteur de la 
sécurité privée, en respectant une triple exigence d’éthique, de compétence et de contrôle des secteurs ainsi 
délégués au secteur privé. 

La sécurité étant l’affaire de tous, la mobilisation doit également s’étendre à l’ensemble des citoyens, 
qu’ils participent aux réunions de quartier animées par les policiers ou les gendarmes, qu’ils s’investissent plus 
activement au sein du service volontaire citoyen de la police nationale ou qu’ils rejoignent le dispositif de 
« participation citoyenne » développé par la gendarmerie nationale. 

2. Mieux répondre aux besoins de sécurité des différents territoires. 

Les mutations de ces dernières années ont vu s’organiser différemment une délinquance qui n’a pas 
attendu pour s’adapter aux nouvelles concentrations de population, aux réseaux de communication et aux 
modes de transports, s’affranchissant depuis longtemps des frontières administratives. 

La criminalité étant devenue plus mouvante, des bassins de délinquance ont émergé, dessinant des 
zones incluant les lieux de commission des infractions et ceux où résident habituellement leurs auteurs, sans 
qu’il y ait nécessairement concordance avec les frontières administratives de la circonscription, de la brigade 
ou, même, du département. Pour autant, il importe que les forces de sécurité soient en mesure de prévenir ces 
actes délictueux et, dès lors qu’ils ont été commis, de poursuivre leurs auteurs, sans que les limites 
administratives territoriales n’entravent leur action. 

L’analyse fine de la nature, du volume et de la fréquence des actes de délinquance, ainsi que de 
l’amplitude de la mobilité de leurs auteurs a permis de bâtir une cartographie définissant les contours des 
bassins au sein desquels l’action des forces de sécurité doit s’organiser de façon plus efficiente, sous un 
commandement unique et cohérent. 

C’est sur la base de ce constat que la « police d’agglomération » a été mise en place, le 14 septembre 
2009, en région parisienne. Il s’agissait de mettre en œuvre une intégration de l’organisation policière à 
l’échelle de PARIS et des trois départements de la petite couronne (Hauts-de-Seine, Seine Saint Denis, Val de 
Marne), c’est-à-dire sur un territoire qui constitue une zone urbaine continue, aux dimensions limitées et à forte 
densité de population. 

Cette police d’agglomération, placée sous l’autorité du Préfet de police, favorise, grâce à la 
mutualisation des unités et renforts projetables, une optimisation de la présence policière sur la voie publique, 
aux heures et dans les lieux où la délinquance est la plus forte. En permettant aux services de police d’agir plus 
efficacement, elle améliore les conditions de sécurité dans toute l’agglomération parisienne. 

Ailleurs en France se dessinent des espaces urbains dépassant largement les limites administratives des 
communes « centre », les flux de population se densifiant et s’accélérant, grâce, notamment, au développement 
important des réseaux de transports. Ces flux concernent également la délinquance, qui profite des mêmes 
facilités de déplacement. Aussi a-t-il été décidé d’étendre le dispositif de la police d’agglomération à d’autres 
grandes villes comme Lille, Lyon et Marseille. En effet, pour lutter plus efficacement contre le phénomène de 
délinquance, chaque jour plus mobile, il faut mettre en place une organisation supra communale qui prenne en 
compte cette nouvelle réalité qu’est l’agglomération et si possible la confier à une seule et même force. Lorsque 
les territoires continuent de relever de forces différentes, un renforcement de la coopération s’impose 
naturellement entre police et gendarmerie. Cette coopération doit être de première importance dans les zones 
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périurbaines, qui constituent des zones tampon entre la ville et la profondeur des territoires. Cette évolution 
majeure dans l’approche des problématiques de sécurité a vocation à s’étendre à d’autres agglomérations. 

Par ailleurs, la logique qui préside à l’organisation des forces de police dans les grandes 
agglomérations doit également inspirer l’évolution du dispositif sur le reste du territoire où existe un maillage 
hérité de l’histoire qu’il convient d’améliorer en y apportant les adaptations nécessaires. La sécurité doit être 
appréhendée, aujourd’hui, sous un angle global et les citoyens qui ne vivent pas dans les grandes 
agglomérations, qui circulent ou qui séjournent temporairement hors de celles-ci, doivent bénéficier d’un 
niveau équivalent de sécurité. 

À une vision statique de la géographie sécuritaire, il faut substituer une vision dynamique. À l’instar 
de la police d’agglomération, la police des territoires doit mettre en œuvre, avec les forces de la gendarmerie 
nationale, une stratégie homogène de la sécurité au profit de la population répartie sur des territoires étendus et 
hétérogènes. 

La police des territoires doit être capable de contrôler des espaces étendus, composés de petites villes, 
de zones périurbaines et de zones rurales, ainsi que les flux nationaux et internationaux de personnes et de biens 
qui les traversent. Elle doit être parallèlement en contact permanent avec une population dispersée. Tout en 
s’appuyant sur le maillage des brigades et l’organisation intégrée de la gendarmerie, elle doit favoriser la 
subsidiarité et la mobilité des unités appelées à intervenir en dehors de leur périmètre d’action habituel. 

Police d’agglomération, police des territoires, mise en cohérence territoriale chaque fois que 
nécessaire constitueront les éléments clés de l’action engagée pour adapter les forces de police et de 
gendarmerie aux nouveaux bassins de délinquance. 

3. Mieux mobiliser les différentes réponses : prévention, dissuasion et répression. 

Il ne peut y avoir d’action efficace contre la délinquance qu’à la condition d’agir de façon cohérente et 
combinée sur les différents leviers que sont la prévention, la dissuasion et la répression, sans omettre la 
communication qui permet d’expliquer les raisons qui prévalent au choix du mode d’intervention. 

La sécurité est une chaîne qui va de la prévention de la délinquance à l’exécution effective d’une 
peine, mais également jusqu’à la réinsertion du délinquant une fois que sa peine a été exécutée. Chaque victime 
est une victime de trop. La prévention doit donc être considérée comme l’un des volets essentiels de la lutte 
contre la délinquance. La mise en œuvre, à compter du 1er janvier 2010, des dispositions du plan national de 
prévention de la délinquance et d’aide aux victimes permet de mobiliser l’ensemble des acteurs de la chaîne de 
prévention et d’exploiter toutes les possibilités offertes par la loi du 5 mars 2007 sur la prévention de la 
délinquance. Cette mobilisation porte tant sur les procédures que sur des objectifs renouvelés, selon des 
modalités simples, opérationnelles et efficaces. Les maires sont appelés à jouer un rôle fondamental dans la 
coordination des différents acteurs locaux, en particulier dans le cadre des conseils locaux de sécurité et de 
prévention de la délinquance. Ils sont au cœur du dispositif. 

Parmi les objectifs de ce plan gouvernemental figure, notamment, le développement de la 
vidéoprotection, en association avec les maires. La vidéoprotection a un effet préventif et dissuasif certain et 
son exploitation facilite l’identification des auteurs d’infractions. D’ailleurs, une majorité de Français est 
favorable à l’installation de caméras pour améliorer la sécurité générale. Selon un rapport de l’inspection 
générale de l’administration (juillet 2009), les crimes et délits chutent, en effet, deux fois plus vite dans les 
villes équipées que dans celles où aucun dispositif n’est installé. L’objectif est de tripler en deux ans le nombre 
de caméras installées sur la voie publique (environ 20 000 en 2009). 

C’est ce même souci d’une meilleure coordination des différents leviers que sont la prévention, la 
dissuasion et la répression qui a conduit à la mise en place des états-majors départementaux de sécurité. Afin 
d’améliorer et de rendre plus efficace la lutte contre la délinquance, il importait de faire en sorte qu’existe une 
véritable continuité entre l’action menée sous la responsabilité de l’autorité préfectorale et celle relevant de 
l’autorité judiciaire. Organe opérationnel du comité départemental de sécurité, l’état-major départemental de 
sécurité, sous la présidence conjointe du préfet et du procureur de la République, permet un pilotage plus fin et 
une réponse mieux coordonnée de l’action menée au plan local contre les différents phénomènes criminels et 
délictuels. 

Agir efficacement contre la délinquance c’est, également, mobiliser toutes les ressources juridiques 
qui peuvent aider au quotidien l’action des services de police et de gendarmerie. C’est notamment le cas des 
mesures de police administrative. Elles constituent un moyen d’action dont l’utilité est avérée, qu’il s’agisse 
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des pouvoirs de police générale du maire et/ou du préfet, ou qu’elles portent sur des domaines plus spécialisés 
tels que les débits de boisson, les établissements de nuit, les lieux festifs, les brocantes, vides-greniers, dépôts-
ventes ou sur la sécurité des établissements recevant du public. 

Au-delà de la mobilisation des instruments juridiques existants, il convient d’adapter la législation et la 
réglementation aux besoins de sécurité et aux évolutions de la délinquance. Les attentes de nos concitoyens 
évoluent, les besoins de sécurité évoluent, la loi doit aussi évoluer. C’est toute l’ambition de la présente loi qui 
vise, précisément à renforcer la protection des citoyens et la tranquillité nationale. De nouveaux moyens 
juridiques seront mis en place, comme celui permettant de réprimer plus sévèrement les cambriolages ou les 
agressions de personnes âgées, ou ceux permettant aux forces de police et de gendarmerie de disposer 
d’instruments juridiques mieux adaptés aux nouvelles formes de délinquance ou aux possibilités 
technologiques. 

4. Mieux lutter contre les différentes formes de délinquance. 

Les services de police et de gendarmerie doivent être en mesure de faire face plus efficacement aux 
différentes formes de délinquance existantes, tout comme ils doivent être en situation de prendre en compte les 
formes de délinquance émergentes, telles celles relevant, par exemple, de la cybercriminalité. L’action des 
forces de sécurité s’inscrit, en effet, dans un environnement mouvant et incertain, car le phénomène de 
délinquance est à la fois évolutif, changeant et protéiforme. La délinquance présente une physionomie de plus 
en plus diversifiée, qu’il s’agisse des délinquants eux-mêmes, avec la part de plus en plus importante prise par 
les mineurs ou les jeunes femmes, ou des modes opératoires qui s’adaptent en temps réel aux évolutions 
technologiques ou aux modes d’intervention des forces de sécurité. 

La nécessité s’impose de renforcer l’action dans trois domaines prioritaires : la lutte contre le trafic de 
drogue, la lutte contre les violences aux personnes et notamment contre les bandes, enfin, la délinquance des 
mineurs. 

 Les trafics de stupéfiants constituent un véritable fléau par la nature des problèmes qu’ils génèrent. 
Ils corrompent tout d’abord la jeunesse, favorisent le développement d’une économie souterraine de plus en 
plus puissante et engendrent de très nombreux actes de délinquance pouvant aller jusqu’à la 
professionnalisation de certains réseaux criminels. 

Aussi, le plan global de lutte contre le trafic de drogue prévoit-il d’agir aussi bien contre les gros 
trafiquants que contre les dealers de proximité. Le 11 décembre 2009 a été installé auprès du ministre de 
l’intérieur un secrétaire général chargé de définir et de mettre en œuvre la politique de lutte contre le trafic de 
drogue dans le cadre d’une action interministérielle très étroite. La mise en application de ce plan exige une 
totale implication des états-majors départementaux de sécurité, afin de décliner, au plan territorial, les 
dispositions du plan national. L’action s’organise à partir de l’élaboration d’une cartographie précise des 
territoires où s’exercent les trafics. Des opérations « coups de poing » sont organisées dans les quartiers les plus 
touchés par le phénomène afin de déstabiliser les trafiquants et faire reculer le deal de proximité, tout 
spécialement aux abords des établissements scolaires. 

Si ce plan appelle à une plus grande mobilisation des structures existantes, avec, en particulier, un 
recentrage de l’activité des groupes d’intervention régionaux (GIR), il prévoit, également, un renforcement des 
moyens : 

– humains, avec, notamment, l’affectation, depuis le 1er décembre 2009, de 50 inspecteurs des 
services fiscaux au sein des « groupes cités » des services de police et de gendarmerie, ou la création de 
nouvelles unités cynophiles, 

– technologiques, dans les domaines, en particulier, de la géo-localisation et de la télédétection, 

– ou juridiques, avec la création d’un cadre juridique adapté pour améliorer la circulation et le partage 
des informations entre les services administratifs, policiers et judiciaires concernés et partager les informations 
soumises au secret professionnel, pour faciliter l’identification et la saisie des avoirs criminels 

Cet arsenal est complété par un important volet européen et international de nature, non seulement à 
harmoniser les législations et les pratiques professionnelles, mais aussi à échanger encore plus efficacement les 
informations opérationnelles nécessaires pour combattre les trafics au plan international. 
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 La lutte contre les violences aux personnes est une préoccupation majeure, tant elle paraît difficile à 
mener, du moins pour certaines composantes de cet agrégat. C’est le cas, notamment, des violences 
intrafamiliales sur lesquelles les services de police ou de gendarmerie n’ont qu’une influence minime, dès lors 
qu’elles se déroulent dans l’intimité du foyer familial et qu’elles ne font pas l’objet d’un signalement. C’est en 
améliorant les conditions d’accueil dans les commissariats et les brigades et en aidant et accompagnant celles et 
ceux qui ont le courage de briser la loi du silence qu’on parviendra à améliorer la prévention de ces 
comportements et à être plus efficaces dans la répression des auteurs de ces actes de maltraitance. La mise en 
place, en octobre 2009, de brigades de protection de la famille vise à mieux faire face à ces situations difficiles 
qui touchent les publics particulièrement vulnérables comme les femmes battues, les mineurs victimes de 
violence et les personnes âgées maltraitées. 

Mais les atteintes à l’intégrité physique sont aussi, et trop souvent, le fait de bandes, plus ou moins 
organisées, qui terrorisent un quartier, un immeuble et/ou un moyen de transport, et tentent d’imposer par la 
violence leur propre vision du monde. Lutter contre ce phénomène, étroitement lié à ceux de la drogue et de 
l’économie souterraine est une nécessité absolue. Dès le mois d’octobre 2009, des groupes spéciaux 
d’investigation sur les bandes ont été mis en place dans les 34 départements les plus touchés par les violences 
urbaines et des référents ont été désignés dans tous les autres services. Par ailleurs, la création d’un traitement 
de données à caractère personnel relatif à la prévention des atteintes à la sécurité publique permet, désormais, 
de remplir plus efficacement la mission de prévention des phénomènes de violence et, donc, de mieux lutter 
contre les bandes. En région parisienne, la mise en œuvre de la police d’agglomération qui permet de 
coordonner l’action de 33 000 policiers sous le commandement unique du préfet de police, facilite les synergies 
opérationnelles et renforce l’efficience des services dans la lutte contre les violences et les bandes. Enfin, 
l’incrimination de l’appartenance à une bande violente complétera utilement l’arsenal législatif en la matière. 

 La délinquance des mineurs constitue le troisième axe sur lequel les forces de sécurité doivent faire 
porter leurs efforts. En effet, la part des mineurs dans la délinquance générale s’élève à 18 %. Le nombre total 
des mineurs mis en cause a progressé de 15,21 % entre 2002 et 2008. De surcroît, ces mineurs délinquants sont 
de plus en plus jeunes. Ces mineurs sont majoritairement impliqués dans des faits de dégradations, de vols, de 
violences ou d’infractions à la législation sur les stupéfiants. La loi du 5 mars 2007 établit un cadre général 
d’action pour combattre la banalisation de la violence, depuis les incivilités à l’école, jusqu’aux bagarres entre 
bandes. Au-delà de l’activité des brigades de protection de la famille et des brigades de prévention de la 
délinquance juvénile, les référents et correspondants police-jeunesse développent des actions de prévention en 
direction de la jeunesse. Les correspondants sécurité-écoles remplissent également ce rôle dans le cadre du 
partenariat établi avec l’éducation nationale. Les policiers et gendarmes formateurs anti-drogue sensibilisent les 
jeunes en milieu scolaire. Le concept de sanctuarisation de l’espace scolaire (SAGES) mis en place par la 
gendarmerie contribue à améliorer la sécurité des établissements les plus sensibles. Le plan national de 
prévention de la délinquance et d’aide aux victimes 2010-2012 prévoit une batterie de mesures pour mieux 
prévenir la délinquance des mineurs, notamment de ceux qui sont déscolarisés. Parmi celles-ci figure la 
systématisation de l’échange d’informations entre acteurs concernés pour faciliter le repérage des mineurs dont 
la situation est préoccupante au regard du risque de passage à l’acte ou de récidive, ainsi que le renforcement de 
la collaboration entre les institutions pour assurer une réponse rapide et adaptée qui s’adresse tant aux mineurs 
concernés qu’à leur famille. Les brigades de protection de la famille sont mobilisées dans le cadre de ce plan en 
vue, également, d’initier et d’animer des actions de prévention. Des mesures plus dissuasives sont à l’étude, 
comme celles consistant à permettre aux préfets de décider d’un couvre-feu ciblé pour des mineurs de 13 ans. 

5. Préparer l’avenir. 

Il s’agit, d’abord, de faire en sorte que les forces de sécurité puissent s’adapter aux évolutions de la 
délinquance liées aux nouvelles technologies. Cela passe à la fois par la recherche, mais également par 
l’acquisition de nouveaux équipements et la formation des personnels. Le développement des nouvelles 
technologies doit être mis à profit dans tous les domaines intéressant l’activité des services, aussi bien dans les 
missions de sécurité générale, qu’en matière de lutte anti-terroriste ou d’investigation judiciaire : traitement de 
l’information et des données techniques, moyens de communication, d’observation et d’enregistrement, 
vidéoprotection, biométrie, matériel roulant, moyens aériens et nautiques, systèmes de signalisation, armement, 
équipements de protection… 

La préparation de l’avenir nécessite, aussi, de conforter la protection du territoire et de la population, 
en France comme à l’étranger, d’une part contre les menaces terroristes ou extrémistes et, d’autre part, contre 
les nouvelles formes d’insécurité susceptibles de se développer au niveau mondial. Déjà, la globalisation 
économique permet une propagation de la criminalité organisée ; la multiplication des conflits extérieurs porte 
la menace d’une possible transposition sur notre territoire ; les infrastructures critiques d’importance vitale 
constituent des cibles potentielles pour les organisations criminelles et le cyberespace devient le champ 
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d’action des criminels de tous genres. La vigilance est donc de rigueur et doit rester tendue vers la détection des 
signaux faibles, précurseurs ou annonciateurs de menaces ou de crises imminentes. 

D’autres vulnérabilités, liées aux évolutions sociales et sociétales, sont à prendre en compte dès à 
présent. C’est précisément le cas du vieillissement démographique qui donne naissance à de nouvelles 
fragilités. Les personnes âgées sont notamment des cibles privilégiées dans le cadre du développement des 
escroqueries et de la délinquance itinérante. Elles sont, en outre, beaucoup plus sujettes aux pressions et 
sollicitations de leur entourage, comme elles sont plus exposées aux infractions sanitaires et sociales au sein des 
établissements spécialisés ou à domicile. Cette problématique particulière a fait l’objet d’une mission 
temporaire confiée par le Premier ministre à M. Édouard Courtial, député, afin d’analyser les besoins de 
sécurité liés au vieillissement de la population et de proposer un plan d’action. 

Préparer l’avenir, c’est aussi développer de nouvelles relations entre les forces de sécurité et la 
population. Seule une police et une gendarmerie exemplaires, c’est-à-dire agissant dans le respect des valeurs 
républicaines, peuvent être efficaces. Cette efficacité réside dans la qualité de la réponse que les deux forces 
apportent aux attentes du corps social dont elles procèdent et qui les a investies. La déontologie est donc au 
cœur des relations entre les représentants des forces de sécurité et les citoyens. C’est parce que la déontologie 
est et sera respectée que s’établira un véritable lien de confiance avec la population. C’est le respect de la 
déontologie qui permet d’affirmer le sens du discernement et de conforter l’éthique de la responsabilité, gages 
du professionnalisme des policiers et des gendarmes. 

La qualité de ce lien tissé avec la population sera d’autant plus grande que les victimes seront prises en 
charge avec toute la considération qui leur est due. L’aide aux victimes constitue l’une des quatre priorités du 
plan national de prévention de la délinquance. C’est dans ce cadre que sera développé le dispositif des 
intervenants sociaux dans les services de police et de gendarmerie, de même que les permanences d’association 
d’aides aux victimes. L’expérimentation de la pré-plainte en ligne puis, le cas échéant, son extension, peut 
contribuer à améliorer l’accueil des victimes en facilitant les démarches des usagers, et des initiatives nouvelles 
seront prises pour favoriser le dialogue entre les forces de sécurité et la population et, notamment, avec les 
jeunes. 

Enfin, les états statistiques existants seront enrichis dans leur contenu et adaptés dans leur 
présentation. Au terme de la réflexion conduite avec l’observatoire national de la délinquance seront proposés 
de nouveaux outils qui offriront non seulement un support de communication pertinent, mais également les 
moyens de mieux mesurer les attentes de la population et de permettre un pilotage plus fin de l’activité des 
services, ainsi que des indicateurs appropriés pour évaluer la performance des différents services et des 
principaux acteurs, et les résultats concrets obtenus en matière de lutte contre l’insécurité. 

II. – OPTIMISER L’ACTION DES FORCES DE SÉCURITÉ INTÉRIEURE DANS LE CADRE DU 
RAPPROCHEMENT POLICE/GENDARMERIE. 

La gendarmerie nationale est placée sous l’autorité fonctionnelle du ministre de l’intérieur depuis le 
15 mai 2002 pour ses missions de sécurité intérieure. La loi du 3 août 2009 a scellé son rattachement organique, 
tout en garantissant le statut militaire de la gendarmerie. Le rapprochement des deux forces sous un seul et 
même commandement est une réforme majeure et structurante pour les années à venir. Il ne s’agit pas 
d’instaurer une concurrence entre police et gendarmerie, mais de développer les complémentarités dans un but 
essentiellement opérationnel. L’objectif est, en effet, de donner plus d’efficacité aux dispositifs de sécurité, 
certes en mutualisant les moyens, mais surtout en développant les synergies et en renforçant la maîtrise des 
territoires. Beaucoup a déjà été entrepris en ce sens, mais la symbiose ne pourra être effective qu’à la condition 
d’être progressive et résolue pendant la période couverte par la LOPPSI. 

1. Optimiser la coopération et la complémentarité opérationnelles. 

La coopération doit être développée dans le domaine opérationnel, comme c’est déjà le cas au sein des 
groupes d’intervention régionaux (GIR), des offices centraux, du réseau des attachés de sécurité intérieure ou 
de la coordination des forces mobiles. 

Un travail d’analyse systématique des compétences opérationnelles et des actions des deux forces a été 
engagé. Il doit déboucher sur un schéma d’organisation des forces de sécurité intérieure qui soit le mieux 
adapté à l’efficacité opérationnelle dans les différents domaines d’activité, comme le renseignement, la sécurité 
générale, l’ordre public, la police judiciaire ou la coopération internationale. Ce schéma, qui tendra à réduire les 
doublons et les redondances, proposera, selon les cas, de désigner une direction pilote, de mettre en place une 
structure d’action commune, d’élaborer un protocole de coopération ou de dégager des doctrines d’emploi ou 
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des règles d’action communes. Cette démarche engagée au 2e semestre 2009 sera menée à bien dans le courant 
de l’année 2010. D’ores et déjà, il a été décidé de créer une structure d’action commune dans le domaine de la 
coopération internationale. En outre, les systèmes d’information et de commandement et les technologies de la 
sécurité intérieure participant directement à l’efficacité et à la modernisation des forces, il a été décidé de créer 
une structure commune pour favoriser les synergies. 

Au-delà de ces ajustements, il s’agira de réaliser une approche plus globale en termes d’organisation, 
de couverture territoriale et de fonctionnement des forces de sécurité intérieure. 

Ainsi, les ressources de la police et de la gendarmerie doivent être optimisées pour répondre au mieux 
aux attentes de la population en prenant en compte la réalité de la délinquance et son évolution. L’effort doit 
porter sur la recherche de la meilleure adaptation, localement, du dispositif tout en préservant les liens de 
confiance avec la population, en améliorant la capacité de lutte contre les diverses formes d’insécurité et en 
mettant à profit le développement des nouvelles technologies. 

La mise en œuvre des redéploiements des zones de sécurité publique entre les deux forces, associée à 
l’évolution des charges auxquelles la gendarmerie et la police devront faire face, nécessitera une adaptation des 
modes d’organisation et de fonctionnement. Le cadre réglementaire régissant la compétence territoriale de la 
gendarmerie et de la police nationales sera aménagé afin d’assurer une plus grande cohérence opérationnelle 
pour couvrir les différents bassins de délinquance. 

Les missions de garde et d’escorte au profit des centres de rétention administrative (CRA) seront 
intégralement transférées à la police aux frontières ; le schéma des forces mobiles de la gendarmerie sera 
aménagé pour tenir compte de ce transfert. Plus généralement, l’évolution des missions des forces mobiles de la 
gendarmerie et de la police, rendra nécessaire une adaptation de leurs conditions d’emploi. 

Tout en garantissant une qualité de l’offre de sécurité au moins équivalente selon le mode 
d’organisation et de fonctionnement propre à chaque force, l’attention sera portée notamment sur un 
rééquilibrage des moyens entre les territoires. Les délais d’intervention devront rester adaptés à la nature des 
zones, au nombre et à la fréquence des sollicitations. 

Tirant les enseignements de la généralisation des différents contrôles automatisés, les modalités 
d’emploi des unités spécialisées en sécurité routière seront également réaménagées et un effort particulier sera 
consacré au réseau dit secondaire. 

2. Systématiser la mutualisation des moyens et des actions de gestion en matière de ressources 
humaines. 

Au plan de l’appui opérationnel, la lutte contre les violences urbaines, les troubles graves à l’ordre 
public et l’immigration clandestine imposent l’intensification du recours aux moyens spécialisés. 

Dans ce cadre, afin d’optimiser l’utilisation des matériels dont les coûts d’acquisition et de 
maintenance sont particulièrement élevés, les moyens aériens et nautiques, les véhicules blindés et les fourgons 
pompes de la police et de la gendarmerie seront engagés au profit des deux forces. Les bornes de signalisation 
par empreintes digitales de la police pourront dans certains départements être ouvertes aux services de 
gendarmerie. 

Pour ce faire, des protocoles seront systématiquement établis pour compenser les coûts liés à 
l’augmentation d’activité, coordonner l’engagement de ces moyens et garantir une réactivité optimale. 

La convergence sera activement engagée en matière d’équipements automobiles et de moyens de 
communication. Les deux forces opérationnelles se doteront massivement de systèmes embarqués dans les 
véhicules d’intervention. 

Après l’achèvement du déploiement du réseau de communication de la police (ACROPOL), une 
convergence des nouveaux vecteurs de communication des différents services de la sécurité intérieure devra 
être recherchée pour une interopérabilité complète, à terme, de leurs réseaux de transmission. Les réseaux 
seront ouverts progressivement aux autres services contribuant à la sécurité dans la limite des ressources 
disponibles du réseau. Des modalités de gestion opérationnelle seront déterminées pour gérer le partage des 
ressources des réseaux ACROPOL (police et gendarmerie mobile) et ANTARES (réseau de communication des 
services départementaux d’incendie et de secours et de la sécurité civile) dans le cadre de la mise en place 
d’une infrastructure partagée des télécommunications. 
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Sur la base de ces réseaux, les centres d’information et de commandement (CIC) de la police seront 
modernisés pour fournir une réactivité optimale des forces. S’agissant des forces de gendarmerie, la poursuite 
du système départemental de centralisation de l’information COG RENS (projet ATHENA adossé au réseau 
RUBIS), offrira des fonctionnalités similaires. 

L’optimisation des moyens de transports à vocation logistique sera assurée entre la gendarmerie et la 
police aux niveaux national et local. 

La sécurité civile sera pleinement associée à cette démarche, notamment en ce qui concerne les 
aéronefs, les bases et la politique de maintenance. Dans le respect des objectifs opérationnels, cette 
mutualisation sera particulièrement recherchée outre-mer, où le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales se verra confier à partir de 2012 de nouvelles responsabilités en lieu et place des 
armées. 

Le domaine des prestations de soutien constitue un champ de mutualisation privilégiée entre police et 
gendarmerie, notamment dans les domaines suivants : immobilier, moyens d’entraînement, équipement et 
maintenance automobile, police technique et scientifique, risque NRBC (nucléaire, radioactif, bactériologique 
et chimique). 

Mutualiser l’immobilier 

S’agissant de l’immobilier, le redéploiement des zones de compétence entre police et gendarmerie, au 
cours des cinq prochaines années, conduira à un partage des implantations immobilières selon la nature des 
futurs services compétents. 

Ce redéploiement des zones de compétences s’accompagnera d’une réorganisation de la conduite 
d’opérations. Les secrétariats généraux pour l’administration de la police (SGAP) sont appelés à devenir les 
services constructeurs de droit commun pour l’ensemble du ministère de l’intérieur, de l’outre mer et des 
collectivités locales. Quant à la définition et la mise en œuvre de la politique immobilière de la police et de la 
gendarmerie, elle est confiée au secrétaire général du ministère sur la base des priorités définies par les deux 
directions générales concernées. 

Une expérimentation de mutualisation et d’externalisation de la maintenance des infrastructures est 
actuellement menée en régions Auvergne et Limousin. Les résultats de cette expérimentation pourront conduire 
à une extension du dispositif à d’autres régions. 

Des moyens d’entraînement communs 

L’utilisation d’un centre d’entraînement commun à la lutte contre les violences urbaines sera favorisée 
dans l’optique du développement de standards européens, dynamique déjà engagée, par exemple, avec le centre 
national d’entraînement des forces de gendarmerie de Saint-Astier (Dordogne). 

De même, la formation à des spécialités communes à la police et à la gendarmerie, pourra être 
mutualisée dans une même école ou un même centre. 

Mutualiser l’équipement et le soutien automobile 

Sauf exception, la mutualisation des achats, des équipements ainsi que du soutien automobile est 
désormais la règle entre les deux forces. 

En matière d’habillement, la police nationale a externalisé cette prestation. La gendarmerie nationale 
mettra en œuvre des modalités d’externalisation de la gestion de son habillement. 

Le nouveau site logistique de la police nationale de Limoges assurera désormais le soutien des armes 
et la transformation des véhicules spécifiques pour les deux forces. 

Ses activités sont complémentaires de celles du site de la gendarmerie nationale du Blanc (Indre) qui 
se spécialisera dans le soutien des effets de matériels de protection et la mutualisation des transports de 
matériels en métropole et en outre-mer. 
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La complémentarité de ces deux sites permettra de rendre plus performante la coopération entre les 
deux forces, à commencer par la mutualisation, au Blanc, de la chaîne de reconditionnement des gilets pare-
balles. 

Le service de diffusion de la gendarmerie de Limoges exerce ses activités au bénéfice des deux forces. 

Sur l’ensemble du territoire, police et gendarmerie ont engagé des actions en vue de mutualiser leurs 
ateliers de soutien automobile. Plus de 70 projets sont aujourd’hui en cours d’étude, qui seront déclinés dans 
des plans zonaux de mutualisation du soutien automobile. 

Enfin, la passation de marchés mutualisés de véhicules spécifiques a permis à la police et à la 
gendarmerie d’optimiser leurs coûts d’achats et d’entretien. 

La définition conjointe de futurs véhicules permettra une optimisation financière dans la passation des 
marchés mais aussi une rationalisation déjà engagée dans le soutien mutuel. 

Complémentarité dans le domaine de la police technique et scientifique 

Dans le domaine de la police technique et scientifique, une complémentarité technique des 
interventions sera organisée, fondée sur la recherche du plus haut niveau de professionnalisme disponible sur 
un territoire donné, à l’instar de l’unité nationale d’identification des victimes de catastrophes (UNIVC). De 
même, l’harmonisation des technologies de pointe utilisées, et leur concentration sur des sites uniques 
spécialisés par domaine particulier, seront examinées et mises en œuvre le cas échéant. Une complémentarité 
technique pourra être étudiée dans certains départements en matière de recherche et de traitement des indices 
dans les plateaux techniques locaux. Des expérimentations ponctuelles pourront être proposées pour en évaluer 
les possibilités. 

Une gestion partagée du risque NRBC 

Comme le livre blanc sur la défense et la sécurité l’a souligné, l’évolution des menaces et des risques 
NRBC (nucléaire, radioactif, bactériologique et chimique) impose d’améliorer et de renforcer la coordination 
des capacités de protection et de conduire des programmes de recherche et d’équipement. 

Cet effort s’impose en tout premier lieu à la direction de la sécurité civile. Celle-ci devra disposer des 
capacités mobiles d’identification des agents chimiques et biologiques. Ainsi, est retenu l’objectif d’un parc de 
16 « véhicules » de détection, prélèvement et identification biologique et chimique, et son évolution au fur et à 
mesure des avancées, pour assurer la couverture des seize principales agglomérations de métropole. De plus, le 
nombre de chaînes de décontamination mobiles sera triplé (68 en 2008) d’ici 2013, avec une attention 
particulière aux moyens disponibles dans les départements et collectivités d’outre-mer (DOM-COM). 

Ainsi, l’interopérabilité entre le détachement central interministériel (DCI), chargé de l’intervention 
technique sur tout engin, et les unités d’intervention de la police et de la gendarmerie, dont l’action est tournée 
contre les auteurs d’une menace terroriste, sera développée. Cette complémentarité doit être obtenue et 
exploitée, tant lors des phases préventives (détection, sécurisation des lieux, protection des cibles potentielles) 
que lors des phases d’intervention (neutralisation de la menace d’origine humaine, démantèlement de l’engin 
NRBC)  ou de police judiciaire (préservation de la preuve), en garantissant la continuité des opérations. 

Enfin, conformément aux préconisations du Livre blanc, sera projetée la création d’un centre national 
de formation en matière NRBC. Ce centre aura vocation à regrouper l’ensemble des services, civils et 
militaires, susceptibles d’intervenir à ce titre. Il devra ainsi concourir à renforcer l’efficacité de l’État. 

Mutualiser des actions de gestion en matière de ressources humaines 

Au-delà des démarches déjà engagées de mutualisation dans le domaine logistique, d’autres formes de 
partenariat seront explorées, concernant notamment certains aspects du recrutement et de la formation, ainsi 
que certaines mesures relatives à l’accompagnement des gendarmes adjoints volontaires et des adjoints de 
sécurité. 

S’agissant du recrutement, le partenariat doit permettre des économies d’échelle. Ainsi, dans le respect 
des conditions d’emploi attachées à l’état de militaire ou de fonctionnaire civil, la cohérence et la 
complémentarité des dispositifs de recrutement des deux institutions, dans l’organisation matérielle de la 
sélection, sera recherchée. En outre, les emplois de soutien, techniques et administratifs des deux forces 
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relèvent d’une même logique fonctionnelle et nécessitent le recrutement d’agents titulaires de qualifications 
identiques. 

La gendarmerie, qui développera largement le recours aux personnels civils à l’occasion de la 
LOPPSI, fera appel aux moyens ministériels pour former ses nouveaux collaborateurs. 

La formation des plongeurs des deux forces de sécurité sera assurée dans le centre existant de la 
gendarmerie implanté à Antibes. Des projets de mutualisation des centres de formation des maîtres chiens et 
des motocyclistes sont actuellement à l’étude, une expertise de la faisabilité des opérations de regroupement 
étant en cours. La police, en étroite coordination avec la gendarmerie, assurera des formations spécialisées dans 
le domaine du renseignement et de la prévention situationnelle. 

Enfin, la logique d’accompagnement des gendarmes adjoints volontaires et des adjoints de sécurité 
dans leur recherche d’emploi à l’issue de leurs contrats successifs est développée par les deux forces de 
sécurité. Cette démarche d’accompagnement sera étroitement concertée. 

III. – ACCROÎTRE LA MODERNISATION DES FORCES EN INTEGRANT PLEINEMENT LES 
PROGRES TECHNOLOGIQUES 

1. Des policiers et des gendarmes mieux équipés pour faire face aux nouvelles menaces 

Des tenues plus protectrices 

Les phénomènes de violences urbaines et les agressions dirigées contre les forces de l’ordre, de plus en 
plus par usage d’armes à feu, rendent nécessaire l’adaptation continue des équipements des policiers et des 
gendarmes. Les exigences sont accrues en matière de résistance des matériaux utilisés pour les tenues ainsi que 
pour les véhicules : nouveaux textiles, nouvelles matières pour les effets pare-coups, les casques, les visières, 
les boucliers, etc. 

Les risques croissants auxquels sont exposés les policiers justifient de passer d’une logique de dotation 
collective à un régime de dotation individuelle du casque pare-coups. Dans cette perspective, 40 000 casques 
seront acquis pour compléter l’équipement des policiers d’ici la fin 2010. 

Les militaires de la gendarmerie mobile seront équipés d’une tenue d’intervention de nouvelle 
génération, de conception modulaire (insertion de coques souples ou rigides selon le besoin, protection contre 
les projections de produits corrosifs), tout en maintenant un certain confort, grâce, notamment, à une meilleure 
isolation thermique. Par ailleurs, 4 000 gilets pare-balles à port apparent ainsi que des pare-coups et des 
chasubles d’emport pour les pelotons de surveillance et d’intervention de la gendarmerie (PSIG) viendront 
améliorer la protection individuelle des gendarmes départementaux servant dans les zones les plus exposées. 

Des moyens gradués d’intervention, notamment les moyens de force intermédiaire 

La police et la gendarmerie se sont dotées depuis 1995 de lanceurs de balles « Flash Ball Super pro » 
de calibre 44 mm et de la grenades de dispersion. 

Depuis 2006, elles ont engagé conjointement des procédures d’acquisition du pistolet à impulsions 
électriques, du lanceur de balle de défense (LBD de calibre 40x46mm) et du dispositif d’interception des 
véhicules automobiles permettant la neutralisation d’un véhicule en toute sécurité par le dégonflage progressif 
des pneumatiques. 

Au sein de la gendarmerie, le déploiement de 10 stands de tir mobiles (en mutualisation avec la police 
nationale) dans les centres de formation et les départements les plus sensibles (également mutualisés avec la 
police nationale), permettra de parfaire la maîtrise des armes en dotation. 

Le lanceur de balles de défense de 40x46mm sera généralisé par l’acquisition de 4 300 matériels 
supplémentaires destinés aux unités spécialisées de la police (2 500) et de la gendarmerie (1 800) nationales. 

Différents équipements, armes et munitions seront développés en partenariat pour diversifier la 
réponse à la violence : munitions marquantes, lacrymogènes, cinétiques, éblouissantes, incapacitantes, 
assourdissantes. Une attention particulière sera portée au développement de technologies nouvelles 
(générateurs de sons, munitions électriques, ...). 
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L’équipement de la gendarmerie mobile en moyens lourds de dégagement et d’appui au déplacement 
(engin du génie EGAME) ainsi que de neutralisation d’axes (dispositif de retenu du public DRAP dans la 
catégorie des barres ponts) sera poursuivi. 

Des moyens d’observation adaptés à l’intervention nocturne en milieu urbain 

Les équipements discrets pour les services de renseignement ou d’investigation permettront d’établir 
la participation à des faits délictueux et violents à base d’enregistrements numériques. 

Un équipement automobile, instrument de la lutte contre la délinquance 

Afin de prévenir toute contestation sur les modalités d’intervention des forces de l’ordre, 
l’expérimentation de vidéo embarquée dans les véhicules légers, engagée en 2006 dans la police et la 
gendarmerie nationales, sera étendue. Cette avancée technologique, corrélée à celle de la montée en puissance 
des centres d’information et de commandement de la police et des centres opérationnels de la gendarmerie, 
permettra un pilotage en temps réel des interventions des effectifs de la police nationale et des patrouilles de la 
gendarmerie. 

Le parc automobile s’adaptera aux phénomènes de violences urbaines. Ainsi, les compagnies 
d’intervention de la police nationale disposeront sans délai de véhicules adaptés à la nature de leur mission et 
aux risques auxquels les personnels sont exposés. 

Les policiers et les gendarmes, notamment ceux appelés à intervenir dans les zones sensibles, seront 
équipés de véhicules à la maniabilité et à la protection renforcées, intégrant des dispositifs de liaison 
permanente entre les personnels embarqués et au sol. 

2. Des technologies nouvelles au service de la sécurité du quotidien 

Au-delà de la poursuite des programmes déjà engagés, de nouveaux programmes visant une rupture 
technologique seront développés notamment en ce qui concerne la vidéoprotection, la biométrie, les moyens 
aériens de type drones et les outils de traitement de l’information. 

Des technologies nouvelles embarquées pour un emploi plus rationnel des effectifs 

Elles offrent, grâce à la sécurisation et au développement de la transmission des données, des outils de 
consultation des fichiers et des moyens de contrôle sur le terrain qui permettent aux policiers et aux gendarmes 
d’être plus efficaces dans leur travail de contrôle, mais aussi plus réactifs vis-à-vis de la population. 

Dans cette optique, l’informatique embarquée dans les véhicules de police sera développée afin de 
faciliter la consultation des fichiers à distance. 

D’ici à 2013, l’ensemble du parc des véhicules sérigraphiés de la sécurité publique et des CRS (10 000 
véhicules) devra être équipé en terminaux embarqués polyvalents. La gendarmerie nationale a achevé en 2009 
l’équipement des terminaux informatiques embarqués (TIE) de 6 500 véhicules et 500 motocyclettes. 

La lecture automatique des plaques d’immatriculation 

Le dispositif prévu par la loi de lutte contre le terrorisme de janvier 2006, actuellement en cours 
d’expérimentation, sera déployé par la police et la gendarmerie. Les douanes s’associeront au programme qui 
sera constitué de systèmes fixes et mobiles. Un système central permettra de traiter plus spécifiquement des 
données liées à la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée. 500 véhicules seront équipés du 
dispositif mobile. 

Le renforcement des moyens de renseignement et de lutte contre le terrorisme 

La collecte d’information et le traitement des données seront favorisés pour permettre de détecter les 
signaux faibles en amont de la commission d’attentat. Les outils de fouille opérationnelle, d’analyse de texte et 
des bases de données et la lutte contre le terrorisme NRBC sont autant d’axes de développement. L’effort 
d’équipement porte aussi sur le pistage de nouvelle génération miniaturisé, le traitement des données 
techniques liées à la téléphonie et à l’utilisation des réseaux IP, l’interception et le renseignement transfrontière. 
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La capacité de contre-renseignement sera également accrue par le déploiement de scanners plus 
performants, l’interception et le brouillage des téléphones portables et satellitaires. 

Une vidéo plus largement utilisée 

L’usage de la vidéo sera intensifié pour améliorer l’efficacité de l’action policière avec le 
développement d’une vidéoprotection moderne et normalisée, des caméras embarquées, des moyens vidéos 
pour lutter contre les violences urbaines, etc. 

L’enjeu sera avant tout de traiter les informations et d’intégrer à l’ensemble des flux vidéos 
l’intelligence logicielle capable d’apporter des réponses rapides, pour prévenir l’infraction ou encore apporter 
des éléments utiles aux enquêteurs. Des outils d’exploitation seront mis en place aux niveaux national et local. 
En particulier le cas de l’exploitation des données massives post-attentat fera l’objet d’un projet dédié. 

Un plan de développement de la vidéoprotection est en cours de déploiement par le ministère de 
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, pour tripler (de 20 000 à 60 000) le nombre de 
caméras sur la voie publique et permettre aux services de police et de gendarmerie d’accéder aux images. 75 
villes ont bénéficié en 2009 d’un accompagnement financier par le FIPD pour compléter les installations 
existantes. 

Au-delà de l’installation des caméras, l’effort portera sur la qualité des matériels et des images et sur le 
raccordement des centres d’information et de commandement (CIC) de la police et des centres opérationnels de 
la gendarmerie (COG) aux dispositifs de vidéoprotection urbaine et sur leur équipement en moyens de 
visualisation des images. 

À Paris, la préfecture de police bénéficiera du renforcement de son réseau de vidéoprotection, pour le 
porter au total à environ un millier de caméras. Afin d’optimiser le coût global de cette opération, une solution 
de contrat en partenariat public-privé a été retenue et sa mise en œuvre est en cours. 

Des outils plus performants au service de l’investigation judiciaire et de la lutte contre la 
cybercriminalité 

Les outils technologiques devront contribuer de façon majeure à l’investigation judiciaire, pour faire 
sensiblement progresser l’élucidation. 

Les outils de lutte contre la cybercriminalité seront généralisés et renouvelés pour permettre d’être en 
phase avec ce type de criminalité très évolutive. En particulier, la lutte contre les usages illicites d’internet, 
comme la radicalisation religieuse ou la pédopornographie feront l’objet de mesures particulières. 

Pour améliorer le taux d’élucidation de la délinquance et mettre davantage en évidence le caractère 
multiréitérant de nombreux auteurs de faits, les forces de sécurité s’engageront dans le déploiement de 
dispositifs de détection des phénomènes sériels. La multiréitération pourra ainsi être mieux prise en compte sur 
le plan pénal. 

La modernisation de la gestion de l’urgence et des grands événements 

Les centres d’information et de commandement (CIC) de la police nationale seront modernisés. Ils 
constitueront ainsi de réels centres opérationnels recueillant l’ensemble des données permettant une analyse des 
situations. 

Après les 35 premiers centres achevés et livrés fin 2009, la poursuite du déploiement devra tenir 
compte des besoins nouveaux affichés : équipement de la préfecture de police, équipement des aéroports et des 
centres zonaux de la Police aux frontières, équipement des centres de commandement autoroutiers CRS. Ces 
sites seront équipés de nouvelles installations qui permettront notamment de mettre en place la géo-localisation 
des équipages en véhicules et à pied, de rationaliser et professionnaliser la gestion des appels de police secours, 
de mettre à disposition des référentiels cartographiques et d’exploiter les données de vidéoprotection urbaines 
et d’optimiser l’emploi des forces dans la logique de la police d’agglomération. 

Avec le développement et la réalisation du projet ATHENA, la gendarmerie lancera la modernisation 
des COG dans chaque département. Le système de centralisation de l’information départemental offrira des 
fonctionnalités nouvelles dans la centralisation des appels, la gestion du renseignement et la gestion des 
interventions par géo-localisation. 
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La gendarmerie poursuivra le déploiement de systèmes de retransmission des images captées par les 
caméras gyrostabilisées installées sur les nouveaux hélicoptères légers de surveillance. Ce moyen constituera 
un dispositif d’aide à la décision précieux à l’occasion des événements majeurs. Il sera donc interopérable avec 
les systèmes d’information de la police afin de renvoyer les images dans les CIC et les COG. 

La police déploiera son programme de mini drones d’observation et poursuivra la location d’avions 
pour les missions d’observation et d’appui. L’usage des moyens aériens sera mutualisé entre les deux forces, en 
liaison avec les moyens techniques, logistiques et humains de la sécurité civile. 

Pour faire face aux situations de crise, la police mettra en place un système spécifique de gestion de 
crise et de prises d’otages. Il accompagnera la montée en puissance de la force d’intervention de la police 
nationale (FIPN). 

Parallèlement, la gendarmerie poursuivra la montée en puissance de son état-major de projection et de 
gestion de crise. Conjugué à la réorganisation récente du groupe d’intervention de la gendarmerie nationale 
(GIGN), ce dispositif permettra d’accroître les capacités de riposte face aux situations extrêmes, telles que les 
prises d’otages de masse ou complexes, tant sur le territoire national qu’à l’étranger. Doté de structures 
modulaires transportables avec systèmes de communication intégrés, cet état-major viendra appuyer les 
échelons de commandement locaux pour la planification et la conduite de services majeurs de sécurité 
occasionnés, notamment, par des déplacements d’autorités de premier plan ou par des grands rassemblements 
de personnes. 

Un renforcement des moyens de la police scientifique et technique 

En priorité, une solution immobilière sera trouvée pour l’implantation des laboratoires de la région 
parisienne. Leur relogement devra prendre en compte, d’une part, la forte augmentation prévisionnelle des 
effectifs de la police scientifique parallèlement à la poursuite de la substitution actifs/administratifs, d’autre 
part, la nécessaire modernisation des moyens de fonctionnement des laboratoires. Ce sera aussi l’occasion de 
renouveler certains outils de laboratoire. 

Dans le même temps, le transfert de l’institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale 
(IRCGN), dont la construction du pôle génétique est déjà amorcée, et du service technique de recherche 
judiciaire et de documentation (STRJD) sera conduit à son terme sur le site de Pontoise. L’ensemble des 
capacités judiciaires nationales spécialisées de la gendarmerie sera ainsi regroupées sur ce site dans une logique 
de cohérence des procédures et des protocoles d’enquêtes. 

Le changement de génération du fichier automatisé des empreintes digitales (FAED) et du fichier 
national des empreintes génétiques (FNAEG) permettra le traitement des empreintes palmaires, l’échange avec 
les pays signataires du traité de Prüm et l’accélération des temps d’exploitation des traces. 

La modernisation des moyens employés sur la scène de crime doit permettre de doter les techniciens 
de police technique et scientifique de tous les moyens de détection utilisables pour accéder et faciliter a 
posteriori le traitement des données recueillies. 

L’accroissement du nombre de personnes signalées dans le fichier national des empreintes génétiques 
(FNAEG) conduira à une augmentation des prélèvements sur les scènes d’infractions liées à la délinquance de 
masse afin d’améliorer le taux de résolution des affaires. Les laboratoires de police scientifique (INPS et 
IRCGN) devront être en mesure de traiter de nouveaux flux (individus et traces) en se dotant de chaînes 
analytiques adaptées. 

La gendarmerie renforcera ses outils permettant une élucidation des infractions à partir de l’analyse 
des phénomènes sériels et d’une analyse des phénomènes de flux de délinquance. 

Une recherche en sécurité au service de la performance technologique 

Facteur plus général de changement, la recherche en sécurité doit s’inscrire au cœur de l’action de 
soutien aux forces de l’ordre. 

La création d’un centre de recherche moderne au périmètre élargi aux forces de sécurité intérieure et 
doté de moyens renforcés apparaît à ce titre indispensable. Il veillera à la bonne application des orientations 
retenues sous la gouvernance d’un conseil scientifique qui sera créé. 
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La recherche visera notamment à trouver les solutions innovantes dans des domaines tels que les 
dispositifs d’arrêt de véhicules, la détection de drogues et d’explosifs, la protection des fonctionnaires, la 
miniaturisation des capteurs, la vidéoprotection intelligente, la transmission de données sécurisée, la fouille des 
données sur internet, la reconnaissance faciale, les nouvelles technologies de biométrie… 

Une ligne de crédits sera donc dégagée pour favoriser l’implication des PME innovantes dans ces 
travaux et participer aux travaux de normalisation intéressant la sécurité. 

3. La modernisation du système d’alerte des populations 

En dehors des 2 000 sirènes communales, le réseau national d’alerte, composé de 4 300 sirènes dont 
3 900 opérantes, date de 1950. Ni sa technologie obsolète, ni sa vocation, ni son implantation ne répondent plus 
aux objectifs actuels, a fortiori ceux de demain. Il est donc indispensable d’adopter un nouveau système 
d’alerte. 

Celui-ci, présent dans les grandes agglomérations et les bassins de risques, devra pouvoir utiliser les 
technologies les plus modernes et être déclenché de manière sélective. En particulier, le nouveau système 
d’alerte devra être en mesure de répondre aux risques de tsunami. 

Le nouveau système sera réalisé d’ici la fin de la période de programmation de la LOPPSI : il 
comprend une modernisation du réseau traditionnel, ainsi que la mise en œuvre d’un système permettant la 
diffusion de l’alerte dans un périmètre défini par l’envoi de messages SMS à tout détenteur de GSM (système 
dit « cell broadcasting »), ainsi que l’établissement de conventions de partenariat avec les médias. 

4. Des technologies nouvelles au service des victimes 

Les moyens technologiques doivent contribuer à la qualité du service offert aux citoyens et en 
particulier aux victimes, au-delà de l’amélioration de l’efficacité des forces de l’ordre en matière de prévention 
des crimes et délits et de leur élucidation. 

Des procédures dématérialisées 

L’utilisation d’internet pour le signalement des faits et la disponibilité des bases d’information ou 
documentaires sont des vecteurs d’amélioration de la satisfaction des citoyens. Ces innovations doivent être 
envisagées en toute sécurité, pour ne pas altérer la confiance que le public porte aux forces de l’ordre. 

Des auditions des gardes à vue enregistrées pour une plus grande sécurité 

Dans le cadre de la réforme de la Justice, ce dispositif contribuera à mieux sécuriser les procédures et 
donc à améliorer la qualité du service fourni aux victimes. 

Un accueil irréprochable 

Il reste une priorité en phase avec les nouveaux modes de vie de nos concitoyens. La confidentialité 
des échanges sera facilitée par un réaménagement des locaux d’accueil. Un réseau de bornes visiophoniques, 
déployé dans les 4 300 unités de gendarmerie, permettra de mieux répondre aux sollicitations du public et des 
plaignants. 

5. Moderniser le parc automobile dans le cadre d’une politique de développement durable 

Fortes collectivement de quelque 245 000 agents, la gendarmerie et la police se situeront aux premiers 
plans de l’action publique en faveur du développement durable. 

Une modernisation du parc automobile sera entreprise par un plan de réforme des véhicules les plus 
anciens, souvent les plus polluants et entraînant des coûts de maintenance élevés. 

Une dotation de référence sera définie afin de ramener le parc automobile de la police vers une cible 
de 28 500 véhicules, pour 31 500 aujourd’hui. Cette baisse qui dépasse l’évolution programmée du plafond 
d’emplois, témoigne de l’effort d’optimisation de la gestion du parc automobile. Pour ce qui concerne la 
gendarmerie, le même effort de rationalisation permettra une réduction de son parc automobile de 3 000 
véhicules d’ici 2012, ramenant sa dotation à 29 000 véhicules. 
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Les deux forces se fixent pour objectif de parvenir à ce que 50 % des véhicules acquis chaque année 
rejettent moins de 130 g de CO2 au kilomètre. 

Enfin les procédures de certification des garages de la police seront généralisées, afin de parvenir à 
une gestion rigoureuse des déchets industriels. S’agissant de la gendarmerie, la gestion de ces déchets est 
externalisée. 

IV. – RENOVER LE MANAGEMENT DES RESSOURCES et LES MODES D’ORGANISATION 

1. Mettre un terme à l’emploi des policiers et des gendarmes dans des fonctions qui ne sont pas 
strictement liées à leur cœur de métier 

L’efficacité des forces de gendarmerie et de police impose qu’elles se consacrent à leurs métiers et ne 
soient pas employées dans des tâches auxquelles elles ne sont pas destinées. Le transfert des tâches 
administratives et techniques actuellement remplies par des policiers et des gendarmes à des agents spécialisés 
dans ces fonctions sera mis en œuvre avec ambition. 

Au sein de la police, les effectifs des personnels administratifs, techniques et scientifiques, 
représenteront au moins 21 000 ETPT (équivalent temps plein travaillé) d’ici la fin de la période de 
programmation de la LOPPSI. Cet objectif évoluera en fonction des restructurations de services territoriaux et 
de la montée en puissance des applications métiers. 

Au sein de la gendarmerie, le système de soutien doit radicalement évoluer au travers d’une politique 
volontariste de transformations de postes de sous-officiers et officiers de gendarmerie en personnels militaires 
du corps de soutien de la gendarmerie et en personnels civils dont le nombre passera de 6 000 à 10 700 en 
2017. 

En outre, l’apport des nouvelles technologies conduira à rechercher la suppression des missions de 
garde statique et de toutes les tâches non directement liées aux missions de sécurité, pour permettre un 
réengagement plus dynamique des forces dans le domaine de la sécurité publique. 

En tout état de cause, les évolutions annoncées de l’emploi public au cours des années à venir rendent 
indispensable que gendarmes et policiers soient déchargés d’activités non directement liées à leurs missions de 
sécurité. 

Dans ce cadre, à l’instar de la fonction habillement au sein de la police, la solution de l’externalisation 
sera examinée à chaque fois qu’elle est susceptible d’assurer un service de qualité au moins égal avec un coût 
moindre par rapport à l’organisation actuelle. Tel sera particulièrement le cas pour les fonctions logistiques 
comme l’habillement dans la gendarmerie, la gestion immobilière et celle du parc des autocars. 

2. Faire de l’immobilier un levier de la modernisation 

Au-delà de l’enjeu majeur que représentent le relogement et le développement des capacités des 
laboratoires de police technique et scientifique évoqués supra, l’adaptation du patrimoine immobilier des forces 
de sécurité intérieure constitue un levier majeur de la modernisation des services et de la rationalisation des 
dépenses de fonctionnement. 

Les procédures innovantes de construction prévues par la loi d’orientation du 29 août 2002 seront 
pérennisées tout en veillant à ce que le coût global des opérations immobilières soit maîtrisé. 

a) Le patrimoine immobilier des forces mobiles 

La rénovation du patrimoine immobilier des CRS sera réalisée dans le cadre d’une rationalisation de 
l’implantation des structures correspondant aux besoins opérationnels. Des économies d’échelle seront 
recherchées par un regroupement des implantations territoriales. 

Un regroupement dans les grandes agglomérations et, en particulier, autour de Paris, sera opéré afin de 
rapprocher les forces mobiles de leurs terrains privilégiés d’intervention. 

De nouveaux cantonnements seront construits en Ile-de-France afin de réduire les coûts 
d’hébergement des unités. 
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b) Les sites de formation 

La gendarmerie est en passe d’achever le schéma directeur de ses écoles et centres de formation qui 
vise, dans une démarche de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences (GPEEC), à 
mettre en adéquation la capacité d’acquisition des compétences à l’estimation du besoin en formation sur les 
années à venir. 

Quatre sites de formation initiale de la gendarmerie nationale ont ainsi été fermés en 2009 : Libourne, 
Châtellerault, Le Mans et Montargis. Le choix de ces quatre écoles s’est opéré en tenant compte des besoins de 
formation de la gendarmerie, tant pour les sous-officiers que les gendarmes adjoints volontaires, des modalités 
fonctionnelles propres à la formation initiale de ces personnels, et de l’état du patrimoine existant. 

Huit centres de formation de la police (CFP) ont été fermés et trois autres ont été transformés en 2009, 
conduisant à une rationalisation des capacités de formation. Compte tenu des besoins prévisionnels de la 
formation initiale au sein de la police, plusieurs écoles seront fermées en 2010 et 2011. Les critères retenus 
seront équivalents à ceux retenus pour les écoles de la gendarmerie. 

Une solution de relogement sera étudiée pour l’école nationale supérieure des officiers de police, 
actuellement installée à Cannes-Ecluse (77). 

L’institut de formation des personnels administratifs, techniques et scientifiques de la police, implanté 
à Gif-sur-Yvette, sera transformé et installé à Lognes, nouveau pôle de formation mutualisée pour l’ensemble 
des services du ministère. Le centre national d’études et de formation de Gif-sur-Yvette (CNEF) sera lui aussi 
adapté et transféré sur le site de Lognes. 

c) Un service public rénové dans les quartiers en difficulté 

Les besoins immobiliers de la préfecture de police et de la sécurité publique dans les circonscriptions 
couvrant des zones sensibles, en particulier en Ile-de-France et dans les grandes agglomérations seront traités 
avec la plus grande attention. L’état de vétusté du parc, l’insuffisance des capacités immobilières et les niveaux 
de délinquance des zones concernées constitueront les principaux critères de choix des projets. 

Les conditions d’accueil des usagers, notamment des victimes, seront une des priorités de la 
modernisation immobilière des services de police. L’accueil devra permettre une prise en charge individualisée 
des victimes et des conditions favorables pour les dépôts de plaintes. 

L’intervention complémentaire de personnels spécialisés dans la prise en charge des victimes 
(psychologues, assistants sociaux) devra être prise en compte dans les projets immobiliers de la sécurité 
publique par la mise à disposition de locaux appropriés. 

Parallèlement, l’immobilier de la sécurité publique devra mettre l’accent sur la poursuite de la 
modernisation et de l’humanisation des locaux de garde à vue. 

d) Consolider le patrimoine immobilier de la gendarmerie 

À l’occasion de la loi de programmation précédente, un effort marqué a été engagé au profit de 
l’immobilier de la gendarmerie. Il est nécessaire de le prolonger dans le cadre de la LOPPSI et d’achever la 
réhabilitation du parc en veillant à assurer aux personnels et à leurs familles des conditions de travail et de vie 
en rapport avec les normes actuelles, tout en garantissant un haut niveau de qualité environnementale. 

Un effort tout particulier de maintenance préventive, à des niveaux conformes aux standards du 
marché, permettra de conserver toute sa valeur au patrimoine immobilier de l’État et d’éviter l’entretien curatif 
particulièrement onéreux. 

3. Des carrières modernisées pour des professionnels mieux accompagnés 

Policiers et gendarmes exercent un métier particulièrement exigeant et souvent dangereux. Cette 
réalité, a fortiori dans une période marquée par de nombreuses réformes et un objectif accru d’optimisation des 
moyens, exige un accompagnement renforcé des personnels dans leur vie professionnelle et privée. 
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a) Une formation moderne, rigoureuse, adaptée aux nouveaux enjeux 

La gendarmerie maintiendra la formation d’un encadrement spécialisé en logistique opérationnelle en 
mesure d’être engagé en situation de crise sur le territoire métropolitain, outre-mer et en opérations extérieures. 

Par ailleurs, les officiers de gendarmerie issus du rang, désormais recrutés par concours, recevront une 
formation d’une durée d’un an, adaptée à leurs futures responsabilités. Réalisée par l’école des officiers de la 
gendarmerie nationale, elle permettra l’acquisition des connaissances indispensables à l’exercice d’un 
commandement et sera sanctionnée par l’attribution d’un diplôme. 

Les policiers doivent faire face aux exigences d’une police nationale efficace, proche des citoyens, 
réactive, capable d’anticiper les nouvelles formes de criminalité. Chaque agent est concerné par les enjeux 
d’une formation moderne, rigoureuse et adaptée aux priorités que sont : 

– le développement de pôles d’excellence pour la formation initiale ; 

– l’élargissement du domaine de la police technique et scientifique ; 

– l’accentuation de la formation continue, condition d’une promotion tant personnelle que sociale à 
laquelle chaque policier doit pouvoir accéder tout au long de sa carrière. 

La formation initiale fera une place importante à trois domaines essentiels : la déontologie ; la 
communication, pour être en capacité d’expliquer, de justifier l’action menée et les mesures prises ; 
l’international, qui va intéresser un nombre de plus en plus grand de policiers, en raison de la mondialisation 
des problématiques et de l’européanisation des procédures. 

Les formations initiales des commissaires, des officiers et des gardiens de la paix viennent d’être 
rénovées. Celles des agents des corps administratifs, techniques et scientifiques seront développées pour tenir 
compte de leurs responsabilités nouvelles. 

En outre, le caractère obligatoire des formations continues liées aux franchissements de grades sera 
élargi aux changements professionnels importants, tels que la prise du premier poste de chef de circonscription 
par un officier ou celle de directeur départemental. Dans un même esprit, les gradés du corps d’encadrement et 
d’application disposeront d’une préparation accrue dans les domaines correspondant aux fonctions, jusque-là 
exercées par des officiers, auxquelles ils sont progressivement appelés. 

Enfin, une attention particulière sera portée à l’accueil en nombre croissant de stagiaires étrangers et 
au renforcement de la dimension internationale des cycles de formation pour les commissaires et officiers de 
police. 

b) Des déroulements de carrière répondant aux besoins des forces et reconnaissant les mérites 
individuels 

Donner toute sa place à la filière administrative, technique et scientifique 

La montée en puissance des personnels administratifs, techniques et scientifiques sur les emplois 
relevant de leurs compétences, en lieu et place des personnels actifs revenant sur leur cœur de métier, constitue 
une priorité de la LOPPSI. 

Cette ambition passe par la définition précise des besoins et, par conséquent, par la mise en œuvre 
d’un recrutement spécifique adapté à ces métiers. 

Le choix du développement de filières spécifiques de fonctionnaires sous statut ou de contractuels se 
pose d’autant plus que beaucoup de ces métiers nécessitent une technicité particulière, a fortiori au moment où 
les différents services de police s’engagent dans l’utilisation renforcée de technologies sophistiquées. 

À cet égard, une attention tout particulière sera portée aux besoins spécifiques de la direction centrale 
du renseignement intérieur (DCRI), en cohérence avec les préconisations du Livre blanc sur la défense et la 
sécurité. 

Le régime indemnitaire de ces personnels sera fixé en fonction des responsabilités leur incombant. 
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Des outils de motivation accrus 

Introduite dans la LOPSI, confortée par le protocole « corps et carrières » de la police, la culture du 
résultat constitue désormais un axe stratégique de la gestion des ressources humaines, pour mieux récompenser 
la performance individuelle et collective. 

La manière de servir et les résultats obtenus doivent progressivement devenir un élément essentiel de 
l’évaluation annuelle, mais également d’une part du système indemnitaire. Ce mode de management devra être 
développé. Il convient désormais de parfaire les nouvelles grilles d’évaluation des commissaires de police et 
des officiers en y intégrant les éléments relatifs aux objectifs qui leur sont fixés (objectifs, actions et 
indicateurs). 

L’expérimentation de la contractualisation sur les postes particulièrement difficiles, et pour lesquels 
des difficultés de recrutement existent, prendra fin au début de l’année 2010. Elle sera intégrée dans le nouveau 
système d’indemnité lié à la performance et concernera 250 postes, conformément au protocole signé avec les 
organisations syndicales le 8 avril 2009. Elle pourra être étendue au corps de commandement. 

Les régimes indemnitaires pour les corps de conception et direction et de commandement devront 
davantage être liés à la difficulté des responsabilités exercées, aux résultats, à la manière de servir et non plus 
seulement au grade détenu. 

La prime de résultats exceptionnels a été consolidée et dotée de 25 m€ en 2008, ce qui constitue un 
montant minimum pour les années ultérieures. Afin de récompenser de façon substantielle la performance 
individuelle et collective, elle sera attribuée à environ 30 % des effectifs du programme "police nationale". 

En outre, la culture du résultat s’inscrira dans la mise en place de projets de service pour chaque 
service de police en relation avec le public. Ces projets relèveront des règles de l’assurance qualité qui 
permettront d’évaluer l’atteinte des objectifs. Chaque chef de service répondra de sa mise en œuvre. 

Optimiser le temps de travail effectif des fonctionnaires de police et leur répartition sur le territoire 

Cet objectif majeur du protocole « corps et carrières » sera atteint en 2012. Les régimes de travail ont 
connu, au cours des dernières années, des modifications qui ont eu pour effet de produire des heures 
supplémentaires, sans que la productivité du processus soit systématiquement assurée. L’institution ne peut 
conserver une telle contrainte opérationnelle et financière. Les négociations avec les organisations 
représentatives des personnels devront aboutir à une solution pérenne préservant le potentiel opérationnel des 
forces de police. 

Dans ce cadre, en application du protocole signé à l’automne 2008, ont été supprimés l’heure non-
sécable ainsi que plusieurs jours de RTT. 

Enfin, les mesures prises depuis 2002, pour adapter la répartition des effectifs sur le territoire aux 
besoins opérationnels, seront consolidées et amplifiées. La définition des effectifs départementaux de 
fonctionnement annuel sera affinée, tout particulièrement à partir des évolutions de la démographie et de la 
délinquance. 

Une nouvelle politique de fidélisation en Île-de-France 

La région parisienne souffre d’un déficit structurel de candidats aux différents métiers de la police. Les 
lauréats de concours, qui ne sont pas d’origine francilienne, ont souvent l’objectif de retourner dans leur région 
d’origine, en raison du coût de la vie, plus particulièrement du logement, et de conditions de travail dans 
certaines zones sensibles. 

Dès lors, les services de police, qui sont fréquemment confrontés aux missions les plus difficiles, 
disposent de personnels peu âgés, sans l’expérience nécessaire aux contraintes opérationnelles et pressés de 
trouver une autre affectation. 

Au-delà des dispositions statutaires qui obligent désormais les fonctionnaires de police à rester pour 
une durée minimale de cinq ans dans leur première région administrative d’affectation (principalement la 
région parisienne), de nouvelles mesures seront progressivement mises en œuvre, dans le prolongement de 
celles déjà intervenues ou en cours d’exécution. 
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– création d’un concours à affectation nationale et d’un concours à affectation régionale en Ile-de-
France assorti d’une durée minimale d’exercice de fonctions de huit ans par le décret n° 2009-1551 du 
14 décembre 2009 (JORF du 15 décembre 2009) ; 

– prise en compte de l’expérience acquise par les agents affectés dans des circonscriptions et services 
territoriaux difficiles d’Ile-de-France ; une voie d’avancement consacrée à la reconnaissance des acquis de 
l’expérience professionnelle sera créée pour ces agents, conformément au décret n° 2009-1551 du 14 décembre 
2009. 

En outre, la poursuite de la refonte du dispositif indemnitaire de fidélisation permettra de mieux 
rémunérer les fonctionnaires actifs exerçant leurs missions en Ile-de-France, tandis que des mesures 
d’accompagnement, notamment pour le logement, contribueront à cet effort (cf. paragraphe d ci-après). 

Une meilleure respiration des carrières au sein de la police 

Le protocole « corps et carrières » a eu notamment pour objectif de mieux distribuer les fonctions 
entre corps. Des ajustements complémentaires aux mesures de repyramidage et d’accès au corps supérieur, 
comme l’amélioration de la voie d’accès professionnelle au corps de commandement, sont nécessaires. 

Rendre plus attractives les carrières au sein de la gendarmerie 

Offrir des parcours de carrière attractifs et rémunérer ces professionnels à hauteur des contraintes, des 
sujétions et des responsabilités exercées, constituent les deux objectifs prioritaires de la gendarmerie. 

Le niveau de recrutement au concours externe (universitaire) sera aligné sur celui des officiers recrutés 
en sortie des grandes écoles militaires. La carrière des officiers les plus performants sera accélérée grâce à la 
modification du décret du 12 septembre 2008 portant statut particulier du corps des officiers de gendarmerie. 
En outre la prise de responsabilités élevées, notamment lors de l’accession à des postes de commandements 
territoriaux, sera mieux valorisée. 

Pour ce qui concerne les sous-officiers, trois voies d’avancement coexisteront, permettant à chaque 
personnel méritant d’accéder à une promotion : 

– une voie « encadrement - commandement », qui représentera au moins 80 % des promotions, pour 
les titulaires des diplômes d’officier de police judiciaire, d’arme, de spécialité, du GIGN, avec promotion 
systématique au grade de maréchal des logis-chef l’année qui suivra l’obtention des titre requis, sauf cas 
particuliers ; 

– une voie « professionnelle », au choix et jusqu’au grade d’adjudant-chef, dans la limite de 10 % des 
promotions annuelles, pour les sous-officiers expérimentés possédant au moins 15 ans de service pour 
l’accession au grade de maréchal des logis-chef et qui ont exercé des responsabilités avérées ; 

– une voie « gestion des fins de carrière », au choix et jusqu’au grade d’adjudant, dans la limite de 
10 % des promotions annuelles pour les sous-officiers du grade de gendarme les plus méritants. 

Le repyramidage initié depuis 2005 par le PAGRE sera poursuivi. Il visera à assurer des normes 
d’encadrement comparables avec celles en vigueur dans les corps similaires de la fonction publique civile et à 
assurer la juste reconnaissance des responsabilités exercées par des parcours professionnels attractifs et 
valorisants. Ce pyramidage sera mis en œuvre jusqu’en 2012 et atteindra les cibles suivantes : 62 % de 
gendarmes et maréchaux des logis-chefs, 29 % d’adjudants, adjudants-chefs et majors, 9 % d’officiers. 

c) Des carrières plus ouvertes 

Des passerelles statutaires entre police et gendarmerie 

Le rapprochement des deux forces, avec le développement de la mutualisation et de la coopération 
dans de nombreux domaines, conduira à la mise en place de passerelles statutaires permettant aux policiers 
d’intégrer la gendarmerie et, réciproquement, aux gendarmes de rejoindre la police. 

La réalisation de cet objectif se traduira notamment par l’ouverture aux adjoints de sécurité du 
concours d’accès au corps des sous-officiers de gendarmerie, d’une part, aux gendarmes adjoints volontaires du 
concours interne d’accès au corps d’encadrement et d’application, d’autre part. 
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Une autre passerelle statutaire, entre les titulaires des grades de gardien de la paix et de gendarme, sera 
instaurée afin de faciliter la mobilité entre les corps des deux forces. Les statuts seront modifiés en 
conséquence. 

Un recrutement plus diversifié 

De manière plus générale, le statut particulier du corps des sous-officiers de gendarmerie sera modifié 
pour ce qui concerne le recrutement. Le concours pour tous et la détention du baccalauréat seront la règle pour 
les recrutements externes tout en maintenant, au titre de la politique d’intégration et de l’égalité des chances, 
une proportion d’au moins un tiers de recrutement interne sans exigence de diplôme. 

Par ailleurs, des mesures spécifiques seront prises pour aider les jeunes diplômés de milieux 
défavorisés à accéder aux corps d’officiers en gendarmerie. Ainsi, une classe préparatoire intégrée sera créée 
pour favoriser la réussite au concours d’entrée à l’école des officiers de la gendarmerie nationale. 

Le dispositif des cadets de la République sera adapté et consolidé, notamment pour tenir compte des 
niveaux de recrutement dans la police et la gendarmerie ainsi que des besoins dans le secteur de la sécurité 
privée. 

Consolider le recours à la réserve militaire 

La politique de la réserve militaire, véritable service citoyen, sera poursuivie. L’admission dans la 
réserve reflète aujourd’hui un véritable modèle tant opérationnel que d’intégration. En 2008, plus de 26 000 
réservistes servaient en gendarmerie, 18 jours par an en moyenne, rémunérés en missions opérationnelles, aux 
côtés de leurs camarades d’active. Cette réserve opérationnelle constitue un relais essentiel entre la société 
civile et l’esprit de service indispensable à la sécurité de nos concitoyens. Elle est mise en œuvre dans un cadre 
territorial de proximité. La ressource allouée sera consolidée sur la période 2010-2013. 

Élargir l’accès à la réserve civile et poursuivre sa montée en puissance 

La réserve civile de la police nationale répond aujourd’hui aux objectifs qui lui ont été fixés depuis 
2003. Elle apporte un appui essentiel aux fonctionnaires en activité dans l’exercice de leurs missions. Aussi, 
pour ajuster la capacité opérationnelle des services de police, voire la renforcer en cas de crise grave, il est 
prévu de doubler, au moins, son potentiel d’ici la fin de la LOPPSI. 

L’harmonisation des réserves de la police et de la gendarmerie sera renforcée par l’ouverture de la 
réserve civile de la police à d’autres publics que les retraités des corps actifs. 

Cette orientation développera le lien police-population et l’adhésion aux enjeux de sécurité. Une telle 
diversification du recrutement prolongera les dispositions déjà prises par la gendarmerie. 

La future réserve de la police aura donc vocation à accueillir aussi bien des jeunes intéressés par une 
expérience valorisante que des spécialistes sur des fonctions correspondant à leurs compétences dont la police 
serait déficitaire. 

Les réservistes disposeront d’une formation pour des missions d’un format comparable à celles 
confiées aux réservistes de la gendarmerie. La définition de ces missions prendra en compte les spécificités de 
leur environnement et l’organisation des services. Enfin, la formation des réservistes leur permettra d’acquérir 
la qualification d’agent de police judiciaire adjoint. 

Inciter les adjoints de sécurité (ADS) à mieux préparer leur projet professionnel 

Les ADS, agents contractuels, interviennent en appui des fonctionnaires de police. Leur cadre 
d’emploi constitue une voie privilégiée pour l’intégration de jeunes issus de milieux en difficulté. 

Si, pour la plupart d’entre eux, ces agents intègrent le corps d’encadrement et d’application par la voie 
du concours interne, le dispositif actuel ne les incite pas suffisamment à préparer leur projet professionnel. 

Dans cette perspective, la formule de deux contrats de 3 ans viendra se substituer au contrat actuel de 5 
ans. De même, pour pallier les risques inhérents à la recherche d’un emploi au-delà de la limite d’âge actuelle, 
qui est de 26 ans, celle-ci sera portée à 30 ans. 
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Ce dispositif sera accompagné d’un effort accru en matière d’aide à la reconversion. 

d) Des agents soutenus dans leur vie professionnelle et privée 

La gendarmerie s’est dotée d’un dispositif de soutien psychologique placé au niveau central, 
compétent sur la totalité du territoire national. Compte tenu de la montée exponentielle des besoins exprimés 
par les unités opérationnelles, la gendarmerie étudiera la nécessité de créer une chaîne territoriale de soutien 
psychologique de proximité dont la vocation sera d’assurer le suivi des personnels confrontés à des événements 
traumatiques importants liés au service. 

De son côté, la police renforcera l’accompagnement de ses agents dans leur vie quotidienne : 

– le nombre de réservations de logements, en particulier pour les policiers affectés en Île-de-France, 
aura doublé au terme de la LOPPSI ; 

– la création annuelle de 100 places supplémentaires de crèches sur la période 2009-2013, en Île-de-
France, apportera une aide significative à la petite enfance ; 

– toutes les familles monoparentales d’Île-de-France disposent, depuis 2009, d’un chèque emploi 
service universel ; ce dispositif pourra progressivement être étendu aux bassins d’emploi rencontrant sur le 
territoire national une situation identique à celle de l’Île de France. 

e) L’application de la parité globale 

Dans le respect de l’identité des forces de gendarmerie et de police, une parité globale devra assurer 
l’équilibre de traitement pérenne voulu par le Président de la République. 

Par une approche concertée, l’harmonisation devra être constamment recherchée pour corriger les 
disparités susceptibles d’apparaître dans le domaine de la gestion des ressources humaines. 

Au-delà des différences structurelles, la mise en œuvre de composantes communes permettra, tout en 
gommant les points de divergence, de concrétiser une fonction publique policière cohérente et moderne. 

Amendement CL13 présenté par M. Philippe Goujon : 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

« Après l’article L.162-2 du code monétaire et financier, il est inséré un article L. 162-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-3. – Le fait d’utiliser comme support d’une publicité quelconque des pièces de monnaie 
ou des billets de banque ayant cours légal en France ou émis par les institutions étrangères ou internationales 
habilitées à cette fin est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

« Le fait de distribuer sur la voie publique des pièces de monnaie ou des billets de banque ayant cours 
légal en France ou émis par les institutions étrangères ou internationales habilitées, utilisées comme support 
d’une publicité quelconque, est puni de trois ans d’emprisonnement de 45 000 euros d’amende. 

« Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l’article 
121-2 du code pénal, des infractions définies aux alinéas précédents encourent, outre l’amende suivant les 
modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les alinéas 2, 5, 8 et 9 de l’article 
131-39 du code pénal. » 

Amendement CL14 présenté par M. Philippe Goujon : 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 
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« Le chapitre V du titre II du livre II du code pénal est ainsi modifié : 

« 1° Après l’article 225-12-7, il est créée une section 2 quater ainsi rédigée : 

« Section 2 quater 

« De l’exploitation de la vente à la sauvette 

« Art. 225-12-8. – L’exploitation de la vente à la sauvette est le fait par quiconque d’embaucher, 
d’entraîner ou de détourner une personne en vue de l’inciter à commettre l’une des infractions mentionnées à 
l’article 446-1, ou d’exercer sur elle une pression pour qu’elle commette l’une de ces infractions ou continue de 
le faire, afin d’en tirer profit de quelque manière que ce soit. 

« Est assimilé à l’exploitation de la vente à la sauvette le fait de recevoir des subsides d’une personne 
commettant habituellement l’une des infractions mentionnées à l’article 446-1. 

« Est également assimilé à l’exploitation de la vente à la sauvette le fait de ne pouvoir justifier de 
ressources correspondant à son train de vie tout en exerçant une influence de fait, permanente ou non, sur une 
ou plusieurs personnes commettant habituellement l’une des infractions mentionnées à l’article 446-1 ou en 
étant en relation habituelle avec cette ou ces dernières. 

« L’exploitation de la vente à la sauvette est punie de trois ans d’emprisonnement et d’une amende de 
45 000 €. 

« Art. 225-12-9. – L’exploitation de la vente à la sauvette est punie de cinq ans d’emprisonnement et 
d’une amende de 75 000 € lorsqu’elle est commise : 

« 1° À l’égard d’un mineur ; 

« 2° À l’égard d’une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son 
auteur ; 

« 3° À l’égard de plusieurs personnes ; 

« 4° À l’égard d’une personne qui a été incitée à commettre l’une des infractions à mentionnées à 
l’article 446-1 soit hors du territoire de la République, soit à son arrivée sur le territoire de la République ; 

« 5° Par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de la personne qui commet l’une des infractions 
mentionnées à l’article 446-1 ou par une personne qui a autorité sur elle ou abuse de l’autorité que lui confèrent 
ses fonctions ; 

« 6° Avec l’emploi de la contrainte, de violences ou de manœuvres dolosives sur la personne 
commettant l’une des infractions mentionnées à l’article 446-1, sur sa famille ou sur une personne étant en 
relation habituelle avec elle ; 

« 7° Par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteurs ou de complices, sans qu’elles constituent 
une bande organisée. 

« Art. 225-12-10. – L’exploitation de la vente à la sauvette est punie de dix ans d’emprisonnement et 
de 1 500 000 € d’amende lorsqu’elle est commise en bande organisée. » ; 

« 2° À l’article 225-20, les mots : « 1 bis, 2, 2 bis et 2 ter » sont remplacés par les mots : « 1 bis, 2, 
2 bis, 2 ter et 2 quater » ; 

« 3° À l’article 225-21, les mots : « aux sections 1 bis, 2 et 2 ter » sont remplacés par les mots : « aux 
sections 1 bis, 2, 2 ter et 2 quater ». 



—  509  — 

Amendement CL15 présenté par M. Philippe Goujon, Mme Cécile Dumoulin et M. Patrice Verchère : 

Article 4 

Au début de cet article, insérer les quatre alinéas suivants : 

« Après l’article 227-22-1 du chapitre VII du livre II de la partie législative du code pénal, il est inséré 
un article 227-22-2 ainsi rédigé : 

« Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d’enregistrer ou de transmettre l’image d’un mineur 
pratiquant un jeu dangereux ou violent dans le but d’inciter d’autres mineurs à pratiquer ce type de jeu est puni 
de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende. 

« Un jeu dangereux ou violent est défini comme une pratique au cours de laquelle un jeune porte 
atteinte à son corps ou à celui d’autrui, en agissant de manière violente ou non sur l’irrigation du cerveau ou sur 
les parties vitales du corps. 

« Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l’article 
121-2 du code pénal, des infractions définies aux alinéas précédents encourent, outre l’amende suivant les 
modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les alinéas 2, 5, 8 et 9 de l’article 
131-39 du code pénal. » 

Amendement CL16 présenté par M. Philippe Goujon : 

Après l’article 19 

Insérer l’article suivant : 

« Après l’article L. 213-3 du code de l’aviation civile, il est inséré un article L. 213-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 213-4. – Le montant maximum de l’éventuelle responsabilité civile des entreprises dont 
l’activité est visée à l’article 1er de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de 
sécurité, qui sont en charge dans le cadre de contrats de la mise en œuvre des mesures de sûreté mentionnées au 
II de l’article L. 213-3 du présent code est fixé à 100 millions d’euros pour les dommages causés par un attentat 
ou un acte de terrorisme tel que défini par les articles 421-1 et 421-2 du code pénal commis sur ou à partir du 
territoire national. » 

Amendement CL17 présenté par M. Philippe Goujon : 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

« Après l’article 445-4 du code pénal, il est inséré un chapitre VI ainsi rédigé : 

« Chapitre VI 

« De la violation des dispositions réglementant les professions exercées dans les lieux publics 

« Art. 446-1. – Le fait, sans autorisation ou déclaration régulière, d’offrir, de mettre en vente ou 
d’exposer en vue de la vente des marchandises ou d’exercer toute autre profession dans les lieux publics en 
violation des dispositions réglementaires sur la police de ces lieux est puni de six mois d’emprisonnement et 
d’une amende de 3 750 €. 

« Art. 446-2. – Les infractions mentionnées à l’article 446-1 sont punies d’un an d’emprisonnement et 
d’une amende de 15 000 € lorsqu’elles sont commises en bande organisée ou de manière agressive. 

« Art. 446-3. – Les personnes physiques coupables des délits prévus au présent chapitre encourent 
également les peines complémentaires suivantes : 
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1° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de la chose qui 
en est le produit ; 

2° La destruction de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de la chose qui 
en est le produit. 

« Art. 446-4. – Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues 
par l’article 121-2, des infractions définies au présent chapitre encourent, outre l’amende suivant les modalités 
prévues par l’article 131-38, les peines prévues par l’article 131-39. 

« L’interdiction mentionnée au 2° de l’article 131-39 porte sur l’activité dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise. » 

Amendement CL18 présenté par M. Philippe Goujon : 

Article 4 

Rédiger ainsi l’alinéa 3 : 

« Lorsque les nécessités de la lutte contre la diffusion des images ou des représentations de mineurs 
relevant des dispositions de l’article 227-23 du code pénal ou les nécessités de protection des mineurs contre la 
diffusion des contenus relevant des dispositions de l’article 227-22-2 du même code le justifient, l’autorité 
administrative notifie aux personnes mentionnées au 1 les adresses électroniques des services de 
communication au public en ligne contrevenant à ces articles et auxquels ces personnes doivent empêcher 
l’accès sans délai. » 

Amendement CL19 présenté par M. Lionel Tardy : 

Article 2 

Rédiger ainsi cet article : 

« Le chapitre III du titre II du livre III du code pénal est complété par un article 323-8 ainsi rédigé : 

« Art. 323-8. – Est puni d’une année d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende, le fait d’usurper sur 
tout réseau de communication électronique l’identité d’une personne morale ou physique, qu’elle soit privée ou 
publique. » 

Amendement CL20 présenté par M. Lionel Tardy : 

Article 3 

Supprimer les alinéas 3 à 13. 

Amendement CL21 présenté par M. Lionel Tardy : 

Article 4 

À l’alinéa 3, après les mots : « le justifient, », insérer les mots : « après avoir fait application des 
dispositions de la présente loi, ». 

Amendement CL22 présenté par M. Lionel Tardy : 

Article 4 

À l’alinéa 3, après le mot : « notifie », insérer les mots : « ,après accord de l’autorité judiciaire, ». 
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Amendement CL23 présenté par M. Lionel Tardy : 

Article 4 

Compléter l’alinéa 3 par les mots : « ,dans le respect du principe de neutralité des réseaux ». 

Amendement CL24 présenté par M. Lionel Tardy : 

Article 4 

À l’alinéa 4, après le mot : « notamment », insérer les mots : « les techniques de blocage qui peuvent 
être utilisées, ». 

Amendement CL26 présenté par M. Lionel Tardy : 

Article 23 

Compléter la première phrase de l’alinéa 11 par les mots : « qui ne doit pas porter atteinte aux services 
fournis par l’opérateur de communications électroniques ». 

Amendement CL27 présenté par M. Lionel Tardy : 

Après l’article 26 

Insérer l’article suivant : 

« I. – Après le cinquième alinéa (4°) de l’article 41-2 du code de procédure pénale, il est inséré un 
4° bis ainsi rédigé : 

« 4° bis Suivre un programme de réhabilitation et de sensibilisation comportant l’installation à ses 
frais d’un éthylotest anti-démarreur sur son véhicule, pour une période minimale de six mois et maximale de 
trois ans ; ». 

« II. – Les modalités d’application sont fixées par décret. » 

Amendement CL29 présenté par MM. Lionnel Luca et Éric Ciotti : 

Après l’article 32 

Insérer l’article suivant : 

« Au premier alinéa des articles L. 2215-6 et L. 2512-14-1 du code général des collectivités 
territoriales, après les mots : « vente à emporter », sont insérés les mots : « de boissons alcoolisées ou ». » 

Amendement CL33 présenté par M. Philippe Goujon : 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

L’article L. 112-6 du code monétaire et financier est complété par un IV ainsi rédigé : 

« IV. – Par dérogation aux dispositions du I, les achats de métaux ou déchets de métaux excédant la 
somme de 550 € sont effectués par chèque barré, virement ou carte bancaire. » 
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Amendement CL34 présenté par MM. Michel Hunault et Jean-Christophe Lagarde : 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

Le premier alinéa de l’article 134 du code de procédure pénale est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Il en est de même lorsque l’agent est chargé de l’arrestation d’une personne faisant l’objet d’une 
demande d’extradition ou d’un mandat d’arrêt européen. » 

Amendement CL35 présenté par M. Didier Quentin : 

Après l’article 18 

Insérer l’article suivant : 

« I. – Après le deuxième alinéa du I de l’article L. 282-8 du code de l’aviation civile, sont insérés trois 
alinéas ainsi rédigés : 

« Ces fouilles et visites peuvent être réalisées, avec le consentement de la personne, au moyen d’un 
dispositif d’imagerie utilisant les ondes millimétriques dans les conditions visées à l’alinéa précédent. 

« L’analyse des images visualisées est effectuée par des opérateurs ne connaissant pas l’identité de la 
personne. Aucun stockage ou enregistrement des images n’est autorisé. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les aéroports et destinations pour lesquels le recours au 
contrôle par dispositif d’imagerie utilisant les ondes millimétriques est autorisé. » 

« II. – Les dispositions du présent article sont applicables durant une période de trois années, à 
compter de la promulgation de la présente loi. » 

Amendement CL36 présenté par M. Philippe Goujon : 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

« I. – Le livre III du code de commerce est complété par un titre IV ainsi rédigé : 

« Titre IV 

« De la vente de métaux 

« Art. L. 340-1. – Les particuliers non inscrits au registre du commerce et des sociétés sont autorisés à 
vendre des métaux et déchets de métaux à des entreprises de recyclage dans la limite d’un montant cumulé 
annuel brut équivalent à douze fois le montant du salaire minimum interprofessionnel de croissance brut tel que 
défini aux articles L. 3231-1 à L. 3231-12 du code du travail en vigueur au moment de l’acte de vente, sous 
peine de contrevenir aux dispositions des articles L. 8221-3 et L. 8221-4 du code du travail et d’encourir les 
sanctions correspondantes, définies à l’article L. 8224-1 à L. 8224-6 du code du travail. » 

« II. – À l’article L. 8224-1 du code du travail, après la référence : « L. 8221-1 », sont insérés les 
mots : « et au titre IV du livre III du code de commerce ». 

« III. – Au premier alinéa de l’article L. 8224-3 du même code, les mots : « aux articles L. 8224-1 et 
L. 8224-2 » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 8224-1, L. 8224-2 et au titre IV du livre III du code 
de commerce ». 
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« IV. – Au premier alinéa de l’article L. 8271-7 du même code, après la référence : « L. 8221-1 », sont 
insérés les mots : « et au titre IV du livre III du code de commerce ». » 

Amendement CL37 présenté par M. Charles-Ange Ginesy et Mme Marie-Louise Fort : 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

Au premier alinéa de l’article 16-1 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités 
privées de sécurité, les mots : « dans les locaux surveillés » sont remplacés par les mots : « concernant les biens 
meubles ou immeubles ». 

Amendement CL39 présenté par MM. Patrick Braouezec, Michel Vaxès, Mme Marie-Hélène Amiable, 
M. François Asensi, Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George 
Buffet, MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, Jacques Dessalangre, Marc Dolez, 
Mme Jacqueline Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Gosnat, Maxime Gremetz, Jean-Paul Lecoq, Roland 
Muzeau, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier : 

Article 2 

Supprimer cet article. 

Amendement CL40 présenté par MM. Patrick Braouezec, Michel Vaxès, Mme Marie-Hélène Amiable, 
M. François Asensi, Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George 
Buffet, MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, Jacques Dessalangre, Marc Dolez, 
Mme Jacqueline Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Gosnat, Maxime Gremetz, Jean-Paul Lecoq, Roland 
Muzeau, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier : 

Article 2 

I. – À l’alinéa 4, supprimer les mots : « ou des données qui lui sont personnelles ». 

II. – En conséquence, procéder à la même suppression à l’alinéa 5. 

Amendement CL41 présenté par MM. Patrick Braouezec, Michel Vaxès, Mme Marie-Hélène Amiable, 
M. François Asensi, Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George 
Buffet, MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, Jacques Dessalangre, Marc Dolez, 
Mme Jacqueline Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Gosnat, Maxime Gremetz, Jean-Paul Lecoq, Roland 
Muzeau, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier : 

Article 2 

À l’alinéa 4, substituer aux mots : « en vue de troubler la tranquillité de cette personne ou d’autrui » 
les mots : « en vue de nuire intentionnellement à cette personne ou à autrui ». 

Amendement CL42 présenté par MM. Patrick Braouezec, Michel Vaxès, Mme Marie-Hélène Amiable, 
M. François Asensi, Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George 
Buffet, MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, Jacques Dessalangre, Marc Dolez, 
Mme Jacqueline Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Gosnat, Maxime Gremetz, Jean-Paul Lecoq, Roland 
Muzeau, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier : 

Article 2 

À l’alinéa 4, substituer aux mots : « est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende » les 
mots : « est puni d’une amende de 5e classe ». 
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Amendement CL43 présenté par MM. Patrick Braouezec, Michel Vaxès, Mme Marie-Hélène Amiable, 
M. François Asensi, Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George 
Buffet, MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, Jacques Dessalangre, Marc Dolez, 
Mme Jacqueline Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Gosnat, Maxime Gremetz, Jean-Paul Lecoq, Roland 
Muzeau, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier : 

Article 2 

À l’alinéa 5, après les mots : « d’utiliser, » insérer les mots : « de manière réitérée ». 

Amendement CL44 présenté par MM. Patrick Braouezec, Michel Vaxès, Mme Marie-Hélène Amiable, 
M. François Asensi, Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George 
Buffet, MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, Jacques Dessalangre, Marc Dolez, 
Mme Jacqueline Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Gosnat, Maxime Gremetz, Jean-Paul Lecoq, Roland 
Muzeau, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier : 

Article 2 

À l’alinéa 5, après les mots : « de porter » insérer le mot : « volontairement ». 

Amendement CL45 présenté par MM. Patrick Braouezec, Michel Vaxès, Mme Marie-Hélène Amiable, 
M. François Asensi, Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George 
Buffet, MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, Jacques Dessalangre, Marc Dolez, 
Mme Jacqueline Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Gosnat, Maxime Gremetz, Jean-Paul Lecoq, Roland 
Muzeau, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier : 

Après l’article 2 

Insérer l’article suivant : 

« L’article L. 163-4-1 du code monétaire et financier est abrogé. » 

Amendement CL46 présenté par MM. Patrick Braouezec, Michel Vaxès, Mme Marie-Hélène Amiable, 
M. François Asensi, Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George 
Buffet, MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, Jacques Dessalangre, Marc Dolez, 
Mme Jacqueline Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Gosnat, Maxime Gremetz, Jean-Paul Lecoq, Roland 
Muzeau, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier : 

Article 3 

Supprimer les alinéas 3 à 13. 

Amendement CL47 présenté par MM. Patrick Braouezec, Michel Vaxès, Mme Marie-Hélène Amiable, 
M. François Asensi, Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George 
Buffet, MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, Jacques Dessalangre, Marc Dolez, 
Mme Jacqueline Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Gosnat, Maxime Gremetz, Jean-Paul Lecoq, Roland 
Muzeau, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier : 

Article 4 

Supprimer cet article. 
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Amendement CL59 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 1er 

Rédiger ainsi cet article : 

« Le rapport annexé sur les objectifs et les moyens de la sécurité intérieure à horizon 2013 est 
approuvé. » 

Amendement CL60 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 10 

À l’alinéa 1 de cet article, après la référence : « chapitre Ier », insérer les mots : « du même titre ». 

Amendement CL61 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 10 

À l’alinéa 10 de cet article, supprimer les mots : « inquiétantes ou suspectes ». 

Amendement CL62 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 10 

À la première phrase de l’alinéa 14 de cet article, supprimer les mots : « inquiétante ou suspecte ». 

Amendement CL63 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 10 

Compléter l’alinéa 17 de cet article par les deux phrases suivantes : 

« Il dispose des mêmes pouvoirs d’effacement, de rectification ou de maintien des données 
personnelles dans les traitements mentionnés au premier alinéa que le Procureur de la République. Lorsque la 
personne concernée le demande, la rectification pour requalification judiciaire est de droit. » 

Amendement CL64 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 10 

À l’alinéa 18 de cet article, remplacer les mots : « ces applications » par les mots : « ces traitements 
automatisés ». 

Amendement CL65 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 10 

Supprimer l’alinéa 24 de cet article. 



—  516  — 

Amendement CL66 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 10 

À l’alinéa 29 de cet article, supprimer les mots : « inquiétante ou suspecte ». 

Amendement CL67 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 10 

Rédiger ainsi l’alinéa 46 de cet article : 

« Après l’article 230-5 du code de procédure pénale, il est inséré une section 3 intitulée : « Du fichier 
des personnes recherchées » comprenant un article 230-20. Le I de l’article 23 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 
2003 pour la sécurité intérieure devient l’article 230-20 du même code. » 

Amendement CL68 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 11 

Après les mots : « sont remplacés », insérer le mot : « respectivement ». 

Amendement CL69 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 11 

Insérer l’article suivant : 

« Les articles 21 et 21-1 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure sont 
abrogés. » 

Amendement CL70 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 17 

Après l’alinéa 13 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

« 3°bis Au quatrième alinéa du III, après les mots : « arrêté ministériel », sont insérés les mots : 
« après avis de la commission nationale de la vidéoprotection » ; ». 

Amendement CL71 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 17 

Dans la première phrase de l’alinéa 15 de cet article, remplacer par deux fois le mot : « instituée » par 
le mot : « prévue ». 

Amendement CL72 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 17 

À l’alinéa 21, après les mots : « mise en demeure », insérer les mots : « non suivie d’effets dans le 
délai qu’elle fixe ». 
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Amendement CL73 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 17 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« 9° Au VII, après les mots : « décret en Conseil d’État », sont insérés les mots : « , après avis de la 
commission nationale de la vidéoprotection, ». 

Amendement CL74 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 18 

À l’alinéa 4 de cet article, remplacer les mots : « , une commision » par les mots : « ou une 
commission ». 

Amendement CL75 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 18 

À l’alinéa 9 de cet article, remplacer le mot : « représentant » par le mot : « membre ». 

Amendement CL76 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 18 

Compléter l’alinéa 10 par les mots : « de manière à assurer une représentation pluraliste ». 

Amendement CL77 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 18 

À l’alinéa 12 de cet article, substituer aux mots : « de vidéoprotection » les mots : « exerçant des 
activités dans le domaine de la vidéoprotection ». 

Amendement CL78 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

À l’alinéa 5 de cet article remplacer la référence : « L. 2371 » par la référence : « L. 2371-1 ». 

Amendement CL79 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

Compléter l’alinéa 6 de cet article par la phrase suivante : 

« Les dispositions de l’article 50 du code civil ne sont pas applicables à ces personnes. » 
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Amendement CL80 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

Compléter l’alinéa 7 de cet article par les mots : « parmi les services mentionnés à l’article 6 nonies de 
l’ordonnance 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ». 

Amendement CL81 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

Rédiger ainsi les alinéas 8 et 9 de cet article : 

« II. – Il est ajouté au chapitre III du titre Ier du livre IV du code pénal une section 3 ainsi rédigée : 

« Section 3 » 

Amendement CL82 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

À l’alinéa 11 de cet article, remplacer la référence : « 431-21-1 » par la référence : « 413-13 ». 

Amendement CL83 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

À l’alinéa 11 de cet article, après les mots : « l’usage », insérer les mots : « , en application de l’article 
L. 2371-1 du code de la défense, ». 

Amendement CL84 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

À l’alinéa 11 de cet article, remplacer les mots : « des agents des services spécialisés de renseignement 
ou de leur », par les mots : « d’un agent des services spécialisés de renseignement mentionnés au troisième 
alinéa de l’article L. 2371-1 du code de la défense ou de son ». 

Amendement CL85 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

À l’alinéa 12 de cet article, remplacer les mots : « des violences, coups et blessures », par les mots : 
« une atteinte à l’intégrité physique ou psychique ». 

Amendement CL86 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

À l’alinéa 19 de cet article, remplacer les mots : « des agents des services spécialisés de 
renseignement », par les mots : « d’un agent des services de renseignement mentionnés au troisième alinéa de 
l’article L. 2371-1 du code de la défense ». 
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Amendement CL87 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

À l’alinéa 19 de cet article, remplacer les mots : « ils auraient eu » par les mots : « il aurait eu ». 

Amendement CL88 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

À l’alinéa 19 de cet article, remplacer les mots : « leur identité » par les mots : « son identité ». 

Amendement CL89 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

À l’alinéa 20 de cet article, remplacer les mots : « leur appartenance » par les mots « son 
appartenance », les mots : « leur mission » par les mots : « sa mission » et les mots : « leur autorité » par les 
mots : « son autorité ». 

Amendement CL90 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

À l’alinéa 21 de cet article, remplacer les mots : « ces agents » par les mots : « cet agent » et les mots : 
« leur anonymat » par les mots : « son anonymat ». 

Amendement CL91 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 20 

À l’alinéa 22 de cet article, remplacer les mots : « une personne dont il apparaît qu’elle est un agent 
des services spécialisés de renseignement » par les mots : « un agent mentionné au premier alinéa ». 

Amendement CL92 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

Rédiger ainsi l’alinéa 7 de cet article : 

« Art. 33-1. – Pour la sauvegarde de l’ordre public, en particulier de la sécurité économique de la 
nation et des éléments essentiels de son potentiel scientifique et économique, sont soumises aux dispositions du 
présent titre les activités privées de sécurité consistant dans la recherche et le traitement d’informations sur 
l’environnement économique, commercial, industriel ou financier d’une ou plusieurs personnes physiques ou 
morales, destinées soit à leur permettre de se protéger des risques pouvant menacer leur activité économique, 
leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur réputation, soit à favoriser leur activité en influant sur 
l’évolution des affaires ou les décisions de personnes publiques ou privées. » 

Amendement CL93 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

Rédiger ainsi l’alinéa 8 de cet article : 
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« Ne relèvent pas du présent titre les activités d’officier public ou ministériel, d’auxiliaire de justice et 
d’entreprise de presse. » 

Amendement CL94 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

Rédiger ainsi l’alinéa 13 de cet article : 

« L’agrément ne peut être délivré s’il résulte d’une enquête administrative, ayant le cas échéant donné 
lieu à consultation des traitements de données à caractère personnel gérés par les services de police et de 
gendarmerie nationales relevant des dispositions de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à l’exception des fichiers d’identification, que le comportement ou 
les agissements du demandeur sont contraires à l’honneur, à la probité, aux bonnes mœurs ou de nature à porter 
atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l’État et sont 
incompatibles avec l’exercice des fonctions susmentionnées. » 

Amendement CL95 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

À l’alinéa 17 de cet article, remplacer par deux fois les mots : « la société » par les mots : « la 
personne morale ». 

Amendement CL96 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

À l’alinéa 18 de cet article, remplacer les mots : « de l’entreprise » par les mots : « de la personne 
physique ou morale ». 

Amendement CL97 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

Après la référence : « 33-2 », rédiger ainsi la fin de la première phrase de l’alinéa 20 : « , 
d’insuffisance de la compétence professionnelle ou de manquement à la déontologie ». 

Amendement CL98 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

À la première phrase de l’alinéa 21 de cet article, remplacer les mots : « services de renseignements 
visés à l’article unique de la loi n° 2007-1443 du 9 octobre 2007 portant création d’une délégation 
parlementaire au renseignement » par les mots : « services de renseignement visés à l’article 6 nonies de 
l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ». 

Amendement CL99 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

À la première phrase de l’alinéa 21 de cet article, après la référence : « 33-1 », insérer les mots : « de 
la présente loi ». 
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Amendement CL100 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

Supprimer l’alinéa 22 de cet article. 

Amendement CL101 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

À l’alinéa 24 de cet article, remplacer les mots : « d’exercer pour autrui, à titre professionnel, l’une des 
activités mentionnées à l’article 33-1 » par les mots : « d’exercer à titre individuel, de diriger, de gérer ou d’être 
l’associé d’une personne morale exerçant pour autrui, à titre professionnel, une activité visée à l’article 33-1 ». 

Amendement CL102 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

À l’alinéa 25 de cet article, remplacer les mots : « d’exercer l’une des activités mentionnées à 
l’article 33-1 » par les mots : « d’exercer à titre individuel, de diriger, de gérer ou d’être l’associé d’une 
personne morale exerçant une activité visée à l’article 33-1 ». 

Amendement CL103 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

À l’alinéa 26 de cet article, remplacer les mots : « sans être titulaire de l’autorisation prévue à 
l’article 33-3 » par les mots : « , alors que l’autorisation prévue à l’article 33-3 n’a pas été délivrée, ». 

Amendement CL104 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

À l’alinéa 27 de cet article, après les mots : « le fait », insérer les mots : « pour la personne titulaire de 
l’agrément prévu à l’article 33-2 ». 

Amendement CL105 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 29 

À l’alinéa 2 de cet article, après les mots : « retrait de points », insérer les mots : « du permis de 
conduire ». 

Amendement CL106 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 30 

À l’alinéa 5 de cet article, remplacer les mots : « Les dispositions qui précèdent s’appliquent 
également en cas d’accident de la circulation ayant entraîné la mort d’une personne, à l’encontre » par les 
mots : « En cas d’accident de la circulation ayant entraîné la mort d’une personne, les officiers et agents de 
police judiciaire retiennent également à titre conservatoire le permis de conduire ». 
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Amendement CL107 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 30 

Aux alinéas 5 et 7 de cet article, remplacer les mots : « , de croisement » par les mots : « ou des règles 
de croisement ». 

Amendement CL108 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 32 

À l’alinéa 4 de cet article, remplacer la référence : « III » par les mots : « I et du III ». 

Amendement CL109 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 32 

Insérer la division et l’intitulé suivants : 

« Chapitre VII bis 

« Dispositions relatives aux polices municipales ». 

Amendement CL110 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 32 

Insérer l’article suivant : 

« I. – Le 3° de l’article 20 du code de procédure pénale est ainsi rétabli : 

« 3° Les membres du cadre d’emplois des directeurs de police municipale assurant la direction 
fonctionnelle et opérationnelle des services de la police municipale lorsque la convention prévue à l’article 
L. 2212-6 du code général des collectivités territoriales en dispose ainsi ; ». 

« II. – Le neuvième alinéa du même article est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque l’agent de police judiciaire relève du 3° du présent article, il seconde dans l’exercice de ses 
fonctions les officiers de police judiciaire relevant des 2°, 3° et 4° de l’article 16. » 

« III. – Le premier alinéa du III de l’article L. 2212-6 du code général des collectivités territoriales est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Elle précise, lorsque le chef des services de police municipale appartient au cadre d’emplois des 
directeurs de police municipale, si ce dernier est agent de police judiciaire en application de l’article 20 du code 
de procédure pénale. » 

Amendement CL111 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 32 

Insérer l’article suivant : 

« Au premier alinéa de l’article 78-2 du code de procédure pénale, la référence : « 21-1° » est 
remplacée par la référence : « 21 ». » 
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Amendement CL112 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 32 

Insérer l’article suivant : 

« Au premier alinéa de l’article L. 234-9 du code de la route, après les mots : « agents de police 
judiciaire », sont insérés les mots : « et les agents de police judiciaire adjoints ». » 

Amendement CL113 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 32 

Insérer l’article suivant : 

« Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 3-2 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 
réglementant les activités privées de sécurité, le nombre : « 1 500 » est remplacé par le nombre : « 300 ». » 

Amendement CL114 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 32 

Insérer l’article suivant : 

« Le deuxième alinéa de l’article L. 412-49 du code des communes est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Cet agrément et cette assermentation restent valables tant que le fonctionnaire continue d’exercer des 
fonctions d’agent de police municipale. » 

Amendement CL115 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 33 

À l’alinéa 3 de cet article, remplacer les deux occurrences du mot : « nationale » par le mot : 
« nationales ». 

Amendement CL116 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 33 

Rédiger ainsi l’alinéa 4 de cet article : 

« Le dernier alinéa est ainsi rédigé : » 

Amendement CL117 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 33 

Supprimer l’alinéa 8 de cet article. 
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Amendement CL118 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 33 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« II. – Les articles L. 6148-3, L. 6148-4 et L. 6148-5 du code de la santé publique sont abrogés. » 

Amendement CL119 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 37 

À l’alinéa 1 de cet article, remplacer les mots : « par l’article 38 » par les mots : « à l’article 38 ». 

Amendement CL120 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 37 

À l’alinéa 1 de cet article, après les mots : « dont ils disposent » insérer les mots : « qui sont ». 

Amendement CL121 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 38 

Supprimer cet article. 

Amendement CL122 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 46 

Rédiger ainsi cet article : 

« Le code de la défense est ainsi modifié : 

« 1° Les articles L. 2431-1 et L. 2451-1 sont complétés par les mots : « et L. 2371-1 » ; 

« 2° Aux articles L. 2441-1, L. 2461-1 et L. 2471-1, les mots : « et L. 2322-1 à L. 2353-13 » sont 
remplacés par les mots : « , L. 2322-1 à L. 2353-13 et L. 2371-1 ». » 

Amendement CL123 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 2 

À l’alinéa 4, substituer aux mots : « d’utiliser, de manière réitérée, sur un réseau de communication 
électronique l’identité d’un tiers ou des » les mots : « de faire usage, de manière réitérée, sur un réseau de 
communications électroniques, de l’identité d’un tiers ou de ». 

Amendement CL124 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 2 

À l’alinéa 5, substituer aux mots : « d’utiliser, sur un réseau de communication électronique, l’identité 
d’un tiers ou des » les mots : « de faire usage, sur un réseau de communications électroniques, de l’identité 
d’un tiers ou de ». 
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Amendement CL125 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 3 

À l’alinéa 2, après le mot : « articles » insérer la référence : « L. 163-3, ». 

Amendement CL126 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 3 

Substituer aux alinéas 4 et 5 l’alinéa suivant : 

« 1° À la dernière phrase du premier alinéa de l’article L. 521-10, après les mots : « en bande 
organisée ou », sont insérés les mots : « sur un réseau de communication au public en ligne ou » ; ». 

Amendement CL127 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 3 

Substituer aux alinéas 6 et 7 l’alinéa suivant : 

« 2° À la dernière phrase du 1 de l’article L. 615-14, après les mots : « en bande organisée ou », sont 
insérés les mots : « sur un réseau de communication au public en ligne ou » ; » 

Amendement CL128 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 3 

Substituer aux alinéas 8 et 9 l’alinéa suivant : 

« 3° À la dernière phrase du premier alinéa de l’article L. 623-32, après les mots : « en bande 
organisée », sont insérés les mots : « ou sur un réseau de communication au public en ligne » ; » 

Amendement CL129 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 3 

Substituer aux alinéas 10 et 11 l’alinéa suivant : 

« 4° Au dernier alinéa de l’article L. 716-9, après les mots : « en bande organisée ou », sont insérés les 
mots : « sur un réseau de communication au public en ligne ou » ; » 

Amendement CL130 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 3 

Substituer aux alinéas 12 et 13 l’alinéa suivant : 

« 5° Au dernier alinéa de l’article L. 716-10, après les mots : « en bande organisée », sont insérés les 
mots : « ou sur un réseau de communication au public en ligne » ; » 
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Amendement CL131 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 4 

Rédiger ainsi l’alinéa 3 : 

« Lorsque les nécessités de la lutte contre la diffusion des images ou des représentations de mineurs 
relevant des dispositions de l’article 227-23 du code pénal le justifient, l’autorité administrative notifie aux 
personnes mentionnées au 1 les adresses électroniques des services de communication au public en ligne 
contrevenant aux dispositions de cet article, auxquelles ces personnes doivent empêcher l’accès sans délai. » 

Amendement CL132 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 4 

À l’alinéa 7, substituer aux mots : « 1° du I » les mots : « sixième alinéa du 7 du I de l’article 6 de la 
loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 précitée ». 

Amendement CL133 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 25 

À l’alinéa 4 et dans la première phrase de l’alinéa 7, substituer aux mots : « nouveau 1° » la référence : 
« 6° ». 

Amendement CL134 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 26 

I. – Rédiger ainsi l’alinéa 6 et le début de l’alinéa 7 : 

« 2° Le chapitre IV du titre III du livre II est complété par deux articles L. 234-16 et L. 234-17 ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 234-16.- …. (Le reste sans changement). » 

II. – Rédiger ainsi le début de l’alinéa 13 : 

« Art. L. 234-17.- … (Le reste sans changement). » 

Amendement CL135 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 27 

Rédiger ainsi l’alinéa 2 : 

« 1° Le 10° est complété par un alinéa ainsi rédigé : » 

Amendement CL136 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 27 

Rédiger ainsi l’alinéa 4 : 

« 2° Après le 10°, il est inséré un 11° ainsi rédigé : » 
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Amendement CL137 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 27 

Rédiger ainsi l’alinéa 6 : 

« II. – Après le 12° de l’article 222-44 du même code sont insérés un 13° et un 14° ainsi rédigés : » 

Amendement CL138 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 45 

À l’alinéa 3, substituer aux mots : « , L. 234-15 et L. 234-16 », les mots : « , L. 234-16 et L. 234-17 ». 

Amendement CL139 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 45 

À l’alinéa 9, substituer à la référence : « L. 234-11 », la référence : « L. 234-9 » et substituer aux 
mots : « , L. 234-15 et L. 234-16 », les mots : « , L. 234-16 et L. 234-17 ». 

Amendement CL140 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 45 

À l’alinéa 15, substituer à la référence : « L. 234-11 », la référence : « L. 234-9 » et substituer aux 
mots : « , L. 234-15 et L. 234-16 », les mots : « , L. 234-16 et L. 234-17 ». 

Amendement CL141 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 5 

À la première phrase de l’alinéa 8, substituer aux mots : « à défaut, », les mots : « en cas de refus de 
celui-ci ou d’impossibilité de recueillir cet accord, avec ». 

Amendement CL142 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 7 

À l’alinéa 11, substituer au mot : « au dernier » les mots : « à l’avant-dernier ». 

Amendement CL143 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 8 

À la dernière phrase de l’alinéa 5, après les mots : « consentement éclairé », insérer les mots : « , 
exprès ». 

Amendement CL144 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 23 

À l’alinéa 5, substituer au mot : « mesures » le mot : « opérations ». 
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Amendement CL145 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 23 

À la première phrase de l’alinéa 6, après les mots : « Les décisions », insérer les mots : « mentionnées 
à l’article 706-102-2 ». 

Amendement CL146 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 23 

À l’alinéa 12, substituer aux mots : « mise en œuvre » les mots : « réalisée ». 

Amendement CL147 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 23 

À la première phrase de l’alinéa 14, après les mots : « dispositif technique », insérer les mots : 
« mentionné à l’article 706-102-1 ». 

Amendement CL148 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 23 

À l’alinéa 22, après les mots : « Au deuxième alinéa, », insérer les mots : « après les mots : « d’un 
appareil », sont insérés les mots : « ou d’un dispositif technique » et ». 

Amendement CL149 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 24 

Insérer la division et l’intitulé suivants : 

« Chapitre V bis 

« Sécurité quotidienne et prévention de la délinquance ». 

Amendement CL150 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 24 

Supprimer cet article. 

Amendement CL151 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 41 

I. – Rédiger ainsi l’alinéa 1 de cet article : 

« Après l’article 814-1 du code de procédure pénale, il est inséré un article 814-2 ainsi rédigé : » 

II. – En conséquence, au début de l’alinéa 2, substituer à la référence : « L. 814-1 », la référence : 
« 814-2 ». 
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Amendement CL152 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 42 

Supprimer l’alinéa 6. 

Amendement CL153 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 44 

I. – À l’alinéa 4, substituer aux mots : « d’emprisonnement ou » les mots : « d’emprisonnement et ». 

II. – En conséquence, procéder à la même substitution aux alinéas 12 et 21. 

Amendement CL154 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 44 

I. – À l’alinéa 9, substituer aux mots : « descendants et » les mots : « descendants ou ». 

II. – En conséquence, procéder à la même substitution aux alinéas 17 et 26. 

Sous-amendement CL155 présenté par M. Lionel Tardy à l’amendement CL131 de M. Éric Ciotti : 

Article 44 

À l’alinéa 2, après les mots : « l’autorité administrative notifie », insérer les mots : « après accord de 
l’autorité judiciaire, ». 

Amendement CL156 présenté par le Gouvernement : 

Après l’article 37 

Insérer l’article suivant : 

« L’article 36 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la 
sécurité est ainsi modifié : 

« 1° Au premier alinéa du I, les mots : « vingt-six » sont remplacés par le mot : « trente » et les mots : 
« maximale de cinq ans non renouvelable » sont remplacés par les mots « trois ans, renouvelable une fois par 
reconduction expresse, » ; 

« 2° Le premier alinéa du I bis est ainsi modifié : 

« a) À la première phrase, la référence : « L. 322-4-7 » est remplacée par la référence : « L. 5134-
20 » ; 

« b) À la dernière phrase, les mots : « au quatrième alinéa du I du même article » sont remplacés par 
les mots : « aux dispositions de l’article L. 5134-24 du même code » ; 

« 3° Le dernier alinéa du I bis est ainsi rédigé : 

« Au terme du contrat d’accompagnement dans l’emploi, les agents ainsi recrutés poursuivent leur 
mission d’adjoint de sécurité pour une durée d’un an. Ils peuvent bénéficier du renouvellement du contrat leur 
permettant d’exercer ces missions dans les conditions prévues au premier alinéa sans que la durée cumulée 
d’exercice de ces missions n’excède six ans. » 
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Amendement CL157 présenté par le Gouvernement : 

Après l’article 11 

Insérer l’article suivant : 

Le titre IV du livre Ier du code de procédure pénale est complété par un chapitre III ainsi rédigé : 

« Chapitre III 

« Des logiciels de rapprochement judiciaire 

« Art. 230-21. – Afin de faciliter le rassemblement des preuves des infractions et l’identification de 
leurs auteurs, les services de la police nationale et de la gendarmerie nationale chargés d’une mission de police 
judiciaire peuvent mettre en œuvre, sous le contrôle de l’autorité judiciaire, des logiciels destinés à faciliter 
l’exploitation et le rapprochement d’informations sur les modes opératoires réunies par ces services au cours : 

« 1° Des enquêtes préliminaires, des enquêtes de flagrance ou des investigations exécutées sur 
commission rogatoire ; 

« 2° Des procédures de recherche des causes de la mort ou de recherche des personnes disparues 
prévues par les articles 74 et 74-1 du code de procédure pénale. 

« Art. 230-22. – Les données exploitées par les logiciels faisant l’objet du présent chapitre ne peuvent 
provenir que des pièces et documents de procédure judiciaire déjà détenus par les services mentionnés à 
l’article 230-21. 

« Lorsque sont exploitées des données pouvant faire indirectement apparaître l’identité des personnes, 
celle-ci ne peut apparaître qu’une fois les opérations de rapprochement effectuées, et uniquement pour celles de 
ces données qui sont effectivement entrées en concordance entre elles ou avec d’autres informations exploitées 
par le logiciel. 

« Art. 230-23. – Les données à caractère personnel éventuellement révélées par l’exploitation des 
enquêtes mentionnées au 1° de l’article 230-21 sont effacées à la clôture de l’enquête et, en tout état de cause, à 
l’expiration d’un délai de trois ans après le dernier acte d’enregistrement. 

« Les données à caractère personnel éventuellement révélées par l’exploitation des enquêtes 
mentionnées au 2° du même article sont effacées dès que l’enquête a permis de retrouver la personne disparue 
ou d’écarter toute suspicion de crime ou délit. 

« Art. 230-24. – Sans préjudice des pouvoirs de contrôle attribués à la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le traitement des données à caractère personnel est opéré sous le contrôle du procureur de la 
République compétent, qui peut demander qu’elles soient effacées, complétées ou rectifiées, notamment en cas 
de requalification judiciaire. La rectification pour requalification judiciaire est de droit lorsque la personne 
concernée la demande. 

« Art. 230-25. – Un magistrat, chargé de contrôler la mise en œuvre des logiciels faisant l’objet du 
présent chapitre et de s’assurer de la mise à jour des données, désigné à cet effet par le ministre de la justice, 
concourt à l’application des dispositions de l’article 230-24. 

« Ce magistrat peut agir d’office ou sur requête des particuliers. 

« Il dispose, pour l’exercice de ses fonctions, d’un accès direct à ces logiciels. 

« Art. 230-26. – Peuvent seuls utiliser les logiciels faisant l’objet du présent chapitre : 

« 1° Les agents des services de police judiciaire mentionnés à l’article 230-21, individuellement 
désignés et spécialement habilités, pour les seuls besoins des enquêtes dont ils sont saisis ; 

« 2° Les magistrats du parquet et les magistrats instructeurs, pour les recherches relatives aux 
infractions dont ils sont saisis ; 



—  531  — 

« 3° Le procureur de la République compétent, aux fins du contrôle qu’il exerce en vertu de l’article 
230-24 ; 

« 4° Le magistrat mentionné à l’article 230-25. 

« L’habilitation mentionnée au 1o et au 2o précise la nature des données auxquelles elle donne accès. 

« Art. 230-27. – Les logiciels faisant l’objet du présent chapitre ne peuvent en aucun cas être utilisés 
pour les besoins d’enquêtes administratives ni à une autre fin que celle définie à l’article 230-21. 

« Art. 230-28. – Les logiciels faisant l’objet du présent chapitre ne peuvent être autorisés que par 
décret en Conseil d’État pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés. Ce décret 
précise notamment les infractions concernées, les modalités d’alimentation du logiciel, les conditions 
d’habilitation des personnes mentionnées à l’article 230-26 et les modalités selon lesquelles les personnes 
intéressées peuvent exercer leur droit d’accès de manière indirecte. » 

Amendement CL158 présenté par le Gouvernement : 

Avant l’article 17 

Insérer l’article suivant : 

« Dans tous les textes législatifs et réglementaires, le mot : « vidéosurveillance » est remplacé par le 
mot : « vidéoprotection ». » 

Amendement CL159 présenté par le Gouvernement : 

Article 17 

I. – Au 1°, les mots : « 3° la régulation du trafic routier ; » sont remplacés par les mots : « 3° La 
régulation des flux de transport ; ». 

II. – Au 1°, ajouter un 7° ainsi rédigé : 

« 7° La prévention des risques naturels ou technologiques. ». 

Amendement CL160 présenté par le Gouvernement (retiré) : 

Après l’article 17 

Insérer l’article suivant : 

« I. – À l’article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales, ajouter un 9° ainsi rédigé : 

« 9° Le soin de prévenir, par l’installation de systèmes de vidéoprotection, les atteintes à la sécurité 
des personnes et des biens. » 

« II. – Après le II de l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de 
programmation relative à la sécurité, insérer un II bis ainsi rédigé : 

« Si celui-ci n’y a pas procédé spontanément, le préfet peut demander au conseil municipal de réaliser 
une étude de sécurité afin d’évaluer les besoins de la commune en matière de vidéoprotection. En l’absence de 
délibération dans un délai de 3 mois à compter de la demande du préfet, ce dernier met en demeure le conseil 
municipal de délibérer lors de sa plus  prochaine réunion.  

« Dans cette hypothèse, si le conseil municipal refuse de délibérer ou si sa délibération ne conclut pas 
à la réalisation de l’étude, le préfet, s’il considère qu’une nécessité impérieuse de sécurité publique l’exige, fait 
procéder d’office à l’étude de sécurité dans le périmètre qu’il détermine. Si cette étude conclut à la nécessité de 



—  532  — 

recourir à un système de vidéoprotection, le préfet demande au conseil municipal de se prononcer, dans un 
délai de trois mois, sur les suites qu’il entend y réserver. 

« En cas de refus du conseil municipal de délibérer ou lorsque sa délibération concluant à l’absence de 
nécessité de mettre en œuvre les préconisations de l’étude de sécurité méconnaît une nécessité impérieuse de 
sécurité publique, le préfet installe le dispositif qu’il estime approprié. Le préfet est habilité à passer, pour le 
compte de la commune et en se substituant au maire et au conseil municipal, les marchés nécessaires à cette 
installation. 

« Les dépenses engagées au titre de l’alinéa précédant constituent une dépense obligatoire pour la 
commune au sens de l’article L. 1612-15 du code général des collectivités territoriales ». 

« III. - À l’article L. 2321-2 du code général des collectivités territoriales, il est ajouté un 33° ainsi 
rédigé : 

« 33° Les dépenses résultant de l’application du II bis de l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 
1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité. » 

Amendement CL161 présenté par le Gouvernement : 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

« I. – Le préfet ou son représentant peut prononcer, dans leur intérêt, une mesure tendant à restreindre 
la liberté d’aller et de venir des mineurs de treize ans, lorsque le fait, pour ceux-ci, de circuler ou de stationner 
sur la voie publique, entre 23 heures et 6 heures, sans être accompagnés de l’un de leurs parents ou du titulaire 
de l’autorité parentale, les expose à un risque manifeste pour leur santé, leur sécurité, leur éducation ou leur 
moralité. 

« La décision énonce la durée de la mesure, les circonstances précises de fait et de lieu qui la motivent, 
ainsi que le territoire sur lequel elle s’applique. 

« II. – La décision prévoit les modalités de prise en charge du mineur et sa remise immédiate à ses 
parents ou au titulaire de l’autorité parentale. Le procureur de la République est avisé sans délai de cette remise. 

« Sans préjudice des dispositions de l’article L. 223-2 du code de l’action sociale et des familles, en 
cas d’urgence et lorsque le représentant légal du mineur n’a pu être contacté ou a refusé d’accueillir l’enfant à 
son domicile, celui-ci est remis au service de l’aide sociale à l’enfance qui le recueille provisoirement, par 
décision du préfet qui en avise immédiatement le procureur de la République. 

« Le fait pour les parents du mineur ou le titulaire de l’autorité parentale de ne pas s’être assurés du 
respect par celui-ci de la mesure visée au premier alinéa du I, est puni de l’amende prévue pour les 
contraventions de la 3e classe. » 

Amendement CL162 présenté par le Gouvernement : 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

« Le code pénal est ainsi modifié : 

« 1° L’article 311-4 est ainsi modifié : 

« a) Le 5° est abrogé ; 

« b) Au 6°, les mots : « en pénétrant dans les lieux par ruse, effraction ou escalade » sont supprimés ; 
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« 2° L’article 311-5 est ainsi rédigé : 

« Art. 311-5. – Le vol est puni de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende : 

« 1° Lorsqu’il est précédé, accompagné ou suivi de violence sur autrui ayant entraîné une incapacité 
totale de travail pendant huit jours au plus ; 

« 2° Lorsqu’il est facilité par l’état d’une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à 
une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur ; 

« 3° Lorsqu’il est commis dans un local d’habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à l’entrepôt de 
fonds, valeurs, marchandises ou matériels, en pénétrant dans les lieux par ruse, effraction ou escalade. 

« Les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement et à 150 000 € d’amende lorsque le vol est 
commis dans deux des circonstances prévues par le présent article ou lorsque le vol prévu au présent article est 
également commis dans l’une des circonstances prévues par l’article 311-4. » 

Amendement CL163 présenté par le Gouvernement : 

Après l’article 31 

Insérer l’article suivant : 

« Le code de la route est ainsi modifié : 

« 1° Au chapitre V du titre II du livre III, est inséré un article L. 325-1-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 325-1-2. – Dès lors qu’est constatée une infraction pour laquelle une peine de confiscation 
obligatoire du véhicule est encourue, le représentant de l’État dans le département où cette infraction a été 
commise peut faire procéder à titre provisoire à l’immobilisation et à la mise en fourrière du véhicule dont 
l’auteur s’est servi pour commettre l’infraction. Il en informe immédiatement, par tout moyen, le procureur de 
la République. 

« Lorsque l’immobilisation ou la mise en fourrière prévue à l’article L. 325-1-1 du code de la route 
n’est pas prononcée dans un délai de sept jours, le véhicule est restitué à son propriétaire. 

« Lorsque l’auteur de l’infraction visée au premier alinéa n’est pas le propriétaire du véhicule, 
l’immobilisation ou la mise en fourrière sont levées dès qu’un conducteur qualifié proposé par l’auteur de 
l’infraction ou par le titulaire du certificat d’immatriculation du véhicule peut en assurer la conduite. 

« Les frais de garde du véhicule immobilisé et mis en fourrière pendant une durée maximale de sept 
jours en application des dispositions du présent article ne constituent pas des frais de justice relevant de l’article 
800 du code de procédure pénale. » ; 

« 2° À l’article L. 325-2, les mots : « et L. 325-1-1 » sont remplacés par les mots : « , L. 325-1-1 et 
L. 325-1-2 ». » 

Amendement CL164 présenté par le Gouvernement : 

Article 35 

Compléter cet article par le paragraphe suivant : 

« III. – Après le troisième alinéa de l’article 41-5 du code de procédure pénale, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Lorsque le maintien de la saisie serait de nature à diminuer la valeur du bien, le juge des libertés et 
de la détention peut également ordonner, sous réserve des droits des tiers, de remettre au service des domaines, 
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en vue de leur affectation à titre gratuit par l’autorité administrative et après que leur valeur a été expertisée, à 
des services de police, des unités de gendarmerie ou des services de l’administration des douanes qui effectuent 
des missions de police judiciaire, des biens meubles placés sous main de justice appartenant aux personnes 
poursuivies, dont la conservation n’est plus nécessaire à la manifestation de la vérité et dont la confiscation est 
prévue par la loi. En cas de classement sans suite, de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement, ou lorsque la peine 
de confiscation n’est pas prononcée, le propriétaire qui en fait la demande obtient la restitution du bien, assortie 
s’il y a lieu d’une indemnité compensant la perte de valeur qui a pu résulter de l’usage du bien. » 

Amendement CL165 présenté par le Gouvernement : 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

« Après l’article 431-21 du code pénal, insérer les dispositions suivantes : 

« Section V. De la distribution d’argent à des fins publicitaires sur la voie publique 

« Art. 431-22. – La distribution sur la voie publique, à des fins publicitaires, de pièces de monnaie ou 
de billets de banque ayant cours légal est puni de six mois d’emprisonnement et 30 000 € d’amende. 

« Le fait d’annoncer publiquement, par tout moyen, qu’il sera procédé sur la voie publique, à des fins 
publicitaires, à la distribution de pièces de monnaie ou des billets de banque ayant cours légal est puni de trois 
mois d’emprisonnement et 15 000 € d’amende. 

« Dans le cas prévu par le premier alinéa, la peine d’amende peut être portée au double des sommes 
ayant été distribuées. 

« Art. 431-23. – Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions 
prévues par l’article 121-2, des infractions définies à la présente section encourent, outre l’amende suivant les 
modalités prévues par l’article 131-38, la peine d’affichage de la décision prononcée ou de diffusion de celle-ci 
soit par la presse écrite, soit par tout moyen de communication au public par voie électronique. » 

Amendement CL166 présenté par le Gouvernement : 

Après l’article 37 

Insérer l’article suivant : 

« I. – Les articles 4 à 7 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Section 1 

« De la réserve civile de la police nationale 

« Art. 4-1. – La réserve civile de la police nationale est destinée à des missions de soutien aux forces 
de sécurité intérieure et des missions de solidarité, en France et à l’étranger, à l’exception des missions de 
maintien et de rétablissement de l’ordre public. 

« Elle est constituée : 

« – de retraités des corps actifs de la police nationale, dégagés de leur lien avec le service, dans le 
cadre des obligations définies à l’article 4-2 ; 

« – de volontaires, dans les conditions définies aux articles 4-3 à 4-5. 

« Les retraités des corps actifs de la police nationale mentionnés au troisième alinéa du présent article 
peuvent également adhérer à la réserve civile au titre de volontaire. 
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« Art. 4-2. – Les retraités des corps actifs de la police nationale, dans la limite de cinq ans à compter 
de la fin de leur lien avec le service, sont tenus à une obligation de disponibilité afin de répondre aux rappels 
individuels ou collectifs du ministre de l’intérieur en cas de menaces ou de troubles graves à l’ordre public ou 
d’événements exceptionnels, dans la limite de quatre-vingt-dix jours par an. 

« Ils peuvent être convoqués à des séances d’entraînement ou de formation dont le contenu et les 
modalités sont définis par arrêté du ministre de l’intérieur. 

« Le manquement aux obligations définies par le présent article, hors le cas de force majeure, est puni 
des peines applicables aux contraventions de cinquième classe. 

« Art. 4-3. – Peuvent être admis dans la réserve civile de la police nationale, en qualité de volontaire, 
les candidats qui satisfont aux conditions suivantes : 

« – être de nationalité française ; 

« – être âgé de dix-huit à soixante-cinq ans ; 

« – ne pas avoir été condamné soit à la perte des droits civiques ou à l’interdiction d’exercer un emploi 
public, soit à une peine criminelle ou correctionnelle inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire ; 

« – être en règle au regard des obligations du service national ; 

« – posséder l’aptitude physique requise pour exercer une activité dans la réserve, dont les conditions 
sont prévues par arrêté ministériel. 

« Nul ne peut être admis dans la réserve s’il résulte de l’enquête administrative, ayant donné lieu le cas 
échéant à la consultation des traitements de données à caractère personnel mentionnés aux articles 21 et 23, que 
le comportement ou les agissements du candidat sont contraires à l’honneur, à la probité, aux bonnes mœurs ou 
de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l’État. 

« En outre, les retraités des corps actifs de la police nationale ne doivent pas avoir fait l’objet d’une 
sanction disciplinaire pour des motifs incompatibles avec l’exercice des missions dans la réserve civile. 

« Art. 4-4. – À l’exception de ceux mentionnés au dernier alinéa de l’article premier, les réservistes 
volontaires ne peuvent assurer, à l’exclusion de toute mission de police judiciaire et de toute mission à 
l’étranger, que des missions élémentaires d’exécution, à la demande des fonctionnaires sous l’autorité desquels 
ils sont placés, ou des missions de spécialiste correspondant à leur qualification professionnelle. 

« Art. 4-5. – Les réservistes volontaires souscrivent un contrat d’engagement d’une durée d’un an, 
renouvelable tacitement dans la limite de cinq ans, qui définit leurs obligations de disponibilité et de formation 
et qui leur confère la qualité de collaborateur occasionnel du service public. 

« Le contrat d’engagement précise la durée maximale de l’affectation, qui ne peut excéder : 

« – pour les retraités des corps actifs de la police nationale, cent cinquante jours par an ou, pour 
l’accomplissement de missions à l’étranger, deux cent dix jours ; 

« – pour les autres réservistes volontaires, quatre-vingt-dix jours par an. 

« L’administration peut prononcer la radiation de la réserve civile en cas de manquement aux 
obligations prévues par le contrat d’engagement. Ce contrat peut également être résilié ou suspendu en cas de 
manquement, lorsque le réserviste volontaire cesse de remplir une des conditions prévues à la présente section 
ou en cas de nécessité tenant à l’ordre public. 

« Art. 4-6. – I. – Les périodes d’emploi et de formation des réservistes de la police nationale sont 
indemnisées. 

« II. – Le réserviste salarié qui effectue une période d’emploi ou de formation au titre de la réserve 
civile de la police nationale pendant son temps de travail doit obtenir, lorsque leur durée dépasse dix jours 
ouvrés par année civile, l’accord de son employeur, sous réserve de dispositions plus favorables résultant du 
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contrat de travail, de conventions ou accords collectifs de travail, ou de conventions conclues entre le ministre 
de l’intérieur et l’employeur. 

« Le contrat de travail du réserviste salarié est suspendu pendant les périodes d’emploi et de formation 
dans la réserve civile de la police nationale. Toutefois, cette période est considérée comme une période de 
travail effectif pour les avantages légaux et conventionnels en matière d’ancienneté, d’avancement, de congés 
payés et de droits aux prestations sociales. 

« Lorsqu’un fonctionnaire accomplit, sur son temps de travail, une activité dans la réserve civile de la 
police nationale, il est placé en position d’accomplissement des activités dans la réserve civile de la police 
nationale lorsque la durée de sa période de réserve est inférieure ou égale à quarante cinq jours. 

« La situation des agents publics non titulaires est définie par un décret en Conseil d’État. 

« Aucun licenciement ou déclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent être 
prononcées à l’encontre du réserviste de la police nationale en raison des absences résultant des présentes 
dispositions. 

« III. – Pendant la période d’activité dans réserve civile de la police nationale, le réserviste bénéficie, 
pour lui et ses ayants droit, des prestations des assurances maladie, maternité, invalidité et décès du régime de 
sécurité sociale dont il relève en dehors de son service dans la réserve civile de la police nationale, dans les 
conditions définies à l’article L. 161-8 du code de la sécurité sociale. 

« IV. – Les articles 11 et 11 bis A de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires sont applicables aux réservistes pendant les périodes d’emploi ou de formation pour 
lesquelles ils ont été appelés. 

« Le réserviste victime de dommages subis pendant les périodes d’emploi ou de formation dans la 
réserve et, en cas de décès, ses ayants droit, ont droit, à la charge de l’État, à la réparation intégrale du préjudice 
subi, sauf en cas de dommage imputable à un fait personnel détachable du service. 

« Section 2 

« Du service volontaire citoyen de la police nationale 

« Art. 5-1. – Le service volontaire citoyen de la police nationale est destiné, afin de renforcer le lien 
entre la nation et la police nationale, à des missions de solidarité, de médiation sociale et d’éducation à la loi, à 
l’exclusion de l’exercice de toute prérogative de puissance publique. 

« Art. 5-2. – Peuvent être admis au service volontaire citoyen les candidats qui satisfont aux conditions 
suivantes : 

« – être de nationalité française, ressortissant d’un État membre de l’Union européenne, d’un autre 
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou de la Confédération suisse ou résider régulièrement 
en France depuis au moins cinq ans et satisfaire à la condition d’intégration définie à l’article L. 314-2 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

« – être âgé d’au moins dix-sept ans et, si le candidat est mineur non émancipé, produire l’accord de 
ses parents ou de ses représentants légaux ; 

« – ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation à une peine correctionnelle ou à une peine criminelle 
inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un document équivalent, 
pour des motifs incompatibles avec l’exercice des missions ; 

« – remplir les conditions d’aptitude correspondant aux missions du service volontaire citoyen. 

« Nul ne peut être admis au service volontaire citoyen s’il résulte de l’enquête administrative, ayant le 
cas échéant donné lieu à consultation des traitements de données à caractère personnel mentionnés aux articles 
21 et 23, que son comportement ou ses agissements sont contraires à l’honneur, à la probité, aux bonnes mœurs 
ou de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de 
l’État. 
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« Art. 5-3. – Les personnes admises au service volontaire citoyen souscrivent un contrat d’engagement 
d’un à cinq ans renouvelable qui lui confère la qualité de collaborateur occasionnel du service public. 

« L’administration peut prononcer la radiation du service volontaire citoyen en cas de manquement 
aux obligations prévues par le contrat d’engagement. Ce contrat peut également être résilié ou suspendu en cas 
de manquement, lorsque le réserviste volontaire cesse de remplir une des conditions prévues à la présente 
section ou en cas de nécessité tenant à l’ordre public. 

« Art. 5-4. – I. – Les périodes d’emploi au titre du service volontaire citoyen sont indemnisées. 

« II. – Dans le cas où l’intéressé exerce une activité salariée, son contrat de travail est suspendu 
pendant la période où il effectue des missions au titre du service volontaire citoyen de la police nationale. 
Toutefois, cette période est considérée comme une période de travail effectif pour les avantages légaux et 
conventionnels en matière d’ancienneté, d’avancement, de congés payés et de droits aux prestations sociales. 

« Si l’intéressé accomplit ses missions pendant son temps de travail, il doit, lorsque leur durée dépasse 
dix jours ouvrés par année civile, obtenir l’accord de son employeur dans les conditions prévues au II de 
l’article 4-6. 

« Aucun licenciement ou déclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent être 
prononcées à l’encontre du volontaire citoyen de la police nationale en raison des absences résultant des 
présentes dispositions. 

« III. – Pendant la période d’activité au titre service volontaire citoyen de la police nationale, 
l’intéressé bénéficie, pour lui et ses ayants droit, des prestations des assurances maladie, maternité, invalidité et 
décès du régime de sécurité sociale dont il relève en dehors de son service dans le service volontaire citoyen de 
la police nationale, dans les conditions définies à l’article L 161-8 du code de la sécurité sociale. 

« Art. 6. – Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application des articles 4-4, 4-5 et 
5-4. » 

« II. – La loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État est ainsi modifiée : 

« 1o Au 5° de l’article 32, après les mots : « réserve sanitaire » sont insérés les mots : « réserve civile 
de la police nationale » ; 

« 2°Au quatrième alinéa de l’article 53, après les mots : « quarante-cinq jours cumulés par année 
civile » sont insérés les mots : « , soit une période d’activité dans la réserve civile de la police nationale d’une 
durée de quarante-cinq jours ». 

« III. – La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale est ainsi modifiée : 

« 1° Au 5° de l’article 55, après les mots : « dans la réserve sanitaire » sont insérés les mots : « dans la 
réserve civile de la police nationale » ; 

« 2° Au troisième alinéa de l’article 74, après les mots : « quarante-cinq jours cumulés par année 
civile », sont insérés les mots : « , soit une période d’activité dans la réserve civile de la police nationale d’une 
durée de quarante-cinq jours ». 

« IV. – La loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière est ainsi modifiée : 

« 1° Au 5° de l’article 39, après les mots : « dans la réserve sanitaire » sont insérés les mots : « dans la 
réserve civile de la police nationale » ; 

« 2° Au quatrième alinéa de l’article 63, après les mots : « quarante-cinq jours cumulés par année 
civile », sont insérés les mots : « , soit une période d’activité dans la réserve civile de la police nationale d’une 
durée de quarante-cinq jours ». 
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« V. – Les contrats d’engagement en cours d’exécution à la date d’entrée en vigueur de la présente loi 
continuent de produire leurs effets. 

Amendement CL167 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 12 

Supprimer cet article. 

Amendement CL168 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 13 

Supprimer cet article. 

Amendement CL169 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 14 

Supprimer cet article. 

Amendement CL170 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 15 

Supprimer cet article. 

Amendement CL171 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 16 

Supprimer cet article. 

Amendement CL172 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 26 

Supprimer l’alinéa 3. 

Amendement CL173 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 26 

Supprimer les alinéas 14 à 16. 

Amendement CL174 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 31 

Insérer l’article suivant : 

« Les deux premiers alinéas de l’article L. 235-2 du code de la route sont remplacés par trois alinéas 
ainsi rédigés : 
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« Les officiers ou agents de police judiciaire font procéder, sur le conducteur ou l’accompagnateur de 
l’élève conducteur impliqué dans un accident mortel ou corporel de la circulation, à des épreuves de dépistage 
en vue d’établir si cette personne conduisait en ayant fait usage de substances ou plantes classées comme 
stupéfiants. 

« Les officiers ou agents de police judiciaire peuvent également faire procéder à ces mêmes épreuves 
sur tout conducteur ou tout accompagnateur d’élève conducteur, soit qui est impliqué dans un accident matériel 
de la circulation, soit qui est l’auteur présumé de l’une des infractions au présent code, soit à l’encontre duquel 
il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’il a fait usage de stupéfiants. 

« Les officiers ou agents de police judiciaire, agissant sur réquisitions du procureur de la République 
précisant les lieux et dates des opérations, peuvent également, même en l’absence d’accident de la circulation, 
d’infraction ou de raisons plausibles de soupçonner un usage de stupéfiants, procéder ou faire procéder, sur tout 
conducteur ou tout accompagnateur d’élève conducteur, à des épreuves de dépistage en vue d’établir si cette 
personne conduisait en ayant fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants. Les réquisitions 
prévues au présent alinéa peuvent être adressée par tout moyen. Si elles sont adressées oralement, il en est fait 
mention dans le procès-verbal dressé par l’officier ou l’agent de police judiciaire. » 

Amendement CL175 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 31 

Insérer l’article suivant : 

« Au premier alinéa de l’article 434-10 du code pénal, après les mots : « est puni de », les mots : 
« deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende » sont remplacés par les mots « trois ans 
d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende ». » 

Amendement CL176 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 35 

Supprimer l’alinéa 5. 

Sous-amendement CL177 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur, à l’amendement CL161 du 
Gouvernement : 

Après l’article 24 

I. – Après l’alinéa 3 de cet amendement, insérer les deux alinéas suivants : 

« I bis. – Lorsqu’un contrat de responsabilité parentale est conclu en application de l’article L. 222-4-1 
du code de l’action sociale et des familles avec les parents d’un mineur de treize ans qui a fait l’objet d’une des 
mesures éducatives ou sanctions éducatives prévues par les articles 15 et 15-1 de l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l’enfance délinquante et signalées par le procureur de la République au président du 
conseil général en application du deuxième alinéa de l’article L. 3221-9 du code général des collectivités 
territoriales, ou si le contrat n’a pu être signé du fait des parents ou du représentant légal du mineur, le préfet 
peut prononcer une mesure tendant à restreindre la liberté d’aller et venir du mineur, lorsque le fait pour celui-
ci de circuler sur la voie publique entre 23 heures et 6 heures sans être accompagné d’un de ses parents ou du 
titulaire de l’autorité parentale l’expose à un risque objectif pour sa santé, sa sécurité, son éducation ou sa 
moralité. 

« La décision, écrite et motivée, est prise en présence du mineur et de ses parents ou du titulaire de 
l’autorité parentale. Elle énonce également la durée de la mesure ainsi que le territoire sur lequel elle 
s’applique. Elle n’entre en application qu’une fois notifiée au procureur de la République. » 

II. – En conséquence, à l’alinéa 6 de l’amendement, après les mots : « premier alinéa du I », insérer les 
mots : « ou au premier alinéa du I bis ». 
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Sous-amendement CL178 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur, à l’amendement CL161 du 
Gouvernement : 

Après l’article 24 

Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 

« III. – En vue, le cas échéant, de saisir le président du conseil général en application des dispositions 
du premier alinéa de l’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des familles pour la mise en œuvre d’un 
contrat de responsabilité parentale, le préfet est informé par le procureur de la République des mesures 
alternatives aux poursuites et des jugements devenus définitifs lorsque ces décisions concernent des infractions 
commises par des mineurs résidant sur le territoire du département. » 

Amendement CL179 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

« I. – L’article L. 3221-9 du code général des collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« En vue d’exercer la compétence définie par l’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des 
familles, le président du conseil général est informé par le procureur de la République des mesures alternatives 
aux poursuites et des jugements devenus définitifs lorsque ces décisions concernent des infractions commises 
par des mineurs résidant sur le territoire du département. » 

« II. – L’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

« 1° À la première phrase du premier alinéa, après les mots : « fonctionnement d’un établissement 
scolaire », sont insérés les mots : « , de prise en charge d’un mineur au titre de l’article        de la loi n°        du 
              d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure » ; 

« 2° Après la première phrase du premier alinéa, sont insérées deux phrases ainsi rédigées : 

« Un contrat de responsabilité parentale peut également être signé à l’initiative des parents ou du 
représentant légal d’un mineur. Un contrat de responsabilité parentale est également proposé aux parents d’un 
mineur poursuivi ou condamné pour une infraction signalée par le procureur de la République au président du 
conseil général en application du deuxième alinéa de l’article L. 3221-9 du code général des collectivités 
territoriales, lorsque cette infraction révèle une carence de l’autorité parentale. » ; 

« 3° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le contrat n’a pu être signé du fait des parents ou du représentant légal du mineur, le 
président du conseil général peut également leur adresser un rappel de leurs obligations en tant que titulaires de 
l’autorité parentale et prendre toute mesure d’aide et d’action sociales de nature à remédier à la situation. ». 

Amendement CL180 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 24 

Insérer l’article suivant : 

« I. – L’article L. 112-6 du code monétaire et financier est complété par un paragraphe ainsi rédigé : 

« IV. – Le décret prévu au premier alinéa du I fixe notamment le montant au-delà duquel le paiement 
pour l’achat au détail des métaux ferreux et non ferreux ne peut être effectué en espèces ». 
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« II. – Au premier alinéa de l’article 321-7 du code pénal, les mots : « et permettant l’identification de 
ces objets » sont remplacés par les mots : « et permettant, sauf en cas d’impossibilité résultant de la nature des 
objets, leur identification ». » 

Amendement CL181 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Avant l’article 36 

Insérer l’article suivant : 

« L’article 706-71 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

« 1° Le début de la première phrase du premier alinéa est ainsi rédigé : « Sauf décision contraire de 
l’autorité judiciaire compétente, l’audition ou l’interrogatoire d’une personne sont effectués… (le reste sans 
changement). » ; 

« 2° La deuxième phrase du premier alinéa est supprimée ; 

« 3° Après le premier alinéa, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans les mêmes conditions, lorsque les nécessités de l’enquête ou de l’instruction le justifient, la 
confrontation entre plusieurs personnes ou la présentation aux fins de prolongation de la garde à vue ou de la 
retenue judiciaire peut être réalisée par l’utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle. » ; 

« 4° Au deuxième alinéa, les mots : « de l’alinéa précédent » sont remplacés par les mots : « du 
premier alinéa » ; 

« 5° Au début du troisième alinéa, les mots : « Ces dispositions » sont remplacées par les mots : « Les 
dispositions du premier alinéa ». » 

Amendement CL182 présenté par le Gouvernement : 

Après l’article 31 

Insérer l’article suivant : 

« Le code de la santé publique est ainsi modifié. 

« Au titre IV du livre III de la troisième partie de la partie législative, il est ajouté un article L. 3341-4 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 3341-4. – Dans les débits de boissons à consommer sur place dont la fermeture intervient 
entre 2 h 00 et 7 h 00, un ou plusieurs dispositifs permettant le dépistage de l’imprégnation alcoolique doivent 
être mis à la disposition du public. 

« Les modalités d’application du présent article en ce qui concerne notamment le délai de mise à 
disposition, le nombre des dispositifs et leurs caractéristiques techniques sont fixées par arrêté conjoint des 
ministres en charge des transports, de l’intérieur et de la santé. » 

Sous-amendement CL183 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur, à l’amendement CL12 du 
Gouvernement : 

Annexe 

Dans le titre de l’annexe, remplacer le mot : « LOPPSI » par les mots : « sécurité intérieure ». 
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Sous-amendement CL184 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur, à l’amendement CL12 du 
Gouvernement : 

Annexe 

Après le quatrième alinéa du 1 du I du rapport annexé, insérer l’alinéa suivant : 

« De même, un rapprochement opérationnel, notamment en matière de lutte contre le trafic de 
stupéfiants, sera réalisé entre les services de douanes d’une part et les services de police et de gendarmerie 
nationales d’autre part. » 

Amendement CL185 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 10 

Après l’alinéa 15 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

« Le procureur de la République dispose, pour l’exercice de ses fonctions, d’un accès direct aux 
traitements automatisés d’informations nominatives mentionnés à l’article 230-6. » 

Amendement CL186 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 10 

À l’alinéa 15 de cet article : 

1° Après la troisième phrase, insérer la phrase suivante : 

« Lorsque le procureur de la République prescrit le maintien des données personnelles d’une personne 
ayant bénéficié d’une décision d’acquittement ou de relaxe devenue définitive, il en avise la personne 
concernée. » ; 

2° Ajouter la phrase et l’alinéa suivants : 

« Les autres décisions de classement sans suite font l’objet d’une mention. » 

« Les décisions d’effacement ou de rectification des informations nominatives prises par le procureur 
de la République sont transmises aux responsables de tous les traitements automatisés pour lesquels ces 
décisions ont des conséquences sur la durée de conservation des données personnelles. » 

Amendement CL187 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 11 

Insérer l’article suivant : 

« Le code des douanes est ainsi modifié : 

« 1° Dans l’intitulé de la section VIII du chapitre IV du titre II du code des douanes les mots : « dans 
le cadre de la convention d’application de l’accord de Schengen du 14 juin 1985 » sont supprimés. 

« 2° Les deux premiers alinéas de l’article 67 ter sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« À l’occasion des contrôles qui relèvent de leurs attributions, les agents des douanes, lorsqu’ils ont 
procédé à la consultation des traitements de données à caractère personnel relatifs aux individus, aux objets ou 
aux véhicules signalés régis par les dispositions de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, peuvent, aux fins de mise à disposition d’un officier de police 
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judiciaire, procéder à la retenue provisoire des personnes qui font l’objet d’un signalement ou qui sont 
détentrices d’un objet signalé. » 

Amendement CL188 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 17 

I. – À l’alinéa 12, supprimer dans la première phrase les mots : « agréée par le représentant de l’État 
dans le département et conforme à une convention type fixée par voie réglementaire après avis de la 
commission nationale instituée à l’article 10-2 » ainsi que les deux dernières phrases ; 

II. – Après l’alinéa 12, insérer les deux alinéas suivants : 

« Lorsqu’une autorité publique n’exploite pas elle-même son système de vidéoprotection de voie 
publique, la convention qu’elle passe avec un opérateur public ou privé est agréé par le représentant de l’État 
dans le département et, à Paris, par le préfet de police et conforme à une convention type fixée par voie 
réglementaire après avis de la commission nationale prévue à l’article 10-2. Par ailleurs, les agents et salariés 
chargés de l’exploitation du système de vidéoprotection sont agréés par le représentant de l’État dans le 
département et, à Paris, par le préfet de police. 

« Lorsqu’une autorité publique n’exploite pas elle-même le système, les salariés de la personne privée 
qui y procèdent sous son contrôle et pour son compte ne peuvent pas avoir accès aux enregistrements des 
images prises sur la voie publique. » 

Amendement CL189 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 17 

À l’alinéa 17 de cet article, remplacer la date « 24 janvier 2010 » par la date « 24 janvier 2011 », la 
date « 24 janvier 2011 » par la date « 24 janvier 2012 » et les mots : « à la date de publication de la loi 
n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à 
la sécurité et aux contrôles frontaliers sont réputées délivrées pour une durée de six ans à compter de cette 
date » par les mots : « le 24 janvier 2006 expirent le 24 janvier 2013 ». 

Amendement CL190 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 17 

Après l’alinéa 17 de cet article, insérer les trois alinéas suivants : 

« 5°bis Après le premier alinéa du III bis, l’alinéa suivant est inséré : 

« La même faculté est ouverte au représentant de l’État dans le département ou, à Paris, au préfet de 
police, informé de la tenue imminente d’une manifestation ou d’un rassemblement de grande ampleur 
présentant des risques particuliers d’atteinte à la sécurité des personnes et des biens. L’autorisation 
d’installation du dispositif cesse d’être valable dès que la manifestation ou le rassemblement a pris fin. » ; 

« 5°ter Au deuxième alinéa du III bis, les mots « Le représentant de l’État » sont remplacés par les 
mots « Sauf dans les cas où les manifestations ou rassemblements de grande ampleur mentionnés à l’alinéa 
précédant ont déjà pris fin, le représentant de l’État ». » 

Amendement CL191 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 17 

Insérer l’article suivant : 
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« L’article 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la 
sécurité est ainsi modifié : 

« 1° Au dernier alinéa du II de l’article 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de 
programmation relative à la sécurité, la référence « des quatrième et cinquième alinéas » est remplacée par la 
référence « des deux derniers alinéas ». 

« 2° Le premier alinéa du III est ainsi complété : 

« La même faculté est ouverte au représentant de l’État dans le département ou, à Paris, au préfet de 
police, informé de la tenue imminente d’une manifestation ou d’un rassemblement de grande ampleur 
présentant des risques particuliers d’atteinte à la sécurité des personnes et des biens. La prescription 
d’installation du dispositif cesse d’être valable dès que la manifestation ou le rassemblement a pris fin. » 

« 3° Au deuxième alinéa du III, les mots : « Avant l’expiration du délai de quatre mois » sont 
remplacés par les mots « Sauf dans les cas où les manifestations ou rassemblements de grande ampleur 
mentionnés à l’alinéa précédent ont déjà pris fin, avant l’expiration du délai de quatre mois, ». » 

Amendement CL192 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 20 

Insérer l’article suivant : 

« Le II de l’article 7 de la loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et 
portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« - des services de renseignement extérieur du ministère de la défense aux seules fins de la prévention 
des actes de terrorisme. » 

Amendement CL193 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 21 

Dans la première phrase de l’alinéa 21, remplacer les mots : « ou du ministre de la défense » par les 
mots : « , du ministre de la défense, du ministre de l’économie ou du ministre du budget, après avis de la 
commission visée à l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption 
et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques ». 

Amendement CL194 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 30 

Insérer l’article suivant : 

« À l’article L. 225-4 du code de la route, après les mots : « autorités judiciaires », sont insérés les 
mots : « les magistrats de l’ordre administratif dans le cadre des recours formulés contre les décisions de retrait 
de point du permis de conduire, ». » 

Amendement CL195 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 33 

À l’alinéa 3 de cet article, après les mots : « sont remplacés par les mots : « ou », insérer les mots : 
« jusqu’au 31 décembre 2013 ». 
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Amendement CL196 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 33 

À l’alinéa 7 de cet article, après les mots « Jusqu’au 31 décembre 2007, », insérer les mots « sont 
remplacés par les mots « Jusqu’au 31 décembre 2013, » et les mots : ». 

Amendement CL197 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Article 33 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

III. – À l’article 119 de la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008, après la 
référence « l’article L. 1311-2 du code général des collectivités territoriales », insérer les mots : « dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2002-1094 du 29 août 2002 d’orientation et de programmation pour la sécurité 
intérieure ». 

Amendement CL198 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Avant l’article 36 

Insérer l’article suivant : 

« L’article L. 552-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

« 1°À la dernière phrase après les mots : « lieu de rétention » sont insérés les mots : « ou en son 
sein » ; 

« 2°Compléter l’article par la phrase suivante : 

« Le juge des libertés et de la détention a alors néanmoins la possibilité de siéger au tribunal dont il est 
membre, relié à la salle d’audience, en direct, par un moyen de communication audiovisuelle qui garantit la 
confidentialité de la transmission. La salle d’audience du centre de rétention et celle du tribunal de grande 
instance sont ouvertes au public. L’étranger est assisté de son conseil s’il en a un. » 

Amendement CL199 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Après l’article 37 

Insérer l’article suivant : 

«  Il est inséré, après la section 7 du chapitre IV du titre II du code des douanes une section 7 bis ainsi 
rédigée : 

« Section 7 bis 

« Équipes communes d’enquête. 

« Art 67 bis A. – I. – 1°. Avec l’accord préalable du ministre de la justice et le consentement du ou des 
autres États membres concernés, le procureur de la République peut autoriser, pour les besoins d’une procédure 
douanière, la création d’une équipe commune d’enquête spéciale :  

« – soit lorsqu’il y a lieu d’effectuer des enquêtes complexes impliquant la mobilisation d’importants 
moyens et qui concernent d’autres États membres ; 

« – soit, lorsque plusieurs États membres effectuent des enquêtes relatives à des infractions exigeant 
une action coordonnée et concertée entre les États membres concernés. 
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« L’autorisation est donnée pour une durée déterminée, renouvelable, par le procureur de la 
République près le tribunal de grande instance dans le ressort duquel les actes de l’équipe commune d’enquête 
spéciale sont susceptibles de débuter ou par le procureur de la République saisi en application des dispositions 
de l’article 706-76 du code de procédure pénale. 

« Le procureur de la République est tenu régulièrement informé du déroulement des opérations 
effectuées dans le cadre de l’équipe d’enquête spéciale. Il peut, à tout moment, mettre fin à l’équipe d’enquête 
spéciale qu’il a autorisée. 

« 2°. Les agents étrangers détachés par un autre État membre auprès d’une équipe commune spéciale 
d’enquête, dans la limite des attributions attachées à leur statut, peuvent, sous la direction des agents des 
douanes français, avoir pour mission, le cas échéant, sur toute l’étendue du territoire national : 

« a. de constater toute infraction douanière, d’en dresser procès-verbal, au besoin dans les formes 
prévues par le droit de leur État ; 

« b. de recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites par toute personne susceptible de 
fournir des renseignements sur les faits en cause, au besoin dans les formes prévues par le droit de leur État ; 

« c. de seconder les agents des douanes français dans l’exercice de leurs fonctions ; 

« d. de procéder à des surveillances et, s’ils sont habilités spécialement à cette fin, à des infiltrations, 
dans les conditions prévues à l’article 67 bis sans qu’il soit nécessaire de faire application des dispositions du 
deuxième alinéa du paragraphe VIII du même article. 

« Les agents étrangers détachés auprès d’une équipe commune d’enquête spéciale, peuvent exercer ces 
missions, sous réserve du consentement de l’État membre ayant procédé à leur détachement. 

« Ces agents n’interviennent que dans les opérations pour lesquelles ils ont été désignés. Aucun des 
pouvoirs propres de l’agent des douanes français, responsable de l’équipe, ne peut leur être délégué. 

« Un original des procès-verbaux qu’ils ont établis et qui doit être rédigé ou traduit en langue française 
est versé à la procédure française. 

« II. – À la demande des autorités compétentes du ou des autres États membres concernés, les agents 
des douanes français sont autorisés à participer aux activités d’une équipe commune d’enquête spéciale 
implantée dans un autre État membre. 

« Dans le cadre de l’équipe commune d’enquête spéciale, les agents des douanes français détachés 
auprès d’une équipe commune d’enquête spéciale peuvent procéder aux opérations prescrites par le responsable 
d’équipe, sur toute l’étendue du territoire de l’État où ils interviennent, dans la limite des pouvoirs qui leur sont 
reconnus par le présent code. 

« Leurs missions sont définies par l’autorité de 1’État membre compétente pour diriger l’équipe 
commune d’enquête sur le territoire duquel l’équipe intervient. 

« Ils peuvent recevoir les déclarations et constater les infractions dans les formes prévues par le 
présent code, sous réserve de l’accord de l’État. » 

Amendement CL200 présenté par le Gouvernement : 

Après l’article 35 

Insérer l’article suivant : 

« Le représentant de l’État dans le département, informé par le procureur de la République des saisies 
auxquelles il a été procédé durant le mois précédant dans le cadre de procédures judiciaires concernant des 
biens dont la confiscation est prévue par la loi, peut demander au procureur de la République qu’il soit procédé, 
sous réserve des droits des tiers et lorsque le maintien de la saisie serait de nature à diminuer la valeur desdits 
biens, à leur remise au service du domaine, en vue de leur aliénation. 
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« Le procureur de la République ou le juge d’instruction dispose d’un délai de huit jours pour 
s’opposer à la mise en œuvre de ces mesures pour des raisons tirées des nécessités de l’enquête ou de 
l’instruction. 

« En cas de classement sans suite, de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement, ou lorsque la peine de 
confiscation n’est pas prononcée, le propriétaire qui en fait la demande obtient la restitution du bien, s’il n’a pas 
encore été procédé à sa vente, ou le versement d’une indemnité équivalente à la valeur d’usage de ce bien 
appréciée au moment de son aliénation. » 

Amendement CL201 présenté par M. Éric Ciotti, rapporteur : 

Avant l’article 36 

Supprimer la division et l’intitulé suivants : 

« Section 3 

« Fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes ». 
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—  550  — 

Comité interministériel de la sécurité routière 

—  Mme Michèle MERLI, déléguée à la sécurité et à la circulation routière 
 

Syndicats de police 

●  Syndicat des commissaires de la police nationale 

—  M. Emmanuel ROUX, secrétaire général adjoint 

●  Syndicat national des officiers de police (SNOP) 

—  M. Michel Antoine THIERS, secrétaire national 

●  Synergie officiers 

—  M. Patrice RIBEIRO, secrétaire général adjoint 

●  Alliance Police nationale 

—  M. Jean-Claude DELAGE, secrétaire général 

●  Union SGP-Unité Police 

—  M. Nicolas COMTE, secrétaire général, accompagné de M. Henri MARTINI, secrétaire 
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ANNEXE : PEINE DE CONFISCATION DU VÉHICULE 
DONT L’AUTEUR DE L’INFRACTION EST PROPRIÉTAIRE 

Nature de l’infraction Première infraction Récidive légale 
Conduite sans permis 
Article L. 221-2 du code de la route 
Peine principale : 1 an d’emprisonnement et 15 000 
euros d’amende 

Confiscation obligatoire du 
véhicule, sauf décision 
contraire du juge et si le 
condamné en est propriétaire 
1° de l’article 25 du projet de 
loi 

 

Conduite malgré un retrait de permis 
Article L. 224-16 du code de la route 
Peine principale : 2 ans d’emprisonnement et 4 500 
euros d’amende 

Confiscation obligatoire du 
véhicule, si le condamné en 
est propriétaire, sauf décision 
contraire du juge et sauf 
lorsque le délit est commis à la 
suite d’une mesure 
administrative de rétention ou 
de suspension du permis 
2° de l’article 25 du projet de 
loi 

 

Conduite sous empire d’un état alcoolique 
Article L. 234-1 du code de la route 
Peine principale : 2 ans d’emprisonnement et 4 500 
euros d’amende 

Rappel du cas général : 
confiscation du bien qui a servi 
à commettre un délit puni de 
plus d’un d’emprisonnement 
(article 131-21 du code pénal) 
a) du 1° de l’article 26 du projet 
de loi 

Confiscation obligatoire du 
véhicule, sauf décision 
contraire du juge et si le 
condamné en est propriétaire 
I de l’article 28 du projet de 
loi 
 

Refus de se soumettre aux contrôles d’alcoolémie 
Article L. 234-8 du code de la route 
Peine principale : 2 ans d’emprisonnement et 4 500 
euros d’amende 

Rappel du cas général : 
confiscation du bien qui a servi 
à commettre un délit puni de 
plus d’un d’emprisonnement 
(article 131-21 du code pénal) 
3° de l’article 26 du projet de 
loi 

Confiscation obligatoire du 
véhicule, sauf décision 
contraire du juge et si le 
condamné en est propriétaire 
I de l’article 28 du projet de 
loi 
 

Conduite d’un véhicule non équipé d’un système 
anti-démarrage, malgré une interdiction prononcée 
par une juridiction de jugement comme peine 
complémentaire d’une conduite sous empire d’un 
état alcoolique 
7° nouveau de l’article L. 234-2 du code de la route (b) 
du 1° de l’article 26 du projet de loi) 
Peine principale : 2 ans d’emprisonnement et 4 500 
euros d’amende 

Rappel du cas général : 
confiscation du bien qui a servi 
à commettre un délit puni de 
plus d’un d’emprisonnement 
(article 131-21 du code pénal) 
2° de l’article 26 du projet de 
loi 

Confiscation obligatoire du 
véhicule, sauf décision 
contraire du juge et si le 
condamné en est propriétaire 
III de l’article L. 234-15 du 
code de la route, introduit à 
l’article 26 du projet de loi 

Conduite sous l’emprise de stupéfiants 
Article L. 235-1 du code de la route 
Peine principale : 2 ans d’emprisonnement et 4 500 
euros d’amende 

Rappel du cas général : 
confiscation du bien qui a servi 
à commettre un délit puni de 
plus d’un d’emprisonnement 
(article 131-21 du code pénal) 
4° de l’article 26 du projet de 
loi 

Confiscation obligatoire du 
véhicule, sauf décision 
contraire du juge et si le 
condamné en est propriétaire 
II de l’article 28 du projet de 
loi 
 

Refus de se soumettre au dépistage de stupéfiants 
Article L. 235-3 du code de la route 
Peine principale : 2 ans d’emprisonnement et 4 500 
euros d’amende 

Rappel du cas général : 
confiscation du bien qui a servi 
à commettre un délit puni de 
plus d’un d’emprisonnement 
(article 131-21 du code pénal) 
5° de l’article 26 du projet de 
loi 

Confiscation obligatoire du 
véhicule, sauf décision 
contraire du juge et si le 
condamné en est propriétaire 
II de l’article 28 du projet de 
loi 
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Nature de l’infraction Première infraction Récidive légale 
Grand excès de vitesse en récidive 
Article. L. 413-1 du code de la route 
Peine principale : 3 mois d’emprisonnement et 3 750 
euros d’amende 

Absence de délit (c’est la 
récidive qui constitue le délit) 

Confiscation obligatoire du 
véhicule, sauf décision 
contraire du juge et si le 
condamné en est propriétaire 
III de l’article 28 du projet de 
loi 

Homicide involontaire aggravé 
—  homicide involontaire commis en état de conduite 
sans permis ou conduite malgré un permis annulé, 
invalidé, suspendu ou retenu 
—  homicide involontaire commis avec deux 
circonstances aggravantes parmi les six figurant à 
l’article 221-6-1 

 
Confiscation obligatoire du 
véhicule, sauf décision 
contraire du juge et si le 
condamné en est propriétaire 
I de l’article 27 du projet de loi 

 

—  homicide volontaire commis  
soit en état d’ivresse manifeste ou sous l’empire d’un 
état alcoolique supérieur aux taux fixés par le code,  
soit après usage de stupéfiants attesté par une 
analyse sanguine,  
soit avec dépassement de la vitesse maximale 
autorisée égal ou supérieur à 50 km/h  
dès lors qu’il y a récidive légale ou condamnation 
antérieure définitive pour un certain nombre 
d’infractions : il s’agit des délits de la conduite sans 
permis (article L. 221-2 du code de la route), de la 
conduite malgré une suspension, rétention, annulation 
ou interdiction de délivrance du permis (article L. 224-
16), conduite sous l’empire d’un état alcoolique ou en 
état d’ivresse manifeste (article L. 234-1) ou sous 
l’emprise de stupéfiants (article L. 235-1), du fait de 
refuser de se soumettre aux contrôles alcooliques 
(article L. 234-8) ou de stupéfiants (article L. 235-3), 
ainsi que du délit de grand excès de vitesse en état de 
récidive légale (article L. 413-1). 

  
 
 
 
 
Confiscation obligatoire du 
véhicule, sauf décision 
contraire du juge et si le 
condamné en est propriétaire 
I de l’article 27 du projet de loi 

Blessures involontaires aggravées 
—  blessures involontaires commises en état de 
conduite sans permis ou conduite malgré un permis 
annulé, invalidé, suspendu ou retenu 
—  blessures involontaires commises avec deux 
circonstances aggravantes parmi les six figurant aux 
articles 222-19-1 et 222-20-1 
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—  blessures involontaires commises  
soit en état d’ivresse manifeste ou sous l’empire d’un 
état alcoolique supérieur aux taux fixés par le code,  
soit après usage de stupéfiants attesté par une 
analyse sanguine,  
soit avec dépassement de la vitesse maximale 
autorisée égal ou supérieur à 50 km/h  
dès lors qu’il y a récidive légale ou condamnation 
antérieure définitive pour un certain nombre 
d’infractions : il s’agit des délits de la conduite sans 
permis (article L. 221-2 du code de la route), de la 
conduite malgré une suspension, rétention, annulation 
ou interdiction de délivrance du permis (article L. 224-
16), conduite sous l’empire d’un état alcoolique ou en 
état d’ivresse manifeste (article L. 234-1) ou sous 
l’emprise de stupéfiants (article L. 235-1), du fait de 
refuser de se soumettre aux contrôles alcooliques 
(article L. 234-8) ou de stupéfiants (article L. 235-3), 
ainsi que du délit de grand excès de vitesse en état de 
récidive légale (article L. 413-1). 
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